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OBSERVATIONS 

SUR    LE    TRAITÉ 

DES  DROITS 

HONG  RIFiaUES, 

DE    M.    M  A  RFC  H  AL. 
Pur  M,  D  A  N  T  y ,  Avocat  en  Parlement, 


PREMIERE  OBSERVATION. 
Des   Droits   Honorifiques^ 

Enx  qui  font  les  Juges   des 

conteftations  qui  naiiîent  au 

'  iujet  des  Droits  Honorifiques , 

doivent  d'abord  faire  réflexion 

fur  certains  principes  généraux ,  qui  peu- 
vent beaucoup  fervir  à  les  déterminer. 

Le  premier  eft  rapporté  par  Loyfèau  ^ 
chap.  11.  des  Seigneuries^  n,  49. 


'S,  I.    OhfervAt'ion 

II  établit  d'abord  ,  que  les  Droits  Ho- 
norifiques dans  les  Eglifes  ne  font  pas 
tout-à-tait  peiTonnels ,  tels  que  font  ceux 
qui  font  directement  attribués  à  la  per- 
fonne  des  Officiers  ,  &:  qui  ne  lubflftent 
^u'en  leurs  perfonnes  ;  ils  ne  font  pas  aulll 
réels  tout-à-fait ,  dit-il ,  parce  que  la  Ter- 
ire  ou  Seigneurie  n'eft  pas  capable  de  les 
recevoir  en  foi,  mais  ils  font  mixtes ,  étant 
îittribués  à  la  perfonne  à  caufe  de  la  cho- 
ie ;  ainfi  ils  ne  font  pas  communicables , 
njoûte-t-il ,  par  les  Seigneurs  ù  d'autres , 
parce  que  le  propre  de  l'honneur  efh  d'ê- 
tre attaché  à  la  perfonne;  ils  ne  les  peu- 
vent communiquer  qu'en  tranrportant  la 
Seigneurie. 

II  conclut  de-là,  n.  58.  que  c'cll:  un 
abus  de  prétendre  par  les  Domefliques 
des  Seigneurs  les  mêmes  droits  d'honneur 
que  leurs  Maîtres  en  leur  abfence  ,  com- 
me s'ils  les  reprcfentoient. 

Le  fécond  efl:  tiré  de  ce  que  dit  M.  de 
Roye,  dans  le  chap.  1.  de  Droits  Hono- 
rifiques de  Ton  Traité  du  Droit  de  Patro- 
nage ,  qu'il  faut  faire  deux  clafTes  des 
des  Droits  Honorifiques  en  général. 

Dans  la  première  ,  il  fuit  mettre,  dit-il, 
ies  Droits  Honorifiques  les  plus  confidé- 
rables  ,  majores  Honores  ;  fcavoir  ,  la  Prc- 
fentation  &  Nomination  aux  Bénéfices  , 
le  droit  que  le  Patron  a  de  demander 


fur  les  Droits  Honorifiques,  5^ 

les  alimens  fur  les  revenus  des  biens  de 
l'Eglife  qu'il  a  fondée  ;  cdui  d'être  reçu, 
en  Proceiîîon  ,  lorfqu'elle  vient  dans  l'E- 
glife dont  il  efl  Patron.  Celui  d'être  en- 
cenfé  feul  ,  féparément  &  avant  tous  le5 
autres.  Celui  d'être  recommandé  aux 
Prières  j  le  droit  de  Sépulture  dans  le 
Chœur ,  &  d'y  avoir  un  Banc  à  l'exclufion 
de  tous  autres.  Il  faut  y  ajouter  k  droit 
de  Litres. 

Dans  la  féconde  claffe  il  met  les  Droits 
Honorifiques  qui  ne  font  pas  fi  confidé- 
rabies ,  r/.tnores  Honores  :  fçavoir ,  le  droit 
d'ax'oir  duPain  béni  le  premier,  de  l'Eau- 
benite  ,  d'aller  le  premier  à  l'Ofirandé , 
à  la  ProcelHon,  d'avoir  une  place  hono- 
rable dans  la  Nef,  pour  y  mettre  fbn 
Banc  ou  fa  Sépulture. 

A  l'égard  de  ceux  de  la  première  clafle, 
il  n'y  a  que  le  Patron  ou  le  Seigneur 
haut-Jufticier  qui  foient  fondés  en  droit 
de  les  avoir  ;  tous  les  autres ,  s'ils  en  joui{^ 
fent  ï  doivent  être  regardés  comme  des 
ufurpateurs ,  parce  que  la  poffeflion  mê- 
me ne  leur  peut  attribuer  ces  fortes 
d'honneurs  ;  ainfi  le  Curé  a  droit  de  les 
leur  refufer  de  fa  feule  autorité. 

Pour  ce  qui  eft  de  ceux  de  la  féconde 
clafle,quand  ce  ne  font  pas  les  Patrons  ou. 
les  Seigneurs  hauts- Jufticiers  qui  les  de- 
mandent, ils  ne  font  dûs  à  ceux  quiles 

A  ij 


.^  /,  Ohfervatîon 

5)rét€ndent,  que  par  droit  de  bienféancei 
dOx  k  Curé  fur  tout  doit  être  inftruit  de 
•la  dlfiérence  de  ces  fortes  de  droits  ;  la 
•raifon  eft  que  c'ell  lui  qui  fait  en  ce  cas 
Tofîice  de  Maître  -des  Cérémonies  dans 
fon  Egiile  ,  pour  y  conferver  l'ordre  ,  ôc 
rendre  à  chacun  Thonneurqui  lui  eft  dû; 
car  il  ne  doit  rien  innover  de  fon  chef, 
mais  conferver  chacun  en  la  pofTellion  du 
rang  qu'il  a  toujours  occupé  ;  aulfi  per- 
■fonne  n'a -droit  d'intenter  aucune  adiion 
contre  lui  en  ce  cas ,  parce  que  ÎEglife  ne 
x:onnoît  que  fon  bienfai(5teur  ,  qui  eft  1« 
Patron  ou  le  Seigneur  haut-Jufticier,  fur 
le  territoire  duquel  elle  eft  bâtie  ,  &  celui 
<^ui  pr-étend  ftinpîement  qu'il  eft  trouble 
dans  fon  rang  par  quelque  autre  ,  doit  in- 
tenter adion  contre  lui ,  &  non  contre  ie 
Cure  ,  pour  s'y  faire  maintenir. 

Les  Droits  Honorifiques  font  dû-s  au 
Patron  dans  toutes  fortes  d'Eglifes ,  foit 
ParoiftialeSjCoilégiales  ou  Conventuelles, 
même  dans  les  McMiafteres,  ainfi  qu'a  re- 
marqué Biinage ,  fur  l'art.  1 4.2^.  de  !a  Cou- 
tume de NoiriKindie,  luivant  le  fentiment 
^'Imiocênt  m.  Let.  5.  Epift.  i^z. 

Il  cite  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Rouen  ,  l'un  du  28.  Juin  16-]^.  l'autre 
du  6.  Mars  i(5o  5.  &.  un  autre  du  Parle- 
flient  de  Paris  du  5 .  Juin  i  544.par  lequel 
je^  Ilel  i^ieufo-b  de  VUlarcsaux  furent  c 00- 


fur  les  Vrohs  Honorifiques,  f 

dcinmées  de  rétablir  à  leurs  frais  les  Armes 
cki  Sieur  de  Mornay ,  Seigneur  ds  Villai^ 
ceaux,  audeffasde  la  porte  &  prinxripale 
enirée  de  ladite  Figlife  ,  les  autres  infcfip- 
tions,  qui  juftifioient  que  les  auteurs  du- 
dit  fleur  de  Vilîarceau^  avoient  réédifié 
ladite  Eglife  ,  &  de  faire  remettre  une 
Ceinture  funèbre  tant  au  dedam  qu'ait 
dehors  de  l'Eglife  ,  fur  laquelle  feroienc 
peintes  les  Armes  dudit  fieur  de  Mornay. 
La  différence  que  fait  Bânage  en  cet  en- 
droit^efl:  qu'à  l'égard  des  Eglifes  Paroilîîa- 
hs  (  il  faut  dire  de  même  des  Cliapelles , 
Prieurez  &  Hôpitaux  )  le  Fondateur  en  a 
le  droit  de  Patronage  ,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  réfèrvé  par  la  Fondation ,  mais  à  l'é- 
gard des  Eglifes  Collégiales  &  Conven- 
tuelles ,  s'il  ne  l'a  expreffément  réfervé ,  il 
eft  préfumé  l'avoir  remis  &  aumône  à  l'E- 
glife. C'efl  le  fèntiment  de  Covarruvias, 
2.  part. fr^/i?^.  §.  i  o .  w.  3 .  Sibi  impittet , 
dit-il ,  nttm  legem  rec'tpere  tenetur  ,  çua  ipji 
Acîui  hiefi  de  jitre  ,  &  ex  ee  ipfo  quod  Èc- 
elefia  CollegUta  coujîïtti'uur  ,  dittur  et  (  ii 
ejl  EccleJtA  )  &  competit  jus  eligendi,- 

Caflel  dans  fes  Queftions ,  Queft.  7. 
demande  {i  fans  le  conientement  du  Pa- 
tron, on  pe-ut  ériger  une  Eglife  Paroifîîale 
en  Collégiale.  Il  conclut  que  fi  ce  change- 
ment s'efl  fait  fans  fon  confentement ,  il 
ne  peut  le  priver  du  droit  qu'il  a  dje  pré- 
fenter..  Anj 


<8  I.  Ohfervanon 

Il  ajoute ,  que  foit  que  le  Patron  y  con- 
îènte ,  ou  n'y  confente  pas ,  il  ne  laiiOe  pas 
de  fe  confeiver  les  Droits  Honorifiques 
dans  cette  Eglife  Collégiale',  comme  illes 
avoit  auparavant 

Bânage,  ïbid  ,  oblerve  encore ,  qu'en 
Normandie  nul  n'a  droit  de  Patronage  & 
ïes  Droits  Honorifiques ,  que  celui  qui  a 
donné  ôc  aumône  le  Droit  de  Patronage, 
ou  les  hoirs,  ou  ceux  qui  poiTedent  lagle- 
be  oià  ce  droit  el't  annexé ,  fuivant  l'article 
242.  de  ladite  Coutume. 

Ainfi ,  dit  Bânage  ,  on  n'accorde  point 
en  cette  Coutume  les  Droits  Honorifi- 
ques au  haut ,  moyen,  ou  bas  Jufticier ,  ni 
à  celui  qui  poflede  un  Fief  dans  la  ParoiC- 
iè  ,  ni  aux  Officiers  Royaux  :  ce  qui  n'a 
pas  lieu  dans  les  autres  Coutumes.  Voyez 
^laréchal.  pag.  225. 

A  regard  des  femmes ,  elles  jouiflent 
des  Droits  Honorifiques  comme  leurs  ma- 
îis.  Mornac.  ad  l.  i.  ff.  de  ritu  nuptiarum, 
Dolive.  ad.  for.  5.  pat,  ocl.  3  .  Henris  tome 
2.1. 1.  chapit.  3.&  55.  Journal  des  Aud. 
tome  4.  1.  2.  ch.  g.&i  le  Traité  de  M.  Si- 
mon ,  du  Patronage ,  ci-devant  Tome  i . 

Loyfeau  ,  des  Seigneuries ,  ch.  t  r.  n. 
27.  &  28.  concilie  les  opinions  des  Do- 
cteurs fur  la  quellion  de  fçavoir.  fi  quand 
ic  Patron  n'a  point  fait  de  réferve  du 


fur  les  Droits  Honorîpqfles,  ^ 

droit  de  Patronage  en  fondant  l'Eglifè  » 
il  peut  en  joiiir  ;  6c  il  décide  ,  que  s'il  a 
lui  feul  fonde  ,  bâti  &  doté  l'Eglifè,  il  a 
le  droit  de  Patronage  ,  quoiqu'il  ne  l'ait 
point  refervé  ;  mais  qu'il  ne  l'a  pas  quand 
il  n'eit  Patron  qu'imparfaitement;  c'eft-  à- 
dire,  qu'il  n'a  que  fondé  ,  ou  bâti,  ou  doté 
l'Eglifè;  car  alors  il  faut  qu'il  ait  refervé 
ce  droit  ,  &  .l'Eglifè  le  lui  ait  accordé 
avant  la  confecration, 


II.    OBSERVATION. 

Ï>H  droit  de  Patronage  pet fcnnel  ou  réel, 

^  des  différences  quil  j  a  entre 

Cun  &  l*autre. 

QUand  le  droit  de  Patronage  efl  per- 
(bnnel ,  les  Droits  Konoriliques  qui 
en  font  h  fuite  ,  (ont  auilî  perionnels  ; 
ainfi  \U  ne  peuvent  être  cédez  à  un  étran- 
ger de  la  famille  du  Patron.  Berault ,  art. 
142.  do  la  Coutume  de  Normandie,  en 
rapporte  un  Arrct  du  14.  Avril  1607. 
Autre  chofe  cil:  quand  le  Patronage  efr 
réel  &  attaché  à  un  fonds  s  car  en  ce 
cas ,  ces  droits  paffent  à  l'acquéreur  de 
la  Terre ,  ainli  que  dit  Maréchal  en  cet 
endroit. 

Néanmoins  h  Roi  déroge  quelque- 

A  iiij 
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fcis  à  celte  maxime  ,  en  accordant  les 
Droits  Honorifiques  à  un  tiers  ,  fans  alié- 
ner le  Domaine  auquel  le  Patronage  eft 
annexé. 

Bânage  fur  l'art.  142..  de  la  Coutu- 
me de  Normandie  ,  dit  que  ,  quoiqu'ea 
Normandie  le  Patron  ne  puifie  céder  à 
un  autre  les  Droits  Honorifiques  fans 
aliéner  la  glèbe  du  Patronage ,  néanmoins 
plufieurs  ont  obtenu  du  Roi  des- Lettres, 
par  lefquelles  ils  fe  font  fait  donner  les 
honneurs  dans  les  Eglifes  dont  le  Roi 
eft  Patron,  &  il  en  rapporte  des  exemples.. 
En  eftet,le  Roi  a  dérogé  encore  plus  pré- 
cifément  à  cette  maxime  par  les  Déclara», 
tions-de  I  675.  I  674.  &  1(^9(5.  en  fa- 
veur des  acquéreurs  des  droits  d'échanges,. 
fin-  le  fondement  defquels  efl:  intervenu 
un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  le  17.  Mars 
1609. 

Par  cet  Arrêt  Jacques  de  Meulles , 
Ecuyer  Seigneur  de  la  Source  ,  a  fait  or- 
donner que  le  Curé  de  la  Paroiife  de  faint 
Cyr  ,  près  Olivet,  feroit  tenu  de  lui  dé- 
férer les  Droits  Honorifiques  après  le  Sei- 
gneur immédiatement ,  &  à  l'exclufion 
de  toutes  autres  perfonnes ,  à  peine  de  fai-.- 
fie  de  fon  temporel  ;  parce  que  le  Roi-, 
par  fes  Déclarations  ,  attribue  la  qualité 
de  Seigneur  en  partie  des  Paroiffes  ,  à  . 
ceux  qui  y  ont  acquis  les  droits  de  lots* 


fur  les  Droits  Honorifiques.  f 

^  vente  en  cas  d'échange ,  au  refus  des 
Seigneurs  defdites  Paroifles. 

Mais  quand  le  Roi ,  en  vertu  des  Dé- 
clarations de  1673.  1674.  de  1696.  ac- 
corde les  Droits  Honorifiques  qui  lui  ap- 
partiennent dans  une  Eglife ,  en  qualité 
de  Patron  ,  à  ceux  qui  ont  acquis  de  lui 
les  droits  de  lots  &  vente  ,  en  cas  de- 
change  ;  on  peut  demander  fi  cette  con- 
celTion  eft  perfonnelle  ,  &  s'ils  peuvent 
vendre  à  un  autre  les  Droits  Honorifi- 
ques qui  leur  font  accordés  par  ces  Dé- 
clarations ,  en  qualité  de  Seigneurs  en- 
partie. 

En  effet,  fiiivant  les  termes  de  la  Dé- 
claration &  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  26.  Mai  1  (^99.  il  eft  dit  que  les  ac- 
quéreurs defdits  droits  en  jouiront  héré- 
ditairement &  à  toujours  ;  d'où  on  peut 
conclure ,  qu'ils  peuvent  en  difpofer   en 
faveur  de  qui  ils  veulent ,  mcrae  deper- 
fonnes  roturières,  auiquelles  il  eft  permis 
de  les  acquérir  par  kldlres  Déclarations, 
.    Il  ne  femble  pas  pourtant  vraifèmbla- 
ble,  que  le  Roi  ait  entendu  que  ces  droits 
puifient  étrepoffedés  par  toutes  fortes  de 
perfonnes  indiftinétemeut  ,  comme  par 
ceux  lefquels  auroient  encouru  quelque 
noïe  d'infamie  ,  ou  qui  feroient  d'une  con- 
dition vile  &  abjede  ,  tek  que  font  les 
5iïtiiàns  &  les  doraeltiques  ;   parce  qu© 
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cette  C[Ualité  de  Seigneur  en  partie  de  fa 
Terre ,  que  la  Déclaration  leur  donne  , 
avec  le  droit  de  joiiir  des  Droits  Hono- 
rifiques après  le  Seigneur  ,  deviendroit 
injurieufe  aux  Officiers  Royaux,aux  Gen- 
tilshommes ,  &  à  tous  ceux  qui  ont  les 
honneurs  des  Egliles  après  le  Seigneur  de 
Ja  ParoifTe ,  en  les  obligeant  de  céder  le 
Pas  &  la  Séance  à  des  perfonnes  viles  & 
abjeétes ,  &  même  indignes  d'avoir  au- 
cun rang. 

C'eft  donc  une  maxime  confiante,  que 
le  droit  de  Patronage  ne  peut  être  alié- 
né ,  ni  paiTer  à  l'acquéreur ,  fi  ce  n'eft 
cum  unïverjttate  fettdi ,  ou  du  moins  cwn 
l^tâ  feudi  ;  c'eft-  à  -  dire ,  la  moitié  ,  le 
tiers ,  ou  le  quart  du  fief. 

Néanmoins  Bânage  ,  fur  l'art  96.  de 
la  Coutume  de  Normandie  ,'  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  cette  Province,  du 
1 4,.  Février  1 6  5  i .  qui  confirma  l'aliéna- 
tion d'un  Patronage  ,  auquel  on  n'avoit 
donné  pour  glèbe  qu'une  poule  ,  deux 
chapons  &  cinq  fois  de  rente ,  à  pren- 
dre fiir  ce  Fief. 

Mais  cet  Arrêt  eft  fingulier  ,  &  ne  peut 
faire  loi  dans  les  autres  Parlemens  ;  car 
puifquele  droit  de  Patronage,  qui  eft  de 
la  nature  fpirituel,  ne  peut  fe  vendre ,  que 
parce  qu'il  eft  annexé  à  un  Fief,  qui  tom- 
be dans  le  commerce  ;  ce  feroit  un  moyen 


fur  les  Droits  Honorifiquef.  1 1 
dlveâ:  de  vendre  le  Patronage  à  prix  d'ar- 
gent, en  l'attachant  à  une  glèbe  fi  peu 
proportionnée  ,  &  qui  ne  peut  vrai-fem- 
blablement  pas  avoir  été  le  motif  de  i'ac» 
quifition. 

La  glebe  doit  donc  tenir  lieu  de  Prin- 
cipal dans  ces  fortes  de  ventes  ,  la  Patro- 
nage n'en  eft  que  l'accefToire  5  c'eft  pour- 
quoi il  ne  feroit  pas  julle  que  cet  accef^ 
ioire  excédât  du  total  le  principal  même, 
parce  que  ce  feroit  vendre  le  Patronage 
léparémenî. 

M.  de  Perrière  en  fon  Traité  du  droic 
de  Patronage,  fe  6t.  z.ch.  (5.n.  p.p.  107» 
rapporte  aulîi  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Jloiien  ,  du  2,  Juin  1507.  qu'il  a  tiré  da 
Forget ,  en  fon  Traité  des  perfonnes  6S 
choies  Ecclefiaftiques  ,  ch.  58.  duquel  iî 
femble  qu'on  puille  conclure  que  ce  n'eft 
pas  une  fimonie  de  vendre  un  Patronage 
Eccleiiaftique  annexé  à  un  Fief  féparé- 
jnent  de  ce  Fief  &  à  prix  d'argent. 

Mais  cet  Arrêt  n'a  point  établi  cette 
maxime  indéfiniment,  parce  que  fuivanc 
ce  que  dit  Forget  au  même  endroit,  cette 
vente  féparée ,  ou  celTion  de  Patronage 
d'avec  le  Fief,  n'avoit  été  faite  que  pouç 
fe  rédimer  de  la  vexatioin  d'un  procès^, 
Aufli  la  Gour  déclara  le  Contrat  iégitime^ 
4&  non  fknoniaquer 
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III.    OBSERVATION. 
Si  h  droit  de  Patronage  eft  cejfiùle, 

FEvret ,  Traité  de  l'Abus  ,  1.  2,  ch.  ($"; 
n.  I  3.  obferve  que  quoique  le  drois 
de  Patronage pafle  à  l'acquéreur  delà  to- 
talité du  Fief  auquel  il  ei\  annexe;  néan- 
moins les  Rois  de  France  ont  fait   un  fi - 
grand  état  de  ce  droit ,  qu'encore  qu'il  ^ 
loit  annexéà  quelque  Seigneurie  de  leur 
Domaine ,  fi  elle  vient  à  être  vendue  com-> 
me  domaniale,  le  droit  de  Patronage  ne 
pafTe  point  à  l'acquéreur  ;  ninfi ,  dit-il , 
que  le  droit  dô  Patronage  ne  paûe  point 
aux  affranchis  en  Droit  Civil ,  &  n'étoit 
pointcenfé  aliéné  parla  vente  au  fidei- 
commis  de  toute  l'hérédité,  fuivantlaLoi, 
^uJA  periiule   %.  reflituta ,  ff.   adTtebelU. 
20.  ad  L,  ft  Patroni.  Cod.  ad  Trebeli,  C,  . 
fùtn  in  gênerait ,  de  Offic.  Vie.  in  éo, 

Et  à  l'égard  des  Droits  Honorifiques*, 
qui  font  une  fuite  du  droit  de  Patrc-' 
nage,  Baequef,  Droit  de  Juftice,  ch.  20. 
B..  I  2..  Ghopin.,  deDomanio,  liv.  3.  ch; 
I  9.  De  la  Lande,  art.(5  3 .  Coutume  d'Or- 
iêans ,  foutiennen^t  que  les  Engagiftes  du 
Domaine  n'en  doivent  point  jouir,  par- 
ce qu'ils  ibm  limples  iifufruitiers ,  &  ne: 


Jar  ti!  Droits  Honorifique!^  v^" 
£rnt    point    Seigneurs    incommutables. 

Néanmoins  Bânage ,  fur  l'article  142, 
de  la  Coutume  de  Normandie  ,  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  i  o. 
Décembre  I  6  5  y.parlecjuel  les  honneurs 
de  l'Eglife  furent  ajiigés  au  fieur  de  Saint 
Geran  ,  Engagifte  du  Domaine  de  Saint 
Sauveur-le- Vicomte, 

II  ajoute  fur  le  même  article ,  que  com- 
me à  prefentdans  les  aliénations  du  Do- 
maine .  on  ne  manque  pas  d'y  compren- 
dre les  Droits  Honorifiques,  on  ne  fait 
aucune  difficulté  que  ces  droits  n'appar- 
tiennent aux  Engagiftes ,  &  il  raoporte 
même  une  Déclaration,  ou  plutôt desLet- 
tres  Patentes ,  d'un  don  fait  par  le  Roi 
au  Sieur  delà  Sale, dans  lequel  la  concel- 
fion  defdits  droits  eft  comprife. 

Monfieur  Maréchal ,  page  5  66.  dit 
feulement  ,que  l'Engagii^e  dù'Domaine 
ne  peut  faire  mettre  Litre  &  Ceinture  fu"- 
nebre  autour,  ni  au-dedans  dé  l'Eglife  fi- 
tuée  dans  la  territoire  qu'il  poflede  à  ti- 
tre d'engagement. 

Il  en  rapporte  un  Arrêt  du  5.  Juillet 
1554.  lequel  eft  fondé  fur  ce  que  les  En- 
gagiftes n'étant  point  Seigneurs  incom-» 
mutables ,  parce  que  le  Domaine  eft  fu- 
jeta  rachat  perpétuel,  ils  ne  doivient  point 
jouir  des  Droits  Honorifiques ,  qui  font 
^ipetuels  3  &-  qui  affe^iteat,  pouf  ainii 
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dire  ,  le  fonds,  tels  que  font  les  Litre*  à 
en  ce  qu'ils  font  des  marques  &  des  preu- 
ves du  Patronage  ou  delà  haute -Juftice 
dans  tous  les  tems  ,  en  faveur  de  ceux 
qui  les  ont  mis.  Or  le  Roi  en  aliénant 
fon  Domaine  ,  n'a  pas  entendu  fe  priver 
lui-même  &:  (es  fuccefleurs ,  du  droit  de 
Litres  ,  &:  autres  femblables  droits  perpé- 
tuels, qui  fervent  de  titre  à  la  pofterité, 
de  ces  droits  de  Patronage  on  de  haute - 
Juftice  ;  &  c'eil;  proprement  en  cela  ,  que 
ces  droits  qui  appartiennent  à  fa  Couron- 
ne, doivent  être  regardez  comme  inalié- 
nables. 

Il  y  a  plus ,  c'eft  que  dans  la  fuite  des 
tems  le  Domains  étant  aliéné  &  retiré 
plufieurs  fois ,  fi  chaque  Engagifte  avoit 
droit  d'ufer  de  Litres ,  l'Eglife  s'en  trou- 
veroit  enfin  furchargée.  Et  cela  donne- 
roitlieu  aux  derniers  Engagiftes  d'eftacer 
celles  de  ceux  qui  les  auroient  précédez. 

Il  fiut  dire  la  même  chofe  du  droit 
de  Sépulture ,  que  l'Engagifte  ne  peut 
acquérir  à  la  famille  *,  dans  l'Eglife  fi- 
tuée  dans  ie  territoire  du  Domaine  qu'il 
tient  par  engagement ,  parce  que  ce  Do- 
maine ne  lui  appartient  point  en  pro- 
priété. 

Il  peut ,  à  la  vérité ,  pendant  fon  ufu- 
fruit ,  en  jouir  comme  auroit  pu  faire  le 
propriétaire  qu'il  réprerence  \  mais  il  ne^ 


pif  les  Droits  Honorifique!,  î  f 
peut  pas  par  cette  polTelTion  s'acquérir 
un  droit  qui  puifle  s'étendre  au-delà  du 
tems  que  doit  durer  ion  ufufruit  au  pré- 
judice du  propriétaire,  &  contre  (on pro- 
pre titre,  quin'eft  qu'à  certain  tefns. 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  à 
l'égard  des  Appanagiftes  ;  car  quoiqu'ils 
fbient  véritablement  propriétaires  des  ter- 
res de  îeurAppanage  ,dont  ils  prennent 
le  titre  comme  Seigneurs  5  néanmoins 
cette  propriété  efl  fujetteareverfion  à  la 
Couronne  faute  d'hoirs  mâles  ;  &  quoi- 
que dans  les  Lettres  d'Appanage ,  les  Rois 
ayent  coutume  de  leur  accorder  le  droit 
de  Patronage  de  tous  lesB&nefices  de  leur 
Appanage,  à  la  referve  des  Confiftoriaux, 
néanmoins  cette  concelîion  ne  s'entend 
«fue  tant  &  (i  longuement  que  durera 
l'Appanage  ^  ainfi  ils  ne  peuvent  s'attri- 
buer des  droits  perpétuels  qui  excédent  ce 
tems ,  comme  celui  de  Litres,  &  le  droit 
de  Sépulture  dans  le  Chœur, 
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'^land  eft  -  ce  que  le  droit  de  Patronage^ 
eji  ajfeélé  au  plus  âgé  de  ceux  gui  oui' 
part  au  Fief ,  qmiqiiil  ne  fait  p^s  de  Iss 
famille, 

IL  femble  qu'on  pôufroit  donner  im 
autre  fens  à  ce  que  dit  M.  Tiraqueau  , 
dans  Ton    '  raité  du  Droit   d'AînelTe ,  q^  • 
37,  que  celui  que  donne  Maréchal  en  cet 
endroit. 

Il  demande  fi,  lorfque par  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  ,  ou  de  quelque  au- 
tre manière  que  ce  (bit  ,  lè  droit  de  Pa- 
ttonage  eft  aftecté  a  l'aîne  ,  on  à  celai  qi^i 
eft  le  plus  âgé  de  la  famille ,  cet  aîné  vend 
à  un  étranger  la  part  qu'il  a  dans  ce  Fief, 
auquel  le  droit  de  Patronage  eft  annexe, 
lè  droit  de  Patronage  pafle  .1  l'acquéreur 
de  cette  portion  ,  ou  s'il  demeure  au  puî- 
né de  la  famille  de  l'ainé  vendeur ,  qui  (e 
trouve  ctre  le  plus  âgé  après  lui,  &  l'ainé 
de  fes  autres  frères. 

Il  rapporte  l'opimon  du  Cardinal  de 
Florence,  en  fo nConfeil  4.8.  qui  dit, 
qu'en  ce  cas  le  droit  de  Patronage  ne  paiïe 
point  à  l'acquéreur,  parce  que  ce  droit 
eft  un  privilège  perfonnel ,  afteîté  au  plus 


fur  les  Droits  Honorifiques.  ij 
igé  de  la  famille  feulement ,  lequel  prii- 
vilege  n'eft  poiat  tranfmiflible  à  un  étrarr- 
ger  acquéreur,  &  que  par  confequentce 
droit  refte  &  demeure  au  puîné  de  îa  fa- 
mille ,  c'eft-à-dire  ,  au  plus  dgé  des  frères 
du  vendeur. 

Monfieur  Tiraqueau  fur  cette  opinion 
rapporte  le  fentiment  de  Cefar  Lamber- 
tinus  ,  de  Jure  Patronat,  lequel  die  qu'en 
ce  cas  il  faut  diftinguer  où  la  Coutume, 
dit-il ,  décide  précifément  &  nommément 
que  le  droit  de  Patronage  appartiendra  au 
plus  âgé  de  la  famille  j  &  en  ce  cas ,  l'o- 
pinion du  Cardinal  eft  véritable ,  &  l& 
puîné  '  après  l'aîné  vendeur  ,  fuccedera  à 
ce  droit  au  préjudice  de  l'acquéreur,  quoi- 
^e  cet  acquéreur  foit  plus  âgé  que  ledit 
puîné  ;  Ut  fcilicet  donec  fupere{î  qttifptam 
ex  hiijufmodi  familia  ,  is  hahat  jus  prcefen- 
tandi  ante  altos  extraneos  (  id-  ejî  etnftO" 
rem  )  etiamfi  illisjît  fenisr  (  id  efi  emptor,  ) 

Mais  fi  la  Coutume  dit' indcfinitive- 
ment ,  que  le  plus  âgé  entre  ceux  qui 
ont  part  dans  le  Fief  (  ce  qu'il  faut  fous- 
entendre  )  aura  le  droit  de  Patronage , 
ians  ajouter  le  plus  âgé  de  la  famille  i 
Sed  fi  confueîudo  haheret  ut  fenïor  Patron- 
nus  ^  id  jus  pr^fentandi  habeat  >•  en  ce  cas,, 
fi  l'acheteur  de  la  part  de  l'aîné  fe  trouve 
plus  âgé  que  le  puîné  de  cet  aîné  ven- 
ctejur  ,.iLaura  le  di'oit  de  Patronage  4 > 
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rexclufion  dudit  puîné  :  Tune  empmjifi 
c^terts  Jenior  ,  prajentaùii  ;  non  aiiîem  II 
fit  junior. 

La  raifon  de  cette  décifion  efl,  que  dans 
le  premier  cas  Je  Patronage  efl  attribue 
non  pas  au  pîiis  âgé  indcHniment ,  mais 
d  ceJui  qui  fe  trouve  le  plu?  âgé  de  la 
tamilJe  du  Patron;  ainfi  ce  droit  ne  peut 
être   ôté  a  la  £imille  de  ce  Patron    parla- 
vente  que  l'aîné  fhit  de  la  portion  qu'il 
a  dans  le  Fief,  parce  que  le  droit  de  Pa- 
tronage appartient  à  tous  ceux  de  fa  k- 
mû\c,ordinefucccJJivo,  fuivant  la  préro- 
gative de  l'âge.* 

Mais  dans  le  fécond  cas ,  Tiraqueaii 
iuppofe  que  la  Coutume  n'a  attribué  le 
droit  de  Patronage  qu'au  plus  âgé  de  ceux 
qui  ont  part  dans  le  Fief,  fans  requérir 
qu'il  fut  de  la  famille  i  ainfi  ce  droit 
peutfuivre  l'acquéreur  ,  quoiqu'étranger 
s'il  fè  trouve  être  le  plus  âgé.  * 


V.     OBSERVATION. 

A  qui  le  droit  de  P^Yonage  efl 

tranpmjfible. 

QUand  le  Patronage  eft  perfonnci  , 
parce  qu'il  eft  aftedé  par  la  Fon<. 
dation  à  la  famille  ou  à  celui  qui.  porte  le 
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nom  du  Patron  ,  par  prérogative  à  l'aine 
de  la  famille;  en  ce  cas,  pour  en  jouir, 
il  faut  juftifier  la  généalogie,  &  prouver 
qu'on  eft  delcendu  du  Patron  ;  car  c'eft 
une  efpéce  de  fubftitution  honorable  , 
dont  les  degrez  ne  font  point  limités  par 
Je:-  Ordonnances. 

Mais  quand  le  Patronage  eft  réel  & 
annexé  à  un  fonds ,  en  ce  c!is ,  Tacque- 
reur  &  poirefTeur  du  fonds  en  jouit  ,  en 
juftifiant  feulement  que  ce  Patronage  a 
été  annexé  à  ce  fonds  par  le  Fondateur 
&  Patron  ;  en  ce  cas ,  quand  les  héritiers 
du  Patron  ne  font  pas  polTeffeurs  de  la 
glèbe ,  auquel  le  droit  de  Patronage  a  été 
annexé  ,  ils  ne  peuvent  jouir  des  Droits 
Honorifiques  qui  en  dépendent ,  fuivant 
l'article  141.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Cependant  Bânage  (lir  cet  article  rap- 
porte un  Arrêt  du  meis  de  Mars  i66%, 
par  lequel  les  Droits  Honorifiques  ont  été 
accordes  au  Patron  &  à  fes  héritiers  ; 
quoique  le  Patron  eût  aumône  à  l'Eglife 
qu'il  avoit  fondée  ,  le  droit  de  Préfenta- 
tion  ,  &  même  le  Fief  auquel  il  avoiu 
annexé  ce  droit  de  Patronage. 

Cet  Arrêt  femble  particulier ,  &  néan- 
moins eft  jufte  ;  car  quand  le  Patron  ne 
s'efi:  point  réfèrvé  le  droit  de  Patronage  ^ 
&  qu'au  contraire  il  la  exprelTément  au-» 
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môné  à  l'Eglife,  avec  le  Fief  auquel  11  Fa* 
annexé ,  il  n'a  en  ce  cas  ni  un  droit  de 
Patronage  perfonnel ,  ni  un  droit  de  Pa- 
tronage réel. 

Si  rEglife  lui  rend' encore  les  honneurs 
dûs  aux  Patrons  qui  n'y  ont  pas  renoncé  , 
ou  qui  fe  les  font  réfervés,  ce  n'eft  que 
par  reconnoiflance  de  Ton  bienfait  :  &  il 
cft  vrai  auiîl  que  cette  reconnoiffanca 
eft  d'autant  plus  jufte  en  ce  cas ,  que  le 
Patron  en  a  ufé  avec  elle  avec  plus  de 
libéralité  en  renonçant  à  tous  les  droits 
en  la  faveur. 


VI.    OBSERVATION. 

Si  les  Droits  Honorifiques  appartiennent  JAf 
préférence  au  fils  aîné  du  F,itron, 

REgulierement  les  Droits  Honorifi- 
ques appartiennent  par  préferencd 
au  tils  aine  du  Patron  ,  &  à  les  defcen- 
dans  en  ligne  directe  ,  au  prcjadice  des 
puînés.  Les  Arréis  en  font  rapportés  par 
Brodeau  fur  Louet ,  lett.  F.  n.  7. 

Ainfï  l'Acquéreur  de  la  portion  de  l'ai^ 
né  doit  jouir  des  mêmes  droits  que  lui ,  à. 
l'exclufion  des  puînés  Cofeignewrs ,  du 
moins  à  l'exception  des  Droits  Honorifi- 
ques. ».  appelles /uw/'/i^r/^.corains;  le  droit: 
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-âe  Patronage  ,  s'il  eft  perfonnél ,  &  noa 
Lattaché  au  Fief:;  il  en  eft  de  même  du 
-droit  de  Sépulture. 

Au  refte ,  on  n'ajuge  pas  toujours  la 
■pofTedîoii  de  ces  droits  à  l'acquéreur  de 
Ja  portion  de  J'aîné  ,  ,&  aux  puînés  Co- 
feigneurs  de  la  Terre  alternativement, 
ainfi  qu'il  a -été  iugé  parPArrct  du  zo^ 
Février  1616.  rapporté  par  Monfieur 
;A'îarcchal  en  ce  fécond  Tome.  Car  par 
Airét  du  27.  Février  1615.  rapporté 
-dans  le  premier  Tome  du  Journal  des 
Audiences  liy,  i.  chap.  41.  il  a  été  jugé 
par  Madame  la  Comteffe  de  Lanoy, 
qu'en  qualité  d'adjudicataire  de  la  part 
de  l'aîné  ,  elle  jouiroit  comme  l'aîné  eût 
pu  faire  par  préférence  à  les  puînés ,  Sei- 
gnetu-  en  partie  de  l'autre  portion  de  la- 
dite Terre,  de  tous  les  Droits  Honorifi- 
■ques  attribués  à  la  famille  feule  du  Pa- 
tron ,  lefquels  ne  paflent  point  à  l'étranger 
•comme  le  droit  de  Sépulture  ,  Giivant  la 
Loi,  ^ us  familier  ani  ^  &  la  Loi  Jus  fg' 
pulchri  ,  au  Code  4e  Reîigiof.  ^  fumpt, 
funer. 

Aufli  Monfieur  Marécliaj  ,  page  350. 
demeure  d'accord  que  li  le  droit  de  Pa- 
tronage dépend  d'une  Seigneurie,  &  que 
par  préciput  &  droit  d'aîneflè ,  l'aîné  ait 
ie  Chareau  ,  a  par  conféquent  le  Patrona- 
ge en  dépendant. 
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Mais  fi  cet  aîné  vend  le  Château  Se 
fes  dépendances ,  il  efl  indubitable  que 
îe  droit  de  Patronage  appartient  à  l'ache- 
teur, parce  que  Je  Patronage  fuit  le  Chd- 
"teau  ou  Terre  dont  il  dépend  ,  comme 
participant  de  réalité  ;  d'où  il  s'enfuit  que 
celui  qui  acquiert  la  part  de  cet  aine , 
étant  fubrogé  en  tous  fès  droits ,  doit  auflî 
jouir  comme  lui  des  mém.es  Droits  Ho- 
norifiques ,  &  de  la  même  manière  que 
lui,&:  non  pas  alternativement  avec  les 
puînés. 

II  efl:  vrai  pourtant  que  Bardet ,  tome  i . 
î,  z.chap.  1^.  rapporte  un  Arrêt  du  i. 
Avril  1  6  5  I .  qui  a  jugé  que  le  coproprié- 
taire par  indivis ,  quoique  de  la  feptiéme 
portion  feulement  de  la  haute  Juflice  , 
étant  defcendu  de  l'ainé  de  la  famille,  de- 
voit  jouir  de  la  feptiéme  portion  des 
Droits  Honorifiques  de  l'Eglife,  &  qu'à 
cet  effet ,  de  huit  Dimanches  l'un ,  on  lui 
porteroit  le  premier  le  Pain  béni  ,  les 
fept  Dimanches  fîiivans  on  continueroic 
à  les  re*^dre  aux  copropriétaires  des  au- 
tres fix  portions ,  &  que  l'on  commence- 
roit  par  le  copropriétaire  de  la  feptiéme 
portion. 

Cet  Arrct  efl:  fondé  fur  ce  qu'on  fou- 
tient  que  celui  qui  a  une  portion  dans 
«ne  Seigneurie, quelle  qu'elle  puifie être» 
ne  laifTe  pas  dô  pouvoir  s'en  dire  Sei-. 
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gneur  comme  celui  qui  a  la  plus  grande. 
Mais  cet  Arrêt  eft  dans  l'efpece  d'un 
propriétaire  de  la  leptiéme  portion  de  la 
haute  Juftice  qui  avoit  appartenu  à  l'aî- 
nc  ,  &  non  pas   dans  l'elpece  d'un  ac- 
quéreur de  la  portion  du  fils  aîné  ,  ou 
des  defcendans  de  l'aîné  du  Patron ,  auC- 
qucls  en  cette  qualité  le  droit  de  Patro- 
nage appartenoit  par  préférence  aux  puî- 
nés en  cette  qualité  d'aînés ,  ou  de  def- 
cendans de  l'aîné  ;  car  le  droit  de  Patro- 
nage  paile  fpécialement  aux    aînés  ,  & 
par  préférence  aux  puînés  j  au  lieu  qu'à 
l'égard  de  la  haute  Juftice  ,  comme  elle 
eft  purement  patrimoniale  &  divifible  , 
elle  peut  appartenir  également  &  divifc- 
mentà  chaque  enmnc  en  particulier ,  fans 
que  le  puîné  cède  en  cela  à  l'aîné  ,  Ja 
première  portion  qu'il  a  en  la  Juftice, 
^n'ayant  aucune  prérogative  fur  toutes  les 
autres  portions. 
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VIL  OBSERVATION. 

De  qui  dépend  la  permijfion  de  mettre  Banc^ 
faire  bâtir  une  Chapelle  dam  une  Eglife^ 
&  afficher  des  Epitaphes, 

FIIleau,tome  i.  §.  i.  chap.  18.  rap- 
porte un  Arrêt  du  18.  Avril  1662* 
contre  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapi- 
tre de  faint  Germain  de  l'Auxerrois ,  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  la  permilTion^de 
mettre  Banc  ,  faire  bâtir  Chapelle  dans 
une  Eglife  ,  &  afficher  des  Epitaphes,  dé- 
pend des  Marguilliers.  Mais  à  l'égard 
des  Chapelles ,  il  faut  encore  la  permif- 
fion  du  Patron ,  du  Curé  &:  de  l'Eve- 
que. 

Févret ,  1.  4.  chap.  9.  n.  :• .  obferv'e  que 
les  Marguilliers  doivent  faire  les  Régle- 
tnens  pour  le  retranchement  6c  réduc- 
tion des  Bancs  de  i'Eglife  ,  &  que  l'exécu- 
tion doit  leur  en  être  renvoyée  ,  &  que 
s'il  y  a  oppofition ,  ofi  fe  pourvoit  de- 
A^ant  le  Juge  ord,inaire. 

Cambolas  ,1.5.  chap.  5  3 .  rappoite  ur 
Arrêt  du  15.  Juillet  \6o\,  qui  a  jugé 
cjue  ceux  qui  ont  partie  de  la  bafi'e  Jufti- 
€e  ,    ont  droit    d'avoir  uu   Banc  dans 

rEglife; 
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î'E'gllfe  ;  mai's  néanmoins  après  le  haut  ÔC 
moyen  JuiHcier. 

Berauk  ,  art.  i .  4  î  .  de  iVormandie , 
rapporte  deux  Arrêts  de  Rolien  ,  du  i  6» 
Février  155^.  &  du  22.  Décembre 
ï  5  70.  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  pour 
Bancs  en  TEgJilè,  un  particulier  ne  peut 
iifer  de  clameur  de  Gageplege  en  Nor- 
mandie. 

Autre  Arrêt  de  Rolien,  du  23.  Dé- 
cembre i6\\,  qui  juge  que  les  Curez  &: 
Marguilliers ,  appeliez  Treforiers  en  Nor- 
mandie ,  ont  droit  de  concéder  les  Bancs, 
fîms  les  vendre  ,  ni  contraindre  à  payer 
autre  chofe  ,  que  ce  qu'il  plaît  aux  per- 
fonnes  de  donner. 

Le  Bienfacieur  doit  avoir  la  première 
place  dans  la  Nef  de  l'Eglife  ,  à  l'exem- 
ph  du  Patron  ,  qui  a  la  fienne  dans  le 
Chœur  ;  &  ledit  Bienfadeur  ne  peut 
être  dépclTedé  par  les  Marguilliers  en 
faveur  d'un  autre,  Peleus  en  rapporte 
Arrêt,  {.  2. des  actions forenfes  ,  aél.  57. 

Arrêt  de  Rolien  ,  du  23.  Juin  1  605, 
qui  a  jugé  qu'on  ne  pouvoir  dépofl'eder 
celui  qui  avoit  un  Banc  dans  une  Eglife 
où  fes  Ancêtres  étoient  inhumez  ,  pour 
le  donner  à  un  autre. 

Dans  un  Banc  accordé  à  une  famille , 
îe  plus  qualifié  de  la  famille  doit  avoir 
la  principale   place  du  Banc,  An'êt  de 
iQme  //.  B 
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Bouen   du  vingt-iepcitme  Mars  1612^ 

Es  Egliles  CoUegiales ,  regiilieremenc 
îi  D€  doit  y  avoir  Banc*,  i  m^is  fî  elle  eft 
Collégiale  &  ParoiiCale  ,  comme  s'il  y 
avoit  des  Fonts  Baptifmaux ,  &  qu'on 
y  iaiîè  le  Prône  ,  û  peut  y  avoir  des 
Bancs ,  (ans  que  les  Chanoines  le  puii^ 
lent  empêcher.  Arrér  de  Roiien  contre 
le  Doven  ^  ChîDtre  Se  Chanoines  de 
Alonagne. 

Binage  ,  art.  142.  Coutume  de  Kcr- 
mandie,  cite  un  Arrêt  de  4.  Février  i  «S  5  c. 
qui  a  maintenu  k  Patron  en  la  féance  du 
Cbocur ,  du  coté  de  i  Evangile  ,  ai  or- 
donné qu'à  cette  £n  Je  Curé  laifleroit 
ledit  coté  libre  pour  ià  famille  (  quoi- 
^ije  le  Curé  alleguir  qu'il  y  eût  huit  Pré- 
tics bi  nombre  de  Clercs,  &  que  par  con^ 
ièquent  le  Clergé  devoit  être  des  deux 
cotez»  )  &  enjoint  au  Curé  de  Êlifc prier 
Diîu  pour  le  Patron  ,  &:  de  le  nommer, 
encore  que  Je  Manuel  ne  1  y  obligent  pas. 

Le  même  Bitiage ,  an.  142.  Courumc 
de  Normandie  ,  dit  qu'il  a  été  jugé  i 
Rouen  i  ou  un  Gentilhomme  peut  dépla- 
cer un  roruiier  qui  a  le  Banc  le  plus  ho- 
Dorab'e  dans  la  Nef,  nonobftant  que  le 
roturier  ait  ritre  &  poiTeiCon,  Arre:  du 
17.  Avril  16S1. 

Lé  Pation ,  ni  le  Seigneur  de  Fief,  ne 
peuvent  de  kur  autojité  privée  oter  le 
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Banc  mis  dans  l'Eglife  de  tems  immémo- 
Tial ,  quoique  celui  a  qui  appartient  ce 
Banc ,  Toit  vaiTal  du  Seigneur  de  Fief  &: 
de  la  Paroifle.  Arrêt  de  Rouen  ,  du  15* 
Juim  16C5. 

Le  Journal  des  Audiences ,  tom.  4. 1. 
5.  rappoite  un  Arrêt  du    i.  Avril  i  d8  5, 
qui  a  jugé  que  le  Seigneur  peut  avoir  Banc 
dans  le  Chœur  ,  &:  encore  un  Banc  dans 
la  Nef  pour  fa  commodité  ,  quand  les  Ha- 
bitans  ne  s'y  oppofent  point  ,  &  qu'un 
Gentilhomme ,  quoiqu'avant  un  Fiefdans 
une  Paroifle ,  ne  peut  le  maintenir  dans 
le  droit  d'avoir  un  Banc  dans  la  Nef,  fans 
titre  &  fans  conceillon  ,  ni  rétribution  en- 
vers l'Oeuvre  &:  Fabrique. 

Autre  Arrêt  du  1 6.  Mai  t  <j6  5 .  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  le  valTal  ayant  hau- 
te ,  moyenne  ëc  bafle  Juftice  en  fa  Pa- 
roifle ,  joi-iiroit  des  Droits  Honorifiques 
en  l'Eglile  ,  à  l'exclufion  du  Seigneur 
Suzerain  dudit  valTal ,  &  permis  audit 
vaflal  de  faire  ôter  de  ladite  Eglife  le 
Banc  que  ledit  Seigneur  Suzerain  v  avoic 
tait  mettre. 

Depuis  il  eft  intervenu  Arrêt  le  19, 
Août  1690.  rendu  en  la  Grand-Cham- 
bre ,  entre  les  Marguilliers  de  faint  Ger- 
main l'Auxerrois  ,  &  les  enfans  du  ileur 
Coffart,  qui  a  confirmé  la  Sentence  du 
Chàtelet ,  dont  étoit  appel ,  par  laquelle 

Bij 
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ii  avolt  été  jugé  qu'y  ayant  eu  une  cofi- 
cedio-n  de  Banc  iaite  par  les  Marguilliers 
au  lietir  Coflart  père  ,  fa  femme  &  fes 
enfàns ,  ledit  fieur  CoiTart  étant  mort , 
fes  enhns  ne  pouvoient  être  contraints 
de  reconnoître  l'Oeuvre,  fous  prciexte 
de  ce  qu'enfuke  de  îa  clauie  inférée  dans 
la  conceflion  hiite  audit  lîcur  Coflart  , 
fà  femme  ,  &  leurs  enfms ,  il  étoit  flipu- 
Jé  qu'ù  chaque  mutation  d'enfuis  ,  il  fc- 
roit  payé  à  l'Oeuvre  une  Ibmme  de  30^ 
livres.  La  raifon  eA  ,  que  cette  claufe  ne 
pouvoit  s'ent<:Rdre  des  entans  }.  qui  la 
conceffion  étoit  faite  ,  mais  des  enfans 
defdits  entans,  lifivant  les  conclufions  de 
Monfieur  Talon ,  Avocat  General  ;  plai- 
dant ,  Secoufle  ,  Avocat  pour  les  Mar- 
guilliers ,  &  la  Barre  le  jeune  ,  pour  les 
enfàns  dudit  fieur  CoiTart. 


VIII.    OBS,ERVATION. 

Si  un  Patron  EccUJïajliqiie  peut  permettre 

de  re édifier  une  Chapelle  entièrement 

détruiie  ,  qui  éioit  hors  le  Chaur. 

BAnage,  furîart.  142.  delà  Coutume 
de  Normandie  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen,du  i.Mars  1^17.. 
par  lequel  i!  a. été  jugé  que  le  Patron  Ec- 
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defiaftique  avoit  pu  permettre ,  au  préju- 
dice du  Patron  Honoraire  ,  à  un  GentiK 
homme  ,  de  réédifier  une  Chapelle  bdtie 
par  Tes  ancêtres ,  &  dans  laquelle  ils  a- 
voient  leurs  Sépultures. 

Il  remarque  que  cette  Chapelle  étoit 
hors  l'enceinte  du  Chœur ,  &  qu'elle  ne 
donnoit  aucune  incommodité  au  Patron, 


IX.    OBSERVAT  iON. 

Si  celui  à  qui  un  Banc   a.  été  concédé  dam 
une  Paroife  ,  doit  y  avoir  fa  demeure, 

LOrfque  la  Chapelle  acte  concédée  à 
l'ufage  feulement  de  la  perfonne  , 
cette  concellion  ,  non  plus  que  celle  d'un 
Banc  ,  n'eft  point  perpétuelle  &  irrévoca- 
ble :  &  fi  ceux  à  qui  la  conceifion  a  été 
faite ,  ne  demeurent  plus  dans  la  Paroifle, 
ils  perdent  leur  droit ,  notamment  fi  cet- 
te abfence  excède  trois  années ,  parce  que 
ce  terme  de  trois  ans  eft  le  terme  ordi:- 
naire  du  bail  des  maiibns,- 

Ainfi  quand  après  les  trois  ans  les  per- 
fonnes  qui  ont  la  conceffion,  ne  revien- 
nent point  demeurer  dans  la  Paroilïe  ,  iÎ3 
ne  font  pas  préfumez  avoir  confervé  l'ef- 
prit  de  retour  ,  mais  au  contraire  avoir 
renoncé  à  leur  conceffion, 

Biij 
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Si  avant  les  trois  années ,  &  dans  le 
«as  auquel  ceux  à  qui  cet  ufage  avoit  été 
conceclé  avant  eux  ,  ne  font  plus  demeu- 
rans  fur  la  Paroiiïe ,  les  Marguilliers  l'a- 
voient  concédé  à  un  autre  Paroiiîîen  , 
cette  conceflion  auroit  fon  effet  pendant 
que  durerait  l'abience  des  autres  hors  la 
Paroifle. 

Enfen  fi  ce  dernier  avoit  joiii  an&jour^ 
il  pourroit  même  intenter  complainte 
contre  les  premiers ,  s'ils  venoient  à  le 
troubler  ,  après  être  revenus  demeurer 
■dans  la  Paroilfe  ;  &  ce  dernier  feroit  main- 
tenu pendant  le  procès ,  mais  il  ne  pour- 
roit alléguer  prefcription  contre  eux  qu'au 
cas  qu'il  eût  joiii  trois  années  fans  trou- 
ble de  cette  Chapelle. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  poiïef^ 
fion  d'une  Chapelle  à  l'égard  du  Fonda- 
teur qui  l'a  conftruite  ;  il  n'eft  point  né- 
cefl'aire  que  lui  ,  ni  fes  defcendans  de- 
meurent dans  la  FaroiiTe  où  elle  efl  bâ- 
tie ,  pour  fe  la  conferver  ,  puifqu'ila  mê- 
me été  jugé  par  l'Arrêt  du  18.  Mars 
16 02.. rapporté  par  Chenu,  Cent.  i.  qu. 
8  5 .  que  l'héritier  du  Fondateur  ne  pou- 
voir céder  la  Chapelle  qu'il  a  fondée ,  à 
\in  étranger  de  la  famille,  même  en  lui 
vendant  la  maifon  que  le  Fondateur  avoir 
dans  la  Paroiflè ,  &  cela  au  préjudice  de 
ièj  autres  cohéritiers  ;  &  nonobllant  que 


fur  les  Droits  Honorifiques.  5  ï 
cette  vente  eût  été  confirmée  par  les 
Marguilliers  :  lequel  Arrêt  eft  rapporté 
par  Maréchal ,  n.  56.  tome  i. 


X.     OBSERVATION. 

uefl  ce  qui  peut  donner  lieu  a  une  révO'^ 
cation  de  Bancs  ? 


LOyfeau ,  des  Seigneuries ,  chap.  11; 
n.  6S.  6c  6^.  obferve  que  fi  lacon- 
cefiîon  du  Banc  cft  faite  par  le  Curé ,  les 
Marguilliers  &  les  ParoilTîens  afTemblez, 
elle  ne  peut  être  révoquée  que  pour  ié- 
îion  :  il  liiut  prendre  des  Lettres  ,  &  ren- 
dre l'argent ,  s'il  y  en  a  eu  de  donné. 

La  concedîon  du  Banc  peut  erre  aulîî 
révoquée ,  fi  le  Bancfè  trouve  placé  dans 
un  lieu  nécefiTaire  au  bâtiment  de  l'Egli- 
fe  :  mais  en  ce  cas  ,  il  n'y  a  point  d'ap- 
parence que  Loifeau  ait  étendu  qu'il  fiit 
necefïaire  de  prendre  des  Lettres  ;  parce 
qu'alors  ce  n'eft  pas  la  léfion  qui  oblige 
TEglilè  à  revenir  contre  cette  conceffion , 
mais  la  neceiïité  qu'elle  a  de  bâtir  dans  ce 
lieu  3  auquel  cas  elle  eft  obligée  de  don- 
ner un  autre  lieu  pour  placer  le  Banc 
qu'elle  avoit  concédé. 

La  claule  dans  la  concelTion  ,  que  le 
Banc  appartiendra  à  tous  les  héritiers  ôc 

Biii) 
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defcendans  de  celui  auquel  la  conceflîoâ 
cft.  faite  ,  ou  même  à  celui  qui  (era  pro- 
priecaire  de  la  mailbn  qu'il  a  dans  Li  Pa- 
roiiïe,  ert  nulle:  néanmoins  elle  efl  to- 
lérée à  caufè  du  profit  que  l'Eglife  en  re- 
tire. 

Le  même  Lovfeau  ,  n.  7  5 .  dit  que  les 
Marguillicrs  ne  peuvent  par  voye  de  tait 
ôter  le  Banc  à  celui  qui  en  efl:  en  polTel- 
fion  ,  quoiqu'il  ne  rapporte  point  de  ti- 
tre., mais  ils  doivent  intenter  action  con- 
trelui  ;  autrement  celui  qui  ieroit  dépof- 
lèdé  par  voye  de  fait ,  auroit  droit  d'in- 
tenter complainte  contre  les  Marguil- 
3iers. 

Le  Patron  de  le  haut  Juflicier  peuvent 
aufli  intenter  action  contre  celui  qui  a 
un  Banc  dans  l'Eglife  ,  fi  ce  Banc  les  in» 
commode.. 


Xr.    OBSERVATION. 

Si  le   PAtron  petit  pcfcmer  le.  F  Ain   béni 
le  jour  qh'tl  veut, 

aUoique  Maréchal  foit  fort  exac'b 
dans  les  Arrêts  qu'il  rapporte  ,  ce- 
pendant il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'a  paa 
été  bien  informé  du  fait  de  celui  du  27.. 
Janvier  161  2,  qu'il  cite  en  cet  endroiti. 


Sur  les  Droits  Honorifiques.  5  5 
~  ïl-  femble  qu'il  faut  plutôt  en  croire 
CKarondas,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  réputa- 
tion d'être  fi  exatft  dans  ceux  qu'il  cite  ; 
car  outre  qu'il  rapporte  celui -U  en  for- 
me ,  &  même  la  Sentence  dont  étoit  ap- 
pel, il  dit  que  l'un  &  l'autre  lui  ont  été 
envoyez  par  le  Lieutenant  General  de 
Montfort- Lamaury,Qui  avoit  rendu  la 
Sentence. 

Il  Qi\  confiant  que  cet  Arrêt  étoit  ré- 
cent quand  il  l'a  tranicrit  dans  fes  Que- 
ilions ,  part.  6.  Tit.  1  9.  qui  ont  été  im- 
primées à  Paris  l'an  luivant ,  c'eft-à-dire  , 
en  1 6  I  5 .  Or ,  il  n'eft.  point  dit  dans  cet 
Arrêt  que  le  fieur  d'Olivet  fut  Patron  de 
l'Edife  d'OIainviile  &  Damemarie  ,  com- 
me  dit  Maréchal.  Il  eft  marqué  au  con- 
traire ,  que  le  fieur  d'Clivet  étoit  Sei- 
gneur d  un  Village  &  iîameau  nommé 
Oîainville  &  Daniemarie  ,  &  non  pas 
qu'il  lût  Patron  de  cette  Eglife  :  cette  qua- 
lité de  Patron  n'eil  pas  même  alléguée 
par  les  dcfenfes  de  la  Dame  d'Olivet  qui 
y  font  tranfcrircs. 

11  eft  dit  feulement  qu'elle. propofa  en 
term.es  exprès,  qu'elle  troitreconnuc  Da- 
me du  Village  &  Paroife  d'Olaii.ville  ; 
&  les  défendeurs  foutinrent  ,  que  non- 
obftant  les  droits  de  Seigneisrie  à  elle  dûs, 
elle  n'avoit  pas  droit  de  choifir  un  jour 
pourporter  le-Pain  béni  j  &  fur  ce  qu'elle . 

By 
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allégua  que  1  ufage  de  la  Province  étoit  tef 
dans  le  Comté  de  Montfort  en  faveur  des 
Seigneurs  hauts- Jufticiers,  on  lui  permit 
d'en  faire  preuve;  laquelle  preuve  ayant 
été  par  elle  faite  ,  elle  gagna  la  caufe  par 
]a  Sentence  qui  fut  confirmée  par  l'Arrêt; 
auflî  dans  les  qualitez  de  cet  Arrêt ,  tel 
même  que  Maréchal  le  rapporte.  Tome  2. 
n.  1 1 .  il  n'eft  point  parlé  de  la  qualité  de 
Patron. 

On  peut  ajouter  néanmoins  que  fi  la 
conteftation  s'en  piéfèntoit  à  l'égard  du 
Patron ,  cet  Arrêt  de  1 6  i  2 .  pourroit  être 
regardé  comme  un  préjugé  en  fa  faveur , 
parce  que  fi  le  haut- Jufticier  a  gagné  la 
caufe  en  ce  cas  ,  le  Patron  qui  a  tous  les 
Droits  Honorifiques  de  l'Eglifè ,  à  fbn  ex- 
clufion  ,  l'emporteroit  à  plus  forte  raifon 
dans  le  même  cas,  outre  que  ce  choix  du 
jour  pour  rendre  le  Pain  béni  n'intereffe 
perfonne  ,  &  doit  lui  être  refervé  par  hon- 
neur. 


XII.    OBSERVATION.. 
Des  Patrons  qui  font  Hérétiques. 

LE  fucceffeur  du  Fondateur  ,  s'il  n'ef? 
•  point  Catholique  ,  ne  peut  être  en- 
terré dans  le  Chœur  avec  lui ,  ni  mémo 


fur  Us  'Droits  Homrifiquet,  ^f 
clans  l'Eglife.  Arrêt  du  5.  Mars  1^15. 
rapporté  par  du  Frêne  ,  liv.  i .  ch,  40, 


XIII.    OBSERVATION. 

Si  ceux  qui  ne  font  de  U  famille  que  paf^ 

les  femmes ,  fticcedent  dans  les  droits 

Honorifiques^ 

HEnrys ,  Tome  i .  liv.  i .  chap.  5 .  q, 
42. rapporte  un  Arrêt  du  7.  Sep- 
tembre 1604.  qui  confirme  une  Senten- 
ce du  Bailly  de  Forêt ,  du  7.  Janvier  de 
Ja  même  année  ,  par  laquelle  Monfieur 
Jean  Allard  ,  Controlleur  General  des  Fi- 
nances en  la  Généralité  de  Lyon  ,  a  été 
maintenu  dans  le  droit  de  Chapelle  &  de 
Sépulture ,  appartenant  à  la  famille  de  la- 
Berardiere,  dans  l'Eglife  de  iaint  Etienne 
de  Furan  ,  encore  qu'il  ne  fut  defcendu- 
de  ladite  famille  que  par  femme ,  fuivant 
les  Loix  5 .  &c6.ff.  de  Relig.  &  fump.  fu^ 
nernm.  l.  ^.é"  l.  1 3 .  C  eod.  T. 

Il  y  avoit  une  Tranfaction  ,  par  la- 
quelle ledit  Jean  Allard  >  héritier  de  Jac-» 
ques  Allard  fon  père  ,  &:  chef  de  la  fa- 
mille ,  avoit  été  admis  par  le  demandeur 
à  la  participation  de  la  Chapelle  &  des- 
droits  qui  en  dépendoient  ;  mais  on  ré- 
pondoit  que  cette  Tranfaftion  n'étoit  paS' 
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confiderable,  parce  qu'elle  n'ctoit  pas  pai^ 
fée  avec  tous  ceux  qui  avoient  intereti 
dans  la  Chapelle.  Or  la  L.oi  veut  que  tous 
y  confentent  :  Si  pluies  Jînt  Domini  ejus 
ioci  ttbi  mortuus  infertur  ,  omues  confcntire 
debent ,  cùm  extranei  inferantur. 


XIV.    OBSERVATION. 

De  Litres  é"  Càatures  funebrer, 

SPelman  ,  en  Ton  Glofliihe,  fm  le  mot^ 
L'/ia  ,  rapporte  ces  termes  d'Anaftafè. 
lur  la  vie  du  Pape  Léon  III.  quifut  créé; 
Pape  l'an  79  5-  Super  ul tari  mujorivejhm. 
Album  feii: ,  holofericim  ,  rofitam-  hjben- 
tem  in  mclio  ,  tabulam  de  chryfocUvo  ,.. 
€urn  hijîùria  Dominics.  Refurreclioms  ,  &in- 
àrcuitit  Liftjr}}  de  chryfocUvo. 

Le  même  Auteur,  fur  la  vie.de  faint. 
Léon  IV.  du  nom,  qui  fut  élevé  au  Pon-> 
tifkat  en  847.  dit  :  Fecit  Cortinam  li- 
neam  ,  cum  cruce  in  medio  ,  &  in  gyro  Li^ 
fia  de  Fundato  mira  mjgnitudinis.  ^^jiidani, 
ajoute  Spelman,  Lhiean:  cjc  aïunt.  Ltfu^ 
ta  ,  dit41  encore  ,  idem  quod  Lifta  cjr  ve- 
lut  Lifinra^  Lifîere, 

Biunemannus  ,  fur  la  Loy  Si  quisjudi- 
t£i  ,  C.  de  Dper,  pub.  expliquant  cette  Loi  „ 
^ui  rend  coupable  deleze-Majeftéle  Ma-^. 


fîir  les  Droits  fhnorifiqiies.  \  -f 

glfh'at  qui  a  fuit  graver  Ton  nom  au  lîeii 
de  celui  du  Prince,  fur  un  Ouvrage  bâni 
deb  deniers  publics ,  dit  que  c'eftde-Li 
fans  doute  qu'efl:  venu  l'ufage  des  Litres 
&  Ceintures  funèbres. 

Et  exinde  proad  dubïo  jluxiî  car  cxtru~ 
âores  Eccléf,.irkm  adipifcuntnr  Jura  Pa^ 
trônâtes  ,  quod  per  IJtteras  ac  fcriptiiras  ,. 
"je l  notas  parietittis  Ecclefi£  hictfîs ,  pro- 
b^iur  Jus  P.Atronaîiïs.  Et  il  cite  Alafcard, 
concl.   5>59.  n.  21.  Menoch.  I.   3.  pràtf^. 

9:0.  n.    TO. 

De  Roye  ,  de  Jur.  Fatr.  ch.  4.  parlant 
des  Droits  Honorilîques  ,  dit  que  s'il  y 
a  plufieurs  Cofeigneurs  de  la  haute  -  Ju- 
ftice  ,  ils  ne  peuvent  pas  mettre  chacun 
en  particulier  une  Litre  feparée  :  Nede- 
formetur  Ecclejîa,  Et  qu'en  ce  cas  ,  ils 
doivent  s'accorder  ou  interpoièr  l'auto- 
rité du  Juge  :  car  régulièrement  il  n© 
doit  pas  y  avoir  plus  des  deux  Litres,  fça- 
voir ,  celle  du  Patron  ,  &  celle  du  Sei- 
gneur haut-Jufticier  ;  &  quand  il  y  a  deux 
Cofeigneurs  de  la  haute  Juilice ,  celui  qui 
eft  Seigneur  de  la  portion  la  plus  cond- 
derable ,  doit  mettre  fa  Litre  au  -  defTui 
de  celle  de  celui  qui  a  la  moindre  por-? 
tien. 

Mais  s'ils  (ont  Cofeigneurs  également^ 
la.  préférence  fe  règle  comme  à  l'égard 
de. tous  les  autres  Droits  Honorifiques  ^  = 
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par  la  dignité  ou  par  l'âge  ,  &  principal 
lement  par  la  defcendance  de  l'aîné  ,  dit 
le  même  de  Roy e  ,  ibid,  au  chap.  3 .  W 
oblerve  que  le  Patron  Ecclefiaftique  ne" 
doit  pas  faire  graver  fes  Armes  dans  la 
Litre  qu'il  a  droit  de  mettre  dans  l'Egli» 
fe ,  mais  feulement  les  Armes  de  fon  Egli- 
lè  ,  parce  que  ,  dit-il ,  les  Armes  des  fa- 
milles funt  jecuUrium  infignia  ô'  militaria^ 
&  ne  conviennent  point  à  des  Ecclefia- 
ftiques. 

Bânage,  fur  l'art.  142.  de  la  Coutume 
de  Normandie  ,  demande  lîau  cas  qu'un 
Gentilhomme  ait  pris  un  Fiet  à  rente  d'un 
Ecclefiaftique  avec  le  droit  de  Patrona- 
ge ,  c'eft-à-dire  ,  le  droit  de  préfenter  au 
Bénéfice ,  il  peut  faire  m.ettre  Litre  avec 
lès  Armes  dedans  &:  dehors  de  l'Eglife; 
&  il  rapporte  un  Arrct  du  Parlement  de 
Rouen  ,  du  6.  Février  1662.  qui  a  jugé 
qu'il  le  pouvoit. 

La  raifon  qu'il  rend  de  cet  Arrêt , 
eft  que  quand  le  Fief  avec  le  Patronage 
ont  été  donnez  à  l'Eglife  ,  &  que  depuis 
elle  a  aliéné  le  Fief  entre  les  mains  d'un 
Laïc  ,  ce  Fief  ed  cenfé  n'avoir  reçu  au- 
cun changement  parTamortilIement ,  & 
avoir  confervé  la  qualité  de  Patronage 
laïc.  C'eft  pourquoi  le  Pape  en  ce  cas  ne 
pourroit  prévenir  le  Patron  laïc.  Suivant 
iu  Moulin,  même  (juand  l'Eglife  a  la 


X«r  les  Droits  Honorifiques!  f  p 
ï*ré{èntation  d'un  Bénéfice  à  caufe  duFiefj 
elle  eft  regardée  comme  Patron  laïc  ,  reg» 
de  infirmis.  n.  1 45 . 

Le  Patron  a  droit  de  Litres  au  dedan? 
&  au  dehors  de  l'Eglile  ,  à  l'exclufion 
du  haut-Jufticier  ,  dit  Maréchal,  p.  542,, 
qui  cite  trois  Arrêts.  Le  Seigneur  haut- 
Jufticier  n'a  droit  de  mettre  dans  des  Li- 
tres ,  dit  le  même  Maréchal ,  ibid,  qu'au 
cas  qu'il  fe  foitrefervé  ce  droit  ,lorlc]u'ii 
a  permis  qu'on  bâtît  l'Eglite  dans  Ton  Ter- 
ritoire, 

Il  rapporte  l'Arrêt  rendu  entre  les  Re- 
ligieux de  fàint  Vidor  &le  Seigneur  d' A- 
rhis ,  lequel  eft  aufti  rapporté  entre  les  Ar- 
rêts des  Enquêtes  à  la  fin  des  Oeuvres 
de  Monfieur  le  Prêtre  ,  au  rapport  du- 
quel il  a  été  rendu ,  &  en  forme  ,  par 
Maréchal ,  Tome  2 .  n.  5  7. 

Il  ajoute  ,  que  s'il  eût  paru  que  les 
Religieux  de  Saint  Vidoreuffent  été  fèuls 
Patrons ,  fans  bienfait  ni  aumône  des  pré- 
decefTeurs  du  Seigneur  d'Athis  ,  ce  Sei- 
gneur eût  été  exclus  de  mettre  Litre  au 
dedans  &  au  dehors  de  l'Eglife  ,  ou  me* 
me  d'en  pouvoir  mettre  aucune  ,  foit  au 
dehors  ou  au  dedans ,  au  deflous  de  celle 
des  Religieux  ,  c'eft-à-dire ,  au  deflous 
des  Armoiries  de  l'Abbaye ,  au  dehors  de 
l'Eglife ,  en  la  même  figure  qu'il  ayoiç 
été  jugé  pour  le  dedans. 
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Page  555.  du  premier  Tome  ,  Marc-* 
chai  parlant  de  la  forme  des  Litres,  ditj- 
cpue  la  Litre  Patronale  ou  Seigneuriale  , 
appartenant  aux  Seigneurs  Patrons  (  que  ' 
les  Seigneurs  hauts-Juftiders  &  de  Fiefà 
oià  l'Eglile  eft  fituée  ,  prétendent  aulTî  ), 
fe  lait  tant  dedans  que  dehors  l'Eglife  , 
&  tout  autour. 

Après  des  autorisez"  Ci  prcciles  ,  qui 
marquent  que  le  Patron  a  droit  de  Litres 
au  dedans  &.  ou  dehors  de  LEgliie,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  dans  le  Titre  25. 
du  Trai.é  de  Patronage  de  Monlieur  Si- 
mon ,  imprime  audevantde  celui  du  lieur 
Maréchal,  page  3  o  1 .  il  eft  marqué  que 
Loyfeau,  des  Seigneuries ,  chap.  11.  n, 
1 7.  &  1 8.  veut  que  L  droit  de  Litres  au 
dedans  &  an  dehors  foi:  refervé  particu-; 
lierement  au  Patron  ,  même  à  l'exclu- 
iion  du  Seigneur  Chaxeh.in. 

Il  eft  conftant  que  Loyieau  dans  ces 
deux  endroits  n'a  pas  dit  un  mot  du  droit 
de  Litre  ,  ni  du  Patron  ,  mais  feulement 
que  le  haut-Jufticier  a  la  préfeance  &  les 
autres  Honneurs  en  l'Eglile  de  Ton  Villa- 
ge ,  fituée  dans  Ton  Territoire  ,  parce  que, 
quoique  l'Egîire  foit  exempte  de  la  Ju- 
yiidittion  ,  cette  exemption  ne  regarde 
que  les  perfonnes  6c  les  choies  facrées , 
mais  qu'elle  note  pas  TEglife  du  Terri- 
joire  ou  elle  eft  enclavée  i.  &.  même,  dans 


Sur  Ui  Droits  Honon-ijiquer,  4.1 
tout  ce  Cliapitie  Loyfeau  n'a  point  parlé 
de  cette  maxime ,  que  le  Patron  ait  di  oit 
de  Lître  au  dedans  &;  au  dehors  de  l'E-r 
gliie  ,  à  l'exclufion  du  Seigneur  Châte- 
lain. 

On  ne  voit  pas  auiîl  pourquoi,  le  Sieur 
Simon  parle  enfuite  des  dirpofi':ions  par- 
ticulières des  Courûmes  de  Tours  &  ds 
Loudun  ,  ni  pourquoi  il  a;oûte  enfuite  ce 
que  rapporte  Mornac  de  TArrêt  d'Athis 
ci-deifus,  duquel  il  femble  inférer  que  le 
Pati  on  n'a  droit  de  metcre  fes  Litres  qu'au 
dedans  de  l'Eglilë  ,  ni  pourquoi  il  avance 
que  par  l'Arrêt  d'Athis  il  a  été  ordonné 
que  le  Seigneur  d'Athis  mettroit  fes  Ar- 
mes au  dedans  de  l'Egiiiè ,  audefliisdes 
Armoiries  des  Religieux. 

Au  contraire,  cet  Arrêt  dit  precifé- 
ment  qu'il  ne  les  pourroit  mettre  qu'au 
delToU)  de  celles  des  Religieux  :  pourquoi 
il  remarque  la  particularité  obfervée  par 
Maréchal ,  que  les  Auteui-s  du  Seigneur 
Haut-Jufi:icier  (  c]ui  étoit  le  Seigneur  d'A- 
this j  avoient  autrefois  aumône  à  l'Egiiiè 
les  gi-ofîes  &  menues  dîmes ,  puifque  non- 
obftant  cette  particularité  ,  1-' Arrêt  a  juge 
qu'il  ne  pourroit  mettre  fès  Armes  qu'au 
d(^ous  de  celles  des  Religieux  de  faiiu 
Vidor. 

Mais  ce  qui  fait  encore  plus  de  peine,, 
afi  qu'après  tout  cela  il  pofe  pour  maxl- 
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me,  que  le  Patron  ne  peut  avoir  Litre  au 
dehors  de  l'Eglife,  nonobftant  toute  pof- 
feffion  contraire. 

Eft-ce  une  conféquence  que  le  fieur 
Simon  tire  de  la  difpofition  de  l'Arrêt 
d'Athis  ?  Et  Maréchal  fe  feroic-il  trompé 
fi  groflierement  dans  une  chofe  fi  certaine 
dans  Tufage^en  affirmant  le  contraire  aux 
endroits  ci-defliis  citez  ? 

On  ne  demeure  pas  d'accord  non  plus 
que  quand  même  l'ufage  feroit  que  le  Pa- 
tron ne  pût  avoir  Litre  que  dedans  l'E- 
glife ,  il  ne  pût  pouitant  prelcrire  le  droit 
d'en  avoir  au  dehors  ,  par  une  longue 
podeffion  ;  puifquc  par  l'aveu  du  fieur 
Simon  même  ,  page  5  o  5 .  &:  fuivante ,  le 
moyen  &  le  bas- Juflicier  ,  qui  régulière- 
ment n'ont  aucun  droit  de  Litre,  aintl  qu'il- 
le  dit ,  peuvent  néanmoins  prefcrire  celui 
de  mettre  une  Ceinture  funèbre  ;  à  plus 
forte  raifon  le  Patron  ,  qui  feul  a  le  véri- 
table droit  de  Litre  ,  ù  l'exclufion  de  tous 
les  autres. 

Aurefte,  le  Patron  Ecclefiaftique  n'a 
pas  coutume  d'appofer  des  Litres  aux  Egli- 
fês  dont  il  efl:  Patron  ,  dit  M.  Maréchal , 
page  540.  dans  lefquelles  il  ne  peut  taire 
peindre  que  les  Armes  de  fon  Eglife  ^  fi 
néanmoins  il  n'avolî  pas  laifTé  de  le  faire  » 
on  ne  pourroit  lui  difputer  ce  droit,  par- 
ce que  s'il  n'a  pas  coutume  d'en  ufer  , 
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51  n'eft  pas  moins  en   droit  de  le  faire. 

Maréchal  ajoute  au  même  endroit  , 
que  cette  Litre  fuffit  au  -  defTlis  des  Ar- 
mes du  Seigneur  ;haut  -  Jufticier  pour 
fbutenir  leur  droit  &  prééminence  ,  fans 
noircir  ni  défigurer  leurs  Eglifes  par 
une  Ceinture  continue  :  laquelle  ils  peu-* 
rent  néanmoins  mettre  ,  quand  les  Sei- 
gneurs laïcs  en  veulent  ufer  à  leur  préju- 
dice. 

On  ne  rapporte  cet  endroit  de  Maré- 
chal ,  que  pour  faire  voir  qu'il  met  diftin- 
étion  entre  Litre  &  Ceinture  funèbre  ; 
&  qu'ainfi  toute  Litre  n'eft  pas  Ceinture 
funèbre. 

On  a  donc  mal  défini  en  gênerai  L 
tre ,  Fafcia ,  viira  ,  Mna ,  feu  ligatura,  fii 
nebris. 


XV.    OBSERVATION. 

^i  ort  peutfe  pourvoir  devant  le  Juge  Se-f. 

culier ,  pour   raifon  de  Droits 

Honorifiques. 

MOnfieur  Dolive  ,  Queftions  de 
Droit ,  liv.  i .  chap,  z  2 .  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloule  ,  du. 
6.  Septembre  1692.  qui  a  jugé  que  le 
Seigneur  de  la  Paroilfe  peut  afiîgner  le. 
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Cure  devant  le  Juge  Icculier,  à  ce  qu-iî 
ibit  tenu  de  lui  porter  li  Paix  à  bail'er , 
de  lui  prcfènter  de  l'Eau  bénite  ,  &  de  le 
recommander  aux  Prierez  publiques;quoi- 
(|u'il  fembîe  que  ces  cérémonies  ,  qui  dé- 
pendent du  miniflere  du  Cuvé  ,  ne  tkn- 
ilent  rien  du  temporel  ,  &  que  la  conteC- 
fation  en  doive  être  portée  devant  l'Oth- 
Cial. 

Mais  parce  qu3  ce  font  Droits  Hono- 
rifiques ,  ils  font  partie  de  ]a  Seigneurie  ; 
&  le  Seigneur  en  étant  en  potTelfioii, 
celui  qui  l'y  a  troublé  ,  (bit  Laïc  ou  Ee- 
clefiafiique  ,  peut  être  alTigné  devant. le 
Juge  fcculier,  qui  fcul  doit  connoitre  d\l 
pollefibire  dans  ces  matières. 

Moufieur  le  Prêtre  ,  Centurie  i.  chap. 
•50.  prouve  par  le-  fentiment  dé  Jcanncs 
Faber  ,  fur  le  §.  Retitenddi  injlit.  deinterd. 
■&  de  Pontanus  fur  la  Coutume  de  ijlois, 
article  5 .  in  verbo  Nobiliuw,  que  l'on  peut 
former  complainte  pour  Tes  Droits  Ho- 
norifiques ;  &  il  en  mpporte  deux  autres 
du  17.  Avril  1  577.  &  du  z  5 .  De.cembr*- 
Jtdoj,  Fojei.  rObfervarion  fuivante. 
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XVL    OBSERVATION. 

J)e  quelle  nuinhre  on  fe  dok  pourvoir  pour 
:les  Droits  Honorifiques, 

ON  demande  fi  le  Patron  a  droit 
d'inrenter  complainte  indéfiniment 
pour  tous  les  Droits  Honorifiques  qui  lui 
Tont  dûs  dans  l'Eglife  ,  mçme  pour  ceux 
qu'on  appelle  fpirituels  ,  comme  d'aller 
\q  premier  s.  l'Offrande  ,  avoir  le  Pain  J^e- 
ni  le  premier ,  &c. 

Plufieurs  prétendent ,  qu'il  efl:  d'ufàge 
de  fe  pourvoir  par  Requête  pour  raifbn 
de  ces  fortes  de  Droits,  ainfi  que  prouve 
Maréchal. 

Chopin  ,  Police  Eccl.  1.  i.  ch.  4  n.  5. 
Il  de  Dom.  1.  3.  tom.  1  9.  rapporte  un 
Arrêt  du  4.  Mars  1555.  qui  a  jugé  que  le 
Patron  doit  fe  pourvoir  par  Requête  ,  & 
noji  par  la  voye  de  la  complainte. 

Néanm.oins  l'opinion  contraire  de  Bro- 
deau  fur  Louet  ,1.  i .  n.  «j.paroît  plus  ju- 
ridique ,  parces.dit-  il  ,  qu'à  l'égard  de 
tous  autres  que  le  Patron  ,  ces  lôrtes  de 
Droits  Honorifiques  ne  leur  font  dûs  que 
par  "bienléance  &  par  honnêteté  j  mais  à 
l'égal  d  du  Patron  ,  ils  lui  font  dus  par 
iine  cfpece  de  juftice. 
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La  raifon  eft  ,  que  c'efl  lui  qui  a  donné 
l'être  à  l'Eglifè  en  la  fondant;  &  ces  Droits 
Honorifiques  lui  font  tellement  acquis  , 
^ue  lors  même  qu'il  n'eft  que  Patron  Ho- 
noraire ,  &  qu'il  a  aumône  le  droit  de  Pa- 
tronage à  l'Eglifè,  ces  droits  lui  font  dûs 
ipfojure  ,  quoique  même  il  ne  les  ait  pas 
ïéfervez.  11  en  eft  donc  faifi  comme  de 
4.hofe  à  lui  appartenante  ;  &  ils  font  hé- 
réditaires à  (Il  famille. 

Or  il  fuffit  d'être  faifî  d'un  droit ,  pour 
pouvoir  intenter  complainte  contre  ceux 
ui  nous  y  troublent ,  &  on  ne  peut  pas 
ire  =que  ces  droits  foient  purement  fpi- 
rituels  ;  ce  font   droits  mixtes  ,  comme 
<lit  Loyfeau  ;  car  ils  ne  font  dûs  qu'à  caufe 
du  fonds  que  le  Patron  a  donné  à  l'E- 
glifè :  &  s'il  a  encore  depuis  aumoné  fon 
droit  de  nomination   à  cette  Eglife ,  & 
qu'il  ne  foit  plus  que  Patron  Honoraire  , 
il  ne  lailfe  pas  d'avoir   les  mêmes  droits 
de  complainte  pour  les  Droits  Honorifi- 
ques ,  parce  qu'il  n'eft  pas  cenfé  avoir  re- 
noncé à  ces  Droits  Honorifiques  en  fai- 
fant  un   plus  grand  bien  à  l'Eglifè  :  au 
contraire,  plus  il  lui  a  donné  ,  plus  il  mé- 
rite cette  récompenfe  d'honneur  qu'elle 
lui  conferve ,  lors  même  qu'il  n'a  pas  eu 
la  précaution  de  les  referver  ;  auffi  on  ne 
rapporte  aucun  Arrct  qui  ait  jugé  h  con- 
traiie  à  l'égard  du  Patron* 
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•Quant  au  Seigneur  haut- Juflicîer , 
attendu  qu'après  le  Patron  les  mêmes 
Droits  Honorifiques  lui  font  dûs  à  caufe 
de  la  puiflance  publique  ,  que  la  haute- 
Juftice  lui  attribue  :  il  eft  julle  aufÏÏ  qu'il 
ait  droit  d'intenter  complainte  contre  tous 
if  eux  quile  troublent  dansla  joiiiilànce  de 
,ces   Droits. 

La  raifon  efl; ,  qu'il  ne  les  a  qu'en  con- 
Xequence  de  lahaufte-Juftice,  qui  eft  pa- 
trimoniale ,  &  que  ceux  qui  ne  ioint  point 
patrons ,  &  qui  n'ont  aucune  part  dans 
:1a  haute  -  Juftice  ,  ne  peuvent  concourir 
.avec  lui  dans  la  participation  defesDroirs, 
qui  étant  à  fon  égard  des  Droits  d'Hon- 
neur &:  djC  Jufticetout  enferable  ,  ne  peu- 
vent lui  être  conteftez ,  ou  du  moins  il 
doit  avoir  aftion  privilégiée  pour  s'y  faire 
imaintenir ,  telle  qu'eft  la  voye  de  la  com- 
plainte. 
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XVIL     OBSERVATION. 

Dv-s  Droits   Honorifiques  qu'un  Seigneur 
peut  prétendre. 

Voici  un  Arrct  rendu  au  profit  du  Seigneur 
de  Tallemay  .fa  Femme  &  Tes  Enfans, 
contre  le  Curé  dudit  Tallemay  ,  pour 
raifon  des  Droits  Honorifiques  de 
l'Eau-Benite  ,  ÎEncenfement ,  &  les 
Prières  Nominales  qui  feront  faites. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  Au  premier 
des  Huilîiers  de  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  ou  autre  notre  Muillier  ou  Sergent 
{lir  ce  requis.  Sçavoir  faifons  ,  qu'entre 
Maître  Gerault  Garfclon  ,  Prctre  Curé  de 
Tallemay  ,  appcllant  de  la  Sentence  des 
Pequcccs  de  notre  Palais  ,  du  6.  Février 
1696,  rendue  au  profit  de  l'intimé  ci- 
après  nommé,  par  laquelle  il  a  été  dit, 
parties  oiiies  pendant  deux  Audiences  en 
la  première  Chambre  deidits  Requêtes 
du  Palais,  faifant  droit  fiir  les  contefta- 
tlons  des  parties,  que  ledit  Garfelon  Cu- 
ré de  Tallemay  eft  condamné  ,  ainfi  qu'il 
i'a  confenti  par  les  défenfes ,  de  donner 
l'Eau-bcnite  les  Dimanches  à  l'intimé  & 

à  Tu 
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IFa  reitime  en  leur  Chapelle  ,  par  préfen- 
tation  de  rafperfoir ,  &:  à  leurs  enfans  par 
arpeifian  feulement  ;  qu'à  l'égard  des  en- 
cenfemens  qui  fe  font  la  matin  à  Ja  Gran- 
de Meffe  ,  ledit  Garfelon  eft<:ondamné, 
étant  liir  les  marches  de  l'Autel  ,  de  f© 
détourner  da  côté  de  la  Chapelle  dudit 
Intimé  J'encenfer  lui  &  fa  femme  chacun 
une  fuis ,  èc  féparément ,  enfuite  leurs  en- 
fans  une  fois  pour  eux  tous  ^  &  l'après- 
dmée  à  '  épres  au  Cantique  Magnificat  , 
aprèa  lesencenfemens  ordinaires,  fetranG 
porter  en  Ja  Chapelle  dudit  Intimé,  où  il 
î'encenfera  une  fois  ,  fa  femme  une  fois  » 
&  leurs  enfans  une  foi..  ;-Hen  quelque  nom- 
bre qu'ils  foient.        4é|, 

Quant  auK  Prieres*îromlnales  ,  fera  te- 
nu ledit  Garfelon  Curé  de  recommander 
ledit  Intimé  &  fa  femme  ,  chacun  diftinc- 
tement ,  aux  Prières  nominales,  &  leurs 
enfans  en  nom  Collectif,  &  ledit  Garfe- 
lon condamné  aux  deux  tiers  des  dépens, 
l'autre  tiers  compenfc  ;  &  ordonne  que 
ladite  Sentence feroit  exécutée nonobftant 
oppofitions  ou  appellations  quelconques , 
&  fans  préjudice  d'icelles  ,  d'une  part  : 
Et  notre  amé  &:  féal  Meflire  Pierre  Fijan, 
Chevalier  ,  Baron  de  Tallamay ,  notre 
Confeiller  ,  Maître  ordinaire  en  notre 
Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  intimé, 
<iautre  ,  fans  que  les  qualltez  puiifenc 
Tçm:  II  C 
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nuire  ni  préjudkier  aux  Parties.  Apr^s 
que  Lienard  ,  Avocat  de  Garfelon  ,  & 
(Jondouin ,  Avocat  de  Fijan  ,  ont  été 
oliis .;  enfembie  Dagueflèau  pour  notre 
Procureur  General. 

NoTHEDiTE  CouR,aprèsla  déclaration 
de  la  Partie  de  Gondouin  ,  qu'elle  ne 
prétend  point  avancer  ni  reculer  l'heure 
du  Service  Divin  ,  &  ne  l'a  jamais  préten- 
du :  reçoit  la  Partie  de  Lienard  oppofan- 
te  à  l'exécution  de  l'Arrct  par  défaut  : 
&  (ans  s'arrêter  aux:  Requêtes  des  Parties 
de  Lienard  &  de  Gondouin  ,  a  mis  & 
met  l'appellation  au  néant  :  Ordonne  que 
ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet  ;  con- 
damne l'Appellan^ij^n  l'amende  de  douze 
livres ,  &  aux  dépens  :  Si  te  mandons , 
&c.  Donne  en  Parlement  le  2  6.  Juin,  l'an 
de  grâce  16^6.  &  de  notre  Règne  le  cin- 
■qviante  -  quatrième.  CoUationné  par  la 
Chambre.  Signé,  DU  TILLET.  Et  fcel- 
Je  le  II.  Juillet  16^6. 

Le  9.  ]ti'^lkt  169e.  Çignifié  &  [faille 
copie  à  Maître  François  Dubois  Procureur, 
Si^né  ,    I-E  YIEL,  avec  paraphe. 
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XVIII.    OBSERVATION. 

S^avàir  I,  Jî  le  Fondateur  d'une  Chapelle 
ejî  oblige  d^en  iaifer  l'entrée  libre  ^  pour 
aller  a  un  confejjional  qui  y  a  été  mis 
en  [on  abfence.  II.  Si  le  droit  de  No- 
'ininxtion  d*un  Prêtre  ,  pour  dejjervir  une 
fondation  ,  quoiquAffeclée  aux  mkles , 
doit  pajfer  aux  femmes  qui  font  de  la  fa- 
mille du  Fondateur  ,  quand  la  ligne  maf- 
culïne  ejl  éteinte. 

CEs  deux  queilions  Te  font  préfentée? 
au  Parlement  de  Paris.  La  contefta- 
tion  étolt  entre  Ifaac  Gravier  ,  Confeilier 
au  Préfidial  de  Lyon  ,  6^  fa  femme  ,  ie 
prctendans  Patrons  de  la  Chapelle  de 
làint  Pierre  &:  de  fàint  Quentin  ,  fondée 
dans  l'Eglife  de  Fontaines ,  Se  bâtie  à  côté 
<lu  Maître  Autel  du  Chœur,  d'une  part  ; 
&  les  Lumioiers  &:  HaLitans  de  ladite 
Paroifle  ,  d'autre  :  le  fieui-  Gravier  poiu: 
preuve  de  Ion  droit  de  Patronage  de  la- 
dite Chapelle  ,  rapportoit  le  Teftamenn 
de  Pierre  Defures ,  fils  de  Pierre  Defu- 
res,  Fondateur,  du  14.  Mai  1505.  donc 
voici  les  termes. 

Ordinat  idem  Teftator  corpus  faum  in» 
bnmartin  tumbA  exiftente  in  CapelU  Bça* 
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iorutn  JPetri  &  ^linttni  ,  fer  prdfaium 
fttum  patrem  in  Ecclejia  Purocbiati  Beati 
JUÎArtïni  d^  Fentanis  de  novo  ddificata. 

Jlfbûtenoit  que  .cette  cnonciation  dans 
lin  titre  fi  ancien  ,  ne  pouvoit  être  fufpec- 
te  ;  que  fes  prédecelTeurs  avoient  tou- 
jours joui  de  ce  droit  de  Patronage  dans 
cette  Ciiapelle;  queTentrée  n'en  avoit  été 
libre  que  durant  Ion  abfence;  que  le  Con- 
felTional  n'y  avoit  pas  toujours  été  ;  & 
•qu'ainfi  il  étoit  en  droit  de  fermer  cette 
Chapelle  ,  comme  lui  appartenant  &  à 
fà  fiimille  ;  &  en  confcquence  ,  qu'U  pou- 
voit en  faire  ôter  ce  ConteBîonal. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  îeconde  queftion» 
voici  quels  étoient  les  termes  de  la  Fon- 
dation portée  par  le  Teûamentde  Pierrç 
Defures  fils. 

Ordinat  deinceps  Jîngulis  diebiis  Lmu  in 
fY£diclA  C^pelt^i  ceUbr.vi  urumAiïJJam  Eu- 
charijiiiilem  pro  renudie  animét  ipfius  Tefta- 
toris ,  &  hoc  fer  commïttendum  Sacerdotem 
à  pane  fuo  tdnikli^qitMiunn  erit  in  hunutnis, 
(^  ipfo  de  viediû  fubUto ,  per  Joannernfilium 
jtntoviî  Defures /r*ï/r/^  di^i  Tejluîoris  y  & 
j>o(l  ipjîiis  Jo.mnii  decjejfum,per  propinqimres 
in  génère  diéii  Joannis  Pefures ,  de  cogm^ 
mine  Defures. 

.  (  Cette  féconde  queftion  avoit  dcja 
éxi  jugée  par  un  Arrêt  du  i8.  Mari 
?  60 z,  rapportée  par  Maréchal ,  Toro,  z. 
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a  Voccafion  d'une  Chapelle  de  l'Egliie 
de  Saint  Germain  ,en  la  pofTeffion  de  hr- 
quelle  Jean  Olivier  ,  Chievalier  Sieur  de 
Leuville  .defcendu  d'une  fille  du  Fonda- 
teur de  ladite  Chapedle  ,  fut  maintenu.  ) 

Dans  le  fait  dont  il  s'agit, on  foutenoit 
que  les  Droits  de  la  famille  des  Defures 
étoient  paiTés  dans  celle  des  Graviers  par 
ïe  mariage  de  Jeanne  Defures  fa  bifayeule 
avec  Antoine  Gravier  ,  &  que  depuis  ce 
tems  les  parens  avoient  toujours  eu  foin 
des  revenus  attribuez  à  cette  Chapelle,  àc 
de  l'exécution  de  la  Fondation. 

Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
s6.  Janvier  i6^S.  rendu  de  petits  Com- 
miflaires  en  la  quatrième  Cliambre  des 
Enquêtes  ,  au  Rapport  de  Monfieur  Ccv- 
chet  de  S.  Valier  ,  depuis  Préfident  des 
Requêtes  du  Palais  y  on- a  infirmé  la  Sen- 
tence rendue  par  le  Juge  du  Comté  de 
l.yon  du  i  4. Septembre  i  d'^  5 .  en  ce  qu'el- 
le avoir  ordonné  que  le  Confeflional  re- 
fleroit  dans  la  Chapelle  en  queftion,  &que 
l'entrée  en  dem.eureroit  libre  pour  y  aller; 
émendant  quant  à  ce,*  la  Cour  a  ordonné 
qu'il  feroit  ôté  ,  &  mis  en  un  autre  en- 
droit de  l'Eglife  de  Fontaines  :  Que  ledit 
Gravier  appellant  nommeroit  les  Prêtres 
qui  diroientles  Melfes  fondées  par  Pierre 
Pefures  fils ,  par  Ion  teftament  du.  14. 
Rlai  1505,  dans  ladite  Chapelle  ;  Se  a 
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fondairmé  les  Luminiersôc  les  Habitans 
aux  dépens. 

Cet  Arrêt  eft  d'autant  plus  remarqua- 
ble ,  que  quoique  par  le  tellament  de 
1505.  l'exécution  de  la  Fondation  &  le 
l^atronage  fuflent  affedés  à  ceux  qui  por- 
teroient  le  nom  de  Defures  :  Per  propin- 
quiores  in  génère  diili  Joanvis  Defures ,  de 
iogmm'me  Defares  :  néanmoins  on  jugea 
favorablement  qu'il  nvolt  pu  pafler  par 
ks  femmes  à  des  alliez  qtii  portoient  u» 
»mre  nom. 


XIX.   OBSERVATION. 

Si  le  Droit  de  Patronage  eft  compris  fouir 
ces  mots ,  Jus  dominium  ,  ôcc.  con^ 
tenus  dans  une  Tranfaction. 
• 

IL  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Con- 
feil  le  I?.  Septembre  \6<^6.  entre 
Mefiire  René  de  Beaurepaire  ,  Cheva/ier, 
Seigneur  Patron  Honoraire  de  Periere  , 
d'AmblainvlUe ,  S«r  autres  lieux  ,  Ecuyei* 
ordinaire  du  Roy  ;  contre  Dom  Louis 
Henri  Bailly ,  Prieur  de  Periere  ,  qui  a- 
jugé  que  Ibus  ces  mots.  Jus ,  dominium  , 
froprietas  ,  aciio,  libertas,  difiri^us  y  fervi- 
mm ,  jujiitia  ,  contenus  dans  une.  tran-- 
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fur  lés  îfrotts  Honorlfques.  f  f 
ts.ôi\ox\  ,  le  droit  de  Patronage  n'eft  point 
compris;  &  que  quoic|ue  fur  le  fondement 
de  ce  titre  un  tiers  eut  joui  en  certains 
tems  d^  Droits  Honorifiques ,  &  que  les 
héritiers  du  Patron  n'en  enflent  point 
[oui  pendant  près  de  trois  (îécles  ;  néan- 
moins les  defcendans  du  Patron  avoient 
û  vendre  les  Droits  Honorifiques  avec 
xi  Terre  à  laquelle  ces  Droits  étoient  at- 
tachés, à  un  étranger  ,  lequel  a  été  main- 
tenu par  cet  Arrêt  dans  lefdits  Droits 
Honorifiques ,  fuivant  les  termes  du  titre 
de  la  Fondation ,  dans  lequel  il  ne  pa- 
roiflî'oit  point  que  le  Patronage  &  les 
Droits  Honorihques  euffent  été  accor- 
dés &  cédés  par  le  Fondateur. 

Les  Conclufions  dudit  Dom  Louis 
Henry  Baill)^,  Prieur  de  Perierc,  é'oient 
à  ce  que  défenfes  fuffent  faites  audit  fieur 
de  Beaurepaire  de  prendre  à  l'avenir  h 
qualité  de  Seigneur  de  Periere ,  &  à  ce 
qu'il  fût  condamné  lui  rendre  aveu  de 
tous  les  héritages  qu'il  poffédoit  en  ladite 
Paroifle ,  comme  ayant  ledit  ficur  Bailly, 
Prieur  de  Periere ,  toute  Juftice ,  Jurit 
diétion  ,  Seigneu'-ie  ,  Domaine  &  proprie- 
té  des  chofes  fiefées  &  non  fiefées  dans 
ladite  Paroiiïede  Periere,  fuivant  la  Fon- 
danon  dudit  Prieuré  ;  &  que  défènfès 
fiifïent  faites  audit  da  Beaurepaire  de 
prendre  à  l'avenir  la  qualité  de  Seigneur 
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Patron  Honoraire  de  Pèriere }  prétendanî 
ledit  Prieur   qu'elle  lui  appartenoit  en 
ladite  qualité  de  Prieur  ,  comme  Dona- 
taire de  la  Jurifdiâiion  du  Fief  &*Gle- 
be ,  auquel  les  honneurs  font  attachés  : 
ce  faifant,  que  ledit  Beaurepaire  ieroit 
condamné  à  rayer  &  biffer  la  qualité  da 
Patron  Honoraire  de  Periere,par  lui  prife 
dans   tous  les  aftes  pafl'cs  à  l'infçu  des 
prieurs ,  &  fur  le  Tombeau  de  feu  fon 
père  ;  que  même  il  feroit  condamné  de 
faire  exhumer  le  corps  dudit  feu  fieur  fon 
père  du  Sancîu  Sa.uâorum  ,  cij  ledit  fieur 
Prieur   fuppofoit  qu'il   étoit  inhumé  au 
mépris  des   Canons;,  que  la  fofle  feroit 
remplie   de  terre  ferme  èc  battue ,  que 
ledit  Tombeau  &:  le  Pianc  dudit  fieur  de 
Beauiepaire  ,  que  le  fieur  Prieur  préten- 
doir  être  placé  dans  le  SahcIà  Sancio.  uni , 
{croient  mis  dans  le  lieu  qui  iè.oit  def- 
tiné  par  ledit  fieur  Prieur ,  fe  diiitnt  Sei- 
gneur primitif  de  ladite  Eglife  ;  que  le- 
dit Cicut  de  Beaurepaii'e   feroit  tenu  de 
quitter  l'occupation  de  h  Chapelle  fainte 
Catherine,  dont  kdit  fieur  Prieur  foute- 
noit   qu'il  s'étoit  emparé  fins    en  avoir 
fait  aucun  Fief  à  l' Eglife  de  Periere ,   at- 
tendu que  ladite  Chapelle  étoit  nécellaire 
pour  faire  une  Sacriftie. 

Enfin  fes  conclufions  tendoient  a  ce 
qu'il  fut  condamné  de  rayer  Se  biffer  le 
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tître  qu'il  avoir  fait  appofer  autour  de 
ladite  Eglife  peu  de  tems  après  l'inhuma^ 
tion  dudit  fieur  Ton  père  ,  avec  défenfes 
de  récidiver  à  l'avenir  ,  &  de  Te  faire  nom* 
mer  aux  Prières  6c  Prône  de  ladite  Eglife 
en  qualité  de  Patron  Honoraire  de  iadits 
ParoilTe  de  Pcriers. 

Dans  le  fait ,  Meiîire  René  de  Carbo- 
nel ,  Chevalier  Marquis  de  Courcy  ,  re- 
prcfentant  le  Patron  &  Fondateur  dudit 
Prieuré  de  Periere,  par  contrat  du  iS, 
Octobre  1^54.  avoit  vendu  à  Meflîeurs 
Julien  &  Marc- Antoine  de  Beaurepaire 
&  Bailleul ,  père  &  oncle  dudit  René 
de  Beaurepaire  ,  toutes  les  teneures  qui 
lui  appartenoient  ;  tant  en  Fief  noble  que 
roture  ,  &  tout  ce  qui  lui  appartenoit  ea 
la  Paroifle  de  Periere ,  fins  aucune  réfer- 
ve  ,  même  les  Droits  Honorifiques  en 
l'Eglife  dudit  Prieuré. 

Ce  contrat  de  vente  fut  publié  à  l'ilTu-e 
de  la  Mefle  ParoiiTiale  de  Periere,  par  le 
Curé  de  la  Parollfe ,  le  i .  Décembre 
KÎ54.  fans  aucune  oppoiition  dudit 
Prieur  de  Periere  ;  en  confequence  de 
cette  vente  ,  lefdiis  acquéreurs  &  ledit 
Sieur  de  Beaurepaire  leur  fils  &  neveu 
avoient  toujours  joui  pailiblement  de- 
tous  les  Droits  tant  Honorifiques  que 
cafuels  ,  &  unies  dans  ladite  Paroifîè 
de  Periere,  comme  Seigneurs  &  PatroiâC' 
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Honoraires  de  ladite  ParoilTe  ,  jurqii'aU- 
mois  de  Septembre  1694  .que  ledit  Dom- 
Louis  Henri  s'avifa  de  s'emparer  de  la 
place  que  ledit  de  Beaurepaire  étoit  en 
poffeflion  d'occuper  dans  ladite  Eglife  ,, 
&  de  le  troubler  dans  la  jouifTance  des 
Droits  Honorifiques  de  ladite  Paroifle. 

Dom  Louis  Henry  Bailly  de  fa  part 
produifbit  un  contrat  de  l'année  1287. 
contenant  la  donation  faite  par  Guillau- 
me de  Courcy,  premier  Fondateur  & 
Patron  originaire  dudit  Prieuré  de  Pe- 
jriere  :  Il  romenoit  néanmoins  que  cette 
donation  n'ctoit  faite  qu'à  titre  onéreux 
&  à  prix  d'argent  avec  garantie. 

11  difoit  que  depuis  ce  contrat  de  mil 
deux  cens  quatre-vingt-fept ,  jufqu'à  ce- 
lui du  fieur  de  Beaurepaire  en  mil  fix: 
cens  cinquante- quatre  ,  les  Prieurs  de  Pe- 
riere  pendant  l'efpace  de  trois  ficelés  n'a-- 
voient  point  été  troublés  dans  la  Sei- 
gneurie de  Periere  ,  ni  dans  la  jouifTnnce 
des  Droits  Honorifiques  par  les  Sieurs 
Barons  de  Courcy  ,  fuccelleurs  dudit  feu 
Sieur  Guillaume  de  Courcy  ;  qu'aucun 
d'eux  n'avoit  pris  la  qualité  de  Patron 
&  de  Seigneur  ,  n'avoit  fait  mettre  de 
Banc  ,  ni  Litre  autour  de  l'Eglife  ;  & 
qu'ainfi  le  Sieur  de  Beaurepaire  avoit  ac- 
quis d'un  des  fucceffeurs  dudit  Guillau- 
»e  de  Courcy  donateui ,  lequel  n'avoit 
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plus  aucun  droit  en  ladite  Seigi'ieurie  , 
étant  même  garant  envers  lefdits  Prieurs 
de  h  donation  à  eux  faite  par  ledit  Guil-» 
laume  de  Courcy  fon  prédecefTeur. 

Il  {bûtenoit  encore  ,  que  ledit  Sietrtl 
de  Beaurepaire  s'étant  emparé  defdita! 
Droits  Honorifiques  fur  ledit  Prieur  dâ 
voye  de  fait  ,  pour  raiibn  de  quoi  il  y 
avoit  eu  une  inftance  criminelle  ,  ledit  da 
Beaurepaire  ûvoit  été  condamné  aux  dé- 
pens ,  c'étoit  un  préjugé  en  la  faveur. 

Il  rapportoit ,  pour  prouver  fa  pofièC- 
fion  ,  un  Arr.  du  Pari,  de  Rouen  du  i  5* 
Avril.  164,5.  obtenu  par  le  Sieur  Henry 
de  Longlay  ,  lors  Prieur  de  Periere ,  par 
lequel  ledit  de  Longlay  efl:  qualifié  Sei- 
gneur &  Patron  de  ladite  Paroiffe  ;  &  en 
cette  qualité  ,  à  lui  permis  de  faire  dreC- 
fer  procès  verbal  de  l'entreprife  faite  pai? 
un  particulier  de  percer  le  mur  de  l'E- 
glife  de  Periere,  pour  y  faire^  une  porte, 
iîins  fa  participation. 

Il  rapportoit  encore  un  acte  du  i  9.  Oc- 
tob.  I  545?.  par  lequel  MonHeur  Garnier 
lors  Prieur ,  avoit  fiefé  un  13anc  de  ladite 
Eglifè  à  un  particulier ,  pour  autant  de 
rems  qu'il  plairoit  audit  Sieur  Prieur. 

Il  rapportoit  enfin  un  autre  Arrêt  da 
Grand  Confeil  du  dernier  Mars  i<^37* 
rendu  entre  iMonfieur  le  Cardinal  de  Ri* 
çhelieu ,  lors  Abbé  de  Marraoutier ,  pre» 
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nant  le  fait  &  caufè  dudit  de  LongIa\'  ,^ 
Prieur  de  Periere  ,  par  lequel  il  avoir  cté^ 
permis  audit  Prieur  de  faire  rayer  &  bif- 
fer les  Litres  mifes  par  un  particulier  au- 
tour de  l'Eglife  d'Epenné ,  dépendante 
du  Prieuré  de  Periere. 

Ledit  Prieur  de  Periere  ajoûtoit ,  que 
dans  l'onzième  fiécle  les  Barons  de  Cour- 
cy  firent  de  grandes  libéralités  à  ce  Prieu* 
ré ,  membre  de  l'Abbaye  de  Marmoutier- 
lez-Tours ,  Ordre  de  Saint  Benoît  :  ils  lui 
donnèrent  plufieurs  Domaines ,  droit  de 
"Seigneurie  ,  Dîmes. 

En  1  287.  Guillaume  de  Courcy,  des- 
cendu, des  Fondateurs  ,  prétendit  les 
Droits  de  Juftice  &  fervice  fur  les  Ha- 
bitans  de  Periere  qu'il  foutenoit,  avoi? 
«té  exceptés  par  la  Fondation.  Il  y  eut 
iranfidion  en  ladite  année  1287.  entre 
ledit  Guillaume  de  Courcy  avecles  Prieur 
^  Religieux  de  Periere  ,  dont  voici  les 
termes  : 

Dimitt(r&  confirma  omne  jus^  dotninium, 
froprietatem  ,  aliionem  ,  liber îatem  ,  diftru  • 
tum  ^  fervumm  ,  jujiitiam  ,  (^  ftugula  qua 
habere  poteram  fupra  homines  dicii  Friora- 
tùs  ,  commorunies  m  pradiéïts  locis  de  Petra-i- 
tiis  y.  &c.  Et  ï  la  fin  eft  dit  :  Concedimus 
ttiiim  dï£lis  Monachis  omnes  donaiïones , 
frocurationes  ,  exaéîiones  ,  proprietaîes-  & 
fopjfiones  y  qiujcum^ut  libertates ,  &  qutd-z 
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^uid  juris   in  di£lis  locis  pojjideo. 

H  y  avoir  encore  d'autres  pièces  rap- 
portées ;  mais  toutes  prouvoient  feule- 
ment que  les  Religieux  de  Periere  avoient 
Juftice  Foncière  ,  le  Fief  &  le  Gagepleg,e 
pour  raiibn  d'iceux  ;  mais  aucune  ne  jul- 
tifioit  clairement  qu'ils  euffent  la  Juftice 
&  Seigneurie. 

.  Le  Prieur  difoit  encore  dans  le  Fait  , 
que  la  Paroifle  de  Periere  étoit  ancienne- 
ment bâtie  dans  l'étendue  de  la  Seigneu- 
rie de  Periere,  à  quelque  petite  diftan- 
€e  du  Prieuré ,  que  cette  ParoifTe  fut  dé- 
truite durant  les  guerres  ;  &  que  fur  la 
prière  des  Paroiiîiens ,  les  Religieux  de 
Periere  voulurent  bien  leur  prêter  la  Nef 
de  leur  Eglife  pour  Fufage ,  en  le  réfer- 
vant  le  Chœur  comme  une  efpece  de 
Chapelle  ,  dans  lequel  ils  prétendirent 
avoir  joui  de  tout  tems  des  Honneurs  dûs 
aux  Patrons. 

Il  foutenoit  encore  que  fous  ces  mots , 
&  quidquid  juris  in  diclis  locis  pojjidco  j 
étoient  compris  les  droits  de  Patronage  , 
cédés  par  Guillaume  de  Courcy  ,  héritier 
des  Fondateurs. 

Que  d'ailleurs  étant  Donataire  du  Fief 
ou  Glèbe  ,  à  laquelle  le  Patronage  eft  at- 
taché, fuivant  l'art.  (42.  de  la  Coutume 
de  Normandie,  ce  Droit  étoit  pafle  aux 
Frieurs ,  outre  qu'ils  étoient  en  polfeifioa 
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de  préfenter  à  la  Cure  de  Periere  ;ce  qui 
eft  une  marque  certaine  du  Droit  de  Pa- 
tronage. 

Le  Sieur  de  Beaurepaire  rapportoit  au 
contraire  la  copie  collationhée  du  Titre 
de  Fondation  de  1109.  par  Robert  de 
Courcy  &  fa  femme  ,  en  faveur  de  l'Ab- 
bé &  Religieux  de  Periere  ,  par  lequel  il 
paroifloit  qu'il  leur  donnoit  pour  Fon- 
dation du  Prieuré  de  Periere ,  en  confir- 
mant les  aumônes  &  droits  faits  par  (es 
père  &  mère  au(dits  Religieux  dans  l'E- 
gîife  defquels  ils  étoiep.t  enterrés,  duas 
partes  decwu ,  dechmltim  &  vivarium  de 
Petrariis  ;  praterea  concejjî  iii  cjuidtjuid  eis 
dederint  hommes  met,  ita  umen  ne  perd am- 
feivitium  meum. 

Il  leur  donnoit  encore  la  Dîme  dès 
agneaux,  porcs,  tromages,  &c.  qui  lui  ap- 
partenoient ,  &  des  moulins  ;  le  tout  à 
3a  charge  qu'on  envoyeroit  treize  Moi- 
nes de  iVkiimoutier ,  pour  deffervir  ledit 
Prieuré. 

Sur  cette  comeilation  eft  inter/enu 
l'Arrêt  en  ces  termes  :  /celui  notredit 
Grand  Confeil  faifant  droit  fur  lefdites  in* 
Ûances ,  a  maintenu  &  gardé ,  maintient  & 
garde  ledit  de  Beaurepaire  en  la  pofleC 
iion  &  qualité  de  Seigneur  &  Patron  Ho- 
noraire de  la  Paroilfe  de  Periere  ,  & 
Droits  Honorifiques  à  lui  appartenans,  65 
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en  fadire  qualité ,  enfemble  en  la  poflel^ 
fîon  &  jouifTance  de  la  Chapelle  Sainte* 
Catherine  i  fait  défenfes  audit  Bailly  de  l'y 
troubler  ;  condamne  ledit  Bailly  ,  Prieur 
de  Saint  Vigor ,  de  fournir  dans  un  mois 
audit  de  Beaurepaire  ,  en  ladite  qualité 
de  Seigneur  de  Periere  ,  déclaration  des 
héritages  aumônes  audit  Prieuré  de  Saint 
Vigor  ,  p:u:  les  Barons  de  Courcy ,  &c. 


XX.    OBSERVATION. 

Sntre  les  Haut s-^uflkiers  les  Droits  Hon&i 
rijiques  fe  partagent  à  proportion 
des  Parties  de  la  jjujïice, 

LE  deux  Mars  i66j.  Meffieurs  de 
Malebranches  Rapporteur  ,  &  Du- 
bois Compartiteur,  font  venus  en  la  Que.» 
triéme  des  Enquêtes  départir  Un  procès 
qui  avoit  été  partagé  en  la  Troifiéme  ^ 
entre  le  Sieur  de  Gigny  ,  prétendant  les 
Droits  Honorifiques  de  la  ParoiifFede  Ge- 
nevois, comme  ayant  les.fèpt  parties  dans 
ks  douze  de  la  haute  Juftice,  &  l'ancienne 
Motte  du  Château  ;  contre  le  Sieur  de 
Cenevois ,  qui  en  avoit  toujours  été  en 
pofTeilîon  ,  comme  demeurant  aftuelîe- 
ment  dans  la  Paroifife  de  Genevois  ,  &: 
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deîcendant  des  aînés  c^  mâles  de  la  ia^ 
mille,  &  fe  prétendant  repréfènter  les 
anciens  Fondateurs. 

Le  Sieur  de  Gigny  avoit  été  maintenu 
par  Sentence  par  défaut  contre  le  Sieur  de 
Genevois. 

Mondeur  le  Rappc^-teur  éroit  d'avis  en 
emsndant  d'adjuger  les  Droits  Honori- 
fiques au  Sieur  de  Genevois ,  fur  le  fon^ 
dément  qu'il  étoit  Fondateur,  def>;endant 
des  aînés  &:  premiers  Seigneurs  de  cettç 
Paroifle. 

Monfieur  le  Compartiteur  étoit  d'avis 
d'adjuger  les  Droits  Honorifiques  aux 
deux  alternativement  par  mois  ;  au  SieUîr 
d'e  Genevois ,  le  premier  mois ,  &  qu'il  en 
jouiroit  cinq  mois  de  l'année  ,  comme 
ayant  cinq  portions  aux  douze  de  la  hau- 
te Juftice  ;  &  le  Siem*  de  Gigny,  fept 
mois ,  à  caufe  des  {ept  parties  qu'il  avoit 
dans  la  Juftice. 

Il  a  p;wTé  à  l'avis  de  Monfieur  le  Corn'- 
partiteur  fur  le  tondement  que  le  Sieur 
de  Genevois  netabliiToit  point  la  qualité 
de  Fondateur;&  qu'entre  hauts- Jufticiery, 
il  faut  partager  les  honneurs  à  proportion 
des  parties  de  la  Juftice  ,  conformément 
à  des  Arrêts  ,  qui  le  trouvent  rapporté? 
dans  Maréchal ,  en  fon  Traité  des  Droits 
JHonorifiques, 
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\^ut  peut  fe  dire  Seigneur  d'une  Terre, 

BRodeau  fur  Louet ,  I.  F.  n.  29.  rap- 
porte un  Arrêt  de  Règlement  du  22, 
Juin  1 64 1 .  fur  l'appel  d'une  Sentence  du 
Prévôt  de  Paris  du  1 5,  Mai  1627.  don- 
né aux  Enquêtes  lur  Procès  par  écrit ,.  en- 
tre Antoine  &  André  de  Bernardin,  aîné 
&  puîné  ,  Seigneur  de  Bry  fur  Marne  ;. 
par  lequel  il  a  été  jugé  ,  que  quand  une 
Terre  a  été  divifée  ,  l'aîné  en  direéle  ou 
celui  qui  poflede  le  principal  corps  de 
Fief,  retient  la  qualité  entière  &  abiblue 
de  Seigneur  :  &  ceux  qui  n^en  poCTedeatr 
que  des  portions  font  obligés  de  pren- 
dre la  qualité  de  Seigneur  en  partie  ;  ce 
qui  a  lieu  auffi  à  l'égard  des  étrangers  ac- 
quéreurs des  droits  de  l'aîné,  ou  des  puî- 
nés. 

Mais  les  publications  au  Prône  de  l'E- 
gli(e  ,&  ailleurs ,  fe  font  en  termes  géné- 
raux ,  au  nom  des  Seigneurs  ;  &  la  Jufti- 
ce ,  fi  elle  demeure  indivifée ,  s'exerce 
aufli  fous  le  nom  commun  par  des  Offi"- 
ciers  qui  font  nommés  par  eux  aliernatir 
vement  ;  vacation  advenant  par  mort  ou 
autrement ,  l'aîné   commençant  le  pra- 
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mier  à  pourvoir.  L'eau- benire,  l'encenr 
&  le  Pain  béni  fe  déieient  à  Tainé ,  fa 
femme  &  fà  famille. 

Le  puiné  fait  immcdiatemenf  l'aîné, 
tant  à  l'Offrande  qu'à  la  PrôcelHon, 
après  eux  leurs  femmes  &  enfans  :  en 
Ibrte  que  la  femme  de  l'aîné  précède 
celle  du  puîné ,  &  les  enfans  de  l'aîné , 
roales  Se  femelles ,  ceux  du  puîné  :  l'aîné 
étant  mort  fa  veuve  jouit  des  mêmes 
droits  que  lui  durant  fa  viduifé  feule- 
ment. 

Les  Litres  &  Ceintures  funèbres  de 
l'aîné  fe  doivent  mettre  aufîî  au-delTus 
de  celles  du  puîné  ,  tant  au  dedans  que 
dehors  de  l'Eglife. 

Brodeau  fur  Louet,  1.  F,  n.  51.  rap- 
porte un  Arrêt  du  7.  Août  16  5  2.  qui  a 
jugé  que  lorfque  l'on  ne  voit  point  le- 
quel ûes  deux  Seigneurs  qui  poflede  par 
indivis  une  Terre ,  eu  defcendu  de  l'aîné , 
en  ce  cas  aucun  d'eux  ne  fe  peur  quali- 
fier Seigneur  de  la  Terre ,  mai>  feulement 
Seigneur  en  partie. 

Addition  fur  Louet ,  ïbid.  Arrêt  de 
Paris,  du  4.  Juin  1646.  par  lequel  iî 
a  été  jugé  qu'il  n'y  a  que  le  Seigneur 
haut-Juilicier  qui  puiffe  prendre  la  qua- 
lité de  Seigneur  de  la  Terre  ,  &  auquel 
en  appartiennent  tous  les  Droits  Hono- 
rifiques ,  à  l'exclufion  du  bas  &:  moysa- 
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Jufticier  ;  &  ordonné  que  le  bas  de 
moyen  Jufticier  ,  feroient  tenus  d'eftncer 
ta  Litre  funeb  e  qu'ils  avoient  dans  l'E- 
gli(e ,  ôc  les  Armes  qui  y  écoient  em- 
preintes. 

Arrêts  du  Pari,  de  Droit  écrit ,  ajo'.tez. 
fur  Louet ,  /.  F,  ti,  51. 

Arrêt  de  Toulou^  du  i  5 .  Juillet  i6'o  5 , 
qui  a  jugé  que  le  Sdjieur  bas-Jufticier 
ne  fe  pourroic  dire  TJoièigneur  fimple- 
ment  ,  mais  qu'il  devoit  ajouter ,  en  la 
bafle  Juftice  ,  ou  en  la  moyenne  ôi 
bafle. 

Deux  Arrêts ,  îe  premier  du  1 5 .  Mars 
1 5  7. 3 .  en  la  féconde  Chambre desEnquê- 
tes  du  Parlement  de  Touioufè  ,  &du  24. 
Mai  ;6  52.  qui  ont  jugé  que  celui  qui 
n'a  point  de  part  en  la  haute ,  moyenne 
&  baïïè  Juftice ,  mais  qui  a  feulement  des 
directes ,  c'eft-à-dire  ,  des  Fiefs  &  Arrie- 
re-Fiefs  qui  en  relèvent ,  ne  peut  fè  qua- 
lifier Seigneur  delà  Terre.  Cambolas, la. 
5.  chap,  ^3.  n.  1.  SiC  3. 

An  et  de  Grenoble  du  27.  Août  \666, 
quia  jugé  que  celui  qui  n'a  qu'une  direde^ 
&  pomt  de  Jurifdi(5tîon ,  ne  peut  le  qua- 
lifier Seigneur  de  la  Terre. 

Baffet,  en  lès  Arrêts  ,  Tome  2. 1.  2,- 
Tit.  5.  ch.  I.  &  Monfieur  de  BoilIîeUa 
de  rUfage  des  Fiefs ,  p.  2.  ch.  5  6. 

Arrêts  de  Pro7ence,.i'un  du  2  7,  Janvier 
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1639.  autre  du  21.  Mai  1^45.  qui  a 
jugé  que  celui  qui  ne  pofTede  qu'uo  Ar- 
rière-Fief, ne  peut  appeller  fà  maifon 
Château  ,  ni  fe  qualifier  Seigneur  ,  mais 
feulement  Sieur.  Boniface,  1  orne  I.  Parti 
I J.  s.  Tit,  2,  ch.  8, 
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MAXIMES 

SUR  LES   DROIT» 

HONORIFIQUEcS 

EXTRAITES    DU    TRAITE* 

du  Droit    de    Patronage    de 

M.     D  E     R  G  Y  E. 


Des    Patrons* 

Es  Honneurs  fe  doivent  difl-rl- 
buer  principalement  à  ceux  qui 
y  contribuent  le  plus  à  la  fin  pour 
laquelle  les  Villes  ont  été  inftituces  (  Puta 
ut  cives  bene  ùeareque  vivant.  )  Tels  font 
les  peribnnes  nobles  &  les  riches. 

Les  Honneurs  dans  TEglife  n'appartien- 
nent de  droit  qu'à  ceux  qui  le^  ont  mé- 
ritez envers  elle,  comme  les  Patrons  ;  & 
à  ceux  dans  lefquels  réfide  la  puiflance 
publique,  &  qui  en  cette  qualité  ont  droit 
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de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ; 

tels  font  les  Seigneurs  nauts-Juft-iciers. 

La  Nobhfle  feule  ,  ou  la  pofleflîon  des 
Fiefs  ,  n'attribue  donc  aucuns  Droits 
Ho«oriiic]ues  dans  J'Eglife  :  In  Ecclefu 
enhn  non  efi  perfonariim  accepùo  ,  nec  ho- 
nor  efl  k  bonis ^  ait  Spnmachus  ^  l'iv,  lo. 
chap.  2 I . 

Le  titre  de  Maglflrat ,  ou  Officier ,  ne 
îl^nne  point  aufli  de  droit  aux  Honneurs 
de  l'Eglife,  fituée  dans  un  autre  reffort 
<jue  celui  de  la  Jurifdiction  ;  il  n'y  a  que 
le  Seigneur  haut-Jufticier  du  Territoire 
où  elle  efl:  bâtie  ,  qui  ait  ce  droit ,  ou  les 
Officiers  qu'il  commet  à  jà  place  pour 
rendre  la  Juftice.  ^ 

Si  on  rend  quelques  marques  d'Hon- 
iieur  aux  Magiltrats  étrangers  &  d'un  au- 
tre reflbrt  ,  c'efl:  après  les  Officiers  du 
Seigneur  Jufticier ,  graduez  on  non ,  par- 
ce qu'ils  ne  leur  font  dûs  que  par  droit 
de  bienfcance. 

Le  Roi  e-ft  réputé  Patron  de  toutes  les 
Eglifes  Cathédrales  de  fon  Royaume  : 
ainfi  en  cette  qualité  ,  &  par  le  droit  que 
la  Couronne  lui  donne  ,  il  a  droit  de 
nommer  TEvéque  ;  il  a  la  protedion  des 
biens  &:  des  Privilèges  accordez  à  ces 
Eglifes ,  &  y  peut  jouir  de  tous  les  droits 
attribuez  aux  Patrons. 
Le  Roi  peutmémethoiûrfa  Sépulture 
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.dans  quelle  Eglife  il  veut  de  Ton  Royau- 
îiie.  Ainfi  Philippe  I.  a  voulu  être  en- 
terré dans  TAbbye  de  Saint  Benoît 
•Village  fur  les  bords  de  la  JLoire  ;  &  en 
.ce  cas ,  même  malgré  4e  Patron  ,  il  pou- 
voit  y  faire  élever  un  Tombeau  :  néan- 
moins cela  ri'empèchoit  pas^  dit  Mon- 
lieur  de  Roye  ,  que  ce  Patron  ne  pût  faire 
peindre  une  Litre  avec  fes  Armes  dans 
.cette  Eglife. 

Le  Roi  a  aulli  droit  d'obliger  le  Cler- 
gé de  r  Eglife  de  venir  au  devant  de  lui 
en  Procedion  ;  il  doit  avoir  la  première 
place  ,  &  a  l'honneur  de  l'encenfement, 
parce  qu'il  eft  oint  de  l'Huile  facréelors 
4e  fon  Sacre. 

Par  un  Canon  d'un  Concile  Provîn- 
,cial ,  tenu  à  Angers  en  1273.  rapporté 
par  Bouche! ,  1.  5  .  Doc»  Eccl.  C^/.  Tom. 
18,  ch.  52.  le  Patron  a  feul  droit  de  ie 
£iire  enterrer  dans  le  Chœur;  ce  quieft 
défendu  à  tout  autre  Laïc  par  ce  même 
•Canon. 

Prohibemus  (  in<juit  )  omnibus  &Jîngulis 
Recloribus  ^dpelLinis ,ne decdîero  inChoro, 
vel  in  Cawello ,  corpus  Laïci  tumuUre  prtx.- 
finnant  ,  nijï  Patronus  illius  Ecclejïa ,  vel 
Fnndator  „  vel  Fundatoris  h^res  exijiat. 

Il  femble  par  ces  termes ,  que  la  fem- 
me même  du  Patron  n'a  pas  ce  privllega  ^ 
ikl  efl  certain  aéanmoins  qu'elle  en  jouit 
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«m  cette  qualité  ,  quoique  Ion  mari  n'y  ait 

pas  été  enterre. 

IlciteauITiiin  Concile  tenu  en  Angle- 
terre, rapporté  Tom.  2.  Conc.  y^n^/.  par 
iequel  il  paroît  qu'il  fut  permis  au  Patron 
d'avoir  (on  Banc  dans  le  Qiœur  au  mi- 
lieu des  Prêtres. 

A  régai'd  de  l'honneur  d'être  reçu  en 
FrocefTion  par  le  Clergé  ,  il  le  reftraint 
avec  julHce  ,  au  cas  que  ce  fbit  le  Roi 
lui-même  ,  ou  du  moins  un  Prince ,  qui 
foit  Patron. 

Le  Patron  a  le  droit  d'aller  le  premier 
à  la  Proccdion  :  In  Ordine  Romxnojîc  bit- 
betUYy  dit-il.  A  San^is  Patribtis  jlattitum 
ejî  f  in  die  Dedicatioms  anniverfario  folem^ 
ni  ftivdatorts ,  &  coriim  iuredes  in  Procef- 
fwn'ibus  primos  ejje  debere.  Cependant  ce 
n'eft  pas  le  jour  de  la  Dédicace  feule- 
ment ,  mnis  toutes  les  fois  que  l'on  fait 
une  ProcelTion  ,  que  le  Patron  peut  jouir 
de  ce  droit. 

Pour  preuve  du  droit  qu'a  le  Patron , 
de  fe  faire  recommander  aux  prières ,  il 
rapporte  deux  Canons  de  deux  Conciles; 
le  Canon  i  9 .  Emeritenfis  Concility  &  le  4, 
Conc.  Rjvenatenjîs. 

11  obferve  que  le  Patron  ,  s'il  efl  Fc- 
clefiaftique  ,  a  droit  d'ofîicier  en  per- 
{ônne  dans  fon  Eglife  aux  principales 
F€tes  de  l'année.  SicCçloni  apud  (Jtacos  in 

fubli(is_^ 
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fkhlicis  SolemnitaiîÙHs  altcrum  ex  Coloniic 
fiu  condhoribus  praficere  foleùant  fuis  facris , 
dit  Tucjdides  ,  /.    \ .  de  bello  Pelopon, 

Il  ajoute  que  le  Patron  Ecclefiaflique 
n'a  pas  droit  de  peindre  les  Armes  de  fi 
fiimille  dans  l'Eglife  ;  mais  feulement  c-el- 
les  de  fon  Egiife  ;  parc^  que,  dit-il ,  Arma 
gentilttut  funt  fxcularium  ,  c^  origine  mili- 
taria  :  &  ainfi  ne  conviennent  point  à  des- 
Eccledaftiques, 

Tous  les  Honneurs  attribuez  à  la  qua- 
lité de  Patron  lui  font  dus ,  quoique  ce 
ne  foit  pas  lui  qui  ait  le  droit  de  préfen- 
ter  au  Bénéfice  (  foit  qu'il  ne  fe  foit  pas 
refervé  ,  foit  qu'il  ait  aumône  ce  Droit  à 
l'Eglife  même  qu'il  a  fondée  )  ainfi  qua 
le  décide  l'article  142.  delà  Cout.de 
Normandie ,  &  le  Chap.  Nffùis  1 5 .  extra 
de  Jure  Patron, 

Des  Seigneurs  Hauts- Justiciers. 

Quoique  l'Egliie  foit  exempte  de  la 
Jurifdidion  du  Seigneur  haut-Juflicier  , 
après  qu'elle  efl  confacrée*  ;  néanmoins 
parce  qu'elle  eft  fituée  dans  fon  Terri- 
toire ,  elle  doit  lui  rendre  Honneur, 

I.  Le  haut-Juflicier  n'a  point  droit  de 
préfenter  le  Titulaire  ,  parce  que  ce 
n'efl  point  lui  qui  a  fondé  &  doté  l'E- 
glife. 

Tome  II,  J> 


"74  Maximes 

II.  Il  n'a  point  droit  de  Lîtré  au  de- 
dans de  l'Eglife  ,  parce  que  l'Eglife  ne 
lui  appartient  point,  mais  au  Patron  ,  le- 
quel a  feul  ce  droit. 

lïl.  Autrefois  le  Seigneur  haut-Jiifti- 
cier  n'avoit  point  droit  de  Sépulture  dans 
je  Chœur  j  du  moins  1  pvelcnt.  ne  doit- 
il  point  être  enterré  près  le  grand  Autel , 
Ubi  Corpus  &  Sanguin  Do}nim  conficitur. 

IV.  Il  n'a  point  droit  d'être  encenfc  , 
s'il  n'eft  Prince  ,  ou  qu'il  n'ait  quelque 
dignité   éminente. 

V.  Il  n'a  point  auflî  droit  d'exiger  que 
le  Clergé  vienne  le  recevoir  en  Procel- 
ïîon  ;  cet  honneur  n'eft  relèrvc  qu'aux 
Patrons  &  aux  Princes.  Mais  à  l'exceprion 
des  Honneurs ci-deflus ,  il  a  tous  les  autres, 
c'eft-:t-dire  ,  après  le  Patron,  &  avant  les 
autres. 

Vï.  S'il  y  a  plufieurs  Cofelgneurs,  ils 
n'ont  pas  tous  droit  de  mettre  une  Litre 
réparée  ,  car  cela  défigureroit  l'Eglife  ; 
mais  ils  doivent  s'accorder  entr'eux  ,  ou 
interpofer  Taurorité  dn  Juge. 

VÏI.  Celui  qui  eft  Seigneur  de  la  plus 
confîderable  partie  de  la  Terre  où  l'E- 
glife ell  bâtie,  doit  avoir  le  choix  de  met- 
tre fès  Armes  dans  l'endroit  le  plus  appa- 
rent de  la  Litre. 

VlII.iS'ils  font  Cofeigneurs  de  portions 
égales,  il  doit  ajuger  la  préférence  à  ce- 
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lui ,  qui  outre  cette  qualité  de  Seigneuf 
en  partie  ,  fe  trouve  revêtu  de  quelqu» 
dignité. 

IX.  L'aîné  ,  entre  frères  Cofeigneurs, 
doit  avoir  ce  choix  de  l'endroit  le  plus 
apparent  de  la  Litre  pour  mettre  les  Ar- 
mes ;  &  fi  ces  Cofeigneurs  ne  font  point 
frères ,  &  que  tout  foit  égal  entr'eux ,  1* 
prérogative  de  lage  doit  décider. 

Des    Moyen  s- Justicier  s. 

Les  Honneurs  leur  font  dûs  ,  parce 
ou'ils  ont  aulîi  la  Jurifdiclion  ;  mais  ces 
Honneurs  ,  qui  ne  leur  appartiennent 
qu'après  le  Patron  &  le  Seigneur  haut-» 
Jufticier  ,  dépendent  d'ordinaire  &  fe  rè- 
glent par  la  poflellion  &  par  l'uiàge. 

Des    B  a  s-J  u  s t  i  c  i  e  r  s. 

La  baffe  Juftice  ne  peut  s'appeîler, 

dit-il ,  une  véritable  JurifdicHon  ;  ainfi  ce 

n'efl  que  par  bienfeance  qu'on  défsre  au 

bas  -  Jufticier  les   Honneurs  de  l'figlife 

«après  ceux  ci-delfus  nommez. 

Seigneurs   de  Fiefs. 

Pour  ce  qui  eft  de  Seigneurs  du  Fief 
où  l'Egliiè  efl  bâtie  ,  on  ne  les  regarde 

"M 
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pas  comme  Fondateurs ,  parce  que  quand 
même  ils  auroient  donné  les  fonds,  ils 
n'auroient  pas  acquis  pour  cela  le  droit 
de  Patronage  ;  d'ailleurs  la  pofleflion 
dun  Fief  n'attribue  aucune  puiflance  ni 
autorité  publique. 

Cependant  parce  que  l'Eglife  eft  rede- 
vable au  Seigneur  de  Fief,  du  fonds  fur 
lequel  elle  eft  bâtie  ,  on  lui  accorde  ce 
qu'on  appelle  les  moindres  Honneurs  de 
l'Eglife  ;  comme  le  droit  d'aller  à  la  Pro- 
ceilion  le  premier  ,  quand  il  n'y  aucuns 
des  fufnommez  qui  le  lui  difputenr. 

Mr  de  Roye  ajoute  que  jamais  le  Sei- 
gneur de  Fief  ne  peut  prefcrire  le  droit  de 
mettre  Litre  autour  de  l'Eglife. 

Des     BlENfAICTEURS. 

Mr  de  Roye  dit  que  lesRienfaifteurs  font 
ceux  qui  ont  de  beaucoup  augmenté  les  re- 
venus de  i'  Eglife  par  leurs  liberalitez,  ou  le 
nombre  des  Ecclefiaftiques  qui  la  dciTer- 
vent  ,  ou  qui  ont  rebâti  l'Eglife.  11  croit 
qu'ils  doivent  avoir  les  Honneurs  (c'eft-.^- 
dire  ceux  que  l'on  appelle  les  moindres, 
comme  la  préfcance  ou  le  rang  )  après  le 
Patron  ,  le  Seigneur  haut-Jufticier  ,  &  le 
Seigneur  du  Fief  fur  lequel  l'Eglife  eft  bâ- 
tie: parce  que,  dit-il,  le  Bienlai(5teur  appro- 
che plus  près  du  Patron;  (ainfi  il  lui  donne 
ie  pas  avant  le  moyen  &  bas-Jufticier.) 
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II  obferve  aulTi  que  les  Moines  ,  qui 
mettoient  autrefois  ceux  qui  leur  fai- 
fbient  du  bien  au  nombre  des  Saints , 
leur  permettent  de  mettre  des  Litres  au- 
tour de  leurs  Monafteres.  Voyez  Berault, 
art.  142.  Coutume  de  Normandie. 

Des  Officiers  Royaux. 

Il  dit  qu'autrefois  il  y  avoit  un  lieu 
près  le  Chœur  de  l'Eglife,  appelle  SeriAto- 
rium ,  qui  étoit  deftiné  pour  les  Princes 
&les  Magiftrats. 
Il  rapporte  le  14.  Canon  duConc.  Eli- 
hritani,  èc  le  13.  du  VI.  Concile  de 
Tolède  ,  par  lefquels  les  Pères  de  ces 
deux  Conciles  ont  averti  les  Evéquesde 
ne  point  déférer  des  Honneurs  exceflifs 
aux  Magiftrats ,  &  néanmoins  de  leur  ren- 
dre ceux  qui  leur  font  dûs. 

Le  Seigneur  du  Fief  fur  lequel  l'Eglllè 
eft  bâtie,  &  le  Bienfaicteur  ont  la  pré- 
féance  dans  l'Eglife  fur  les  Magiftrats. 

Le  Magiftrat  ou  Officier  doit  être  préfé- 
ré &  avoir  la  préféance  fur  le  fimple  Gen- 
tilhomme î  car,  dit-il  Magifiratus  eji  quem 
Rex  voluit  honorare  ;  de  plus ,  il  a  l'auto- 
rité publique  en  main  ,  à  laquelle  le  Gen' 
tilhomme  eft  foûmis. 

Enfin,  le  Magiftrat  eft  diftingué  par 
i'honneur  &  par  le  rang  que  lui  attribua, 

D  iij 
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fa  dignité  &:  Ton  autoriré ,  au  defliis  des 
particuliers  ,  au  lieu  que  le  Gentilhom- 
me n'a  aucune  dignité  ,  &;  eft  homme 
privé. 

Or  cette  autorité  du  Magiftrat  a  lieu 
&  s'étend  dnns  tout  Ibft  reiTort  ;  ainft 
quoique  le  JVIagiftrat  ne  foit  pa^  dans  Ton 
domicile,  c'efi  à  dire  ,  dans  le  lieu  mê- 
me oij  il  exerce  la  fondion  de  Magiftrat, 
mais  qu'il  fe  recontre  dans  une  Eglife 
de  Village  :  il  fufîît  que  cette  Eglife  loit 
(îtuée  dan-  l'étendue  de  fon  reflorr  ,  pour 
qu'il  ait  les  Honneurs  de  cette  EgliTe  par 
préférence  au  Gentilhomme  (  quoique 
cette  Eglife  foit  précifément  la  Paroifîe 
&  l'Eglile  du  domicile  do  ce  Gentil* 
Jhomme  ) 

Ce  qui  s'entend  ,  dit-'I,  principale- 
^menc  ,  f.  ce  ?\îagiflrat  a  droit  de  préven- 
tion ,  c'eft-à  dire  ,  eft  Juge  des  caufes 
des  Nobles ,  parce  qu'en  ce  cas ,  il  eft  le 
Juge  de  tous  les  Nobles  de  fon  Terri- 
toire en  qualité  de  Juge  ordinaire. 

Des  Nobles  qui    demeurent 
En  même  Paroïffe. 

Il  ^ut  que  le  Gentilhomme  foit  non- 
/èulement  véritable  Noble  ,  pour  jouir 
des  Honneurs  que  l'Eglile  lui  rend  par 
droit  dje  bieafeance  ^  mais  qu'il  loit  du- 
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ftticillé  dans  le  lieu  où  elle  eft  bâtie  ; 
(  c'eft-à-dire ,  dans  l'étendue  de  la  Pa- 
roifle  )  car  on  ne  doit  aucuns  Honneurs  à 
ceux  qui  font  domiciliés  ailleurs,  fi  c-j 
n'eft  au  Patron ,  ou  au  Seigneur  Haut-Ju- 
fticier ,  lorlqu'ils  y  viennent. 

Le  Gentilhomme  qui  a  un  Fief  dans  la 
Paroifïe,  a  la  préléance  fur  celui  qui  n'y  en 
pofTede  point  ;  s'ils  n'en  ont  ni  l'un  hi 
l'autre  ,  &  qu'ils  foient  égaux  entr  eux,  le 
plus  âgé  doit  avoir  la  préféance. 

Un  fimple  Gentilhomme  efl:  préféré  au 
Juge ,  fi  c'eft  un  Juge  de  Village  ,  qui  n'a 
point  de  Tribunal,  &  qui  connoît  leule- 
ment  des  cenfives  dues  par  les  cenfitaires 
au  Seigneur;  mais  fi  c'ell  un  Bailly  ou 
Prévôt  commis  par  le  Seigneur  haut-Ju-- 
fticier  dans  une  Ville  murée ,  lequel  a  un 
Tribunal  &  Jurifdiélion  ,  même  fur  les 
Gentilshommes  ;  en  ce  cas ,  le  Juge  a  la. 
préférence  aux  Honneurs,  comme  repré- 
Tentant  le  Seigneur  haut-Jufticier. 

Une  Eglife  peut  avoir  le  droit  de  Pa- 
tronage fur  une  autre  Eglife  ,  Se  en  cette 
qualité  y  jouir  des  Honneurs  dus  aux  Pa- 
trons ,  même  y  avoir  droit  de  Litres  dans 
lefquelles  elle  fera  peindre  fes  Armes, 
comme  étant  la  Patrone. 

Un  Roturier  peut  être  Patron,  Seigneur 
haut-Jufticier  ,  ou  pofleder  un  Fief,  par- 
ce que  les  Fiefs  font  à  préfent  patrimo- 
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hiaux  &  héredîraires  :  ainfi  en  chacune  de 
ces  qualités ,  il  a  droit  de  jouir  des  Hon- 
neurs de  l'Eglifè. 

Mais  fi  un  Roturier  a  fîmplement  un 
Fief,  en  ce  cas  le  Gentilhomme  (  quoi- 
qu'il n'ait  point  de  Fief)  a  la  préféance. 

Des     Successeurs 
aux  Droits  de  Patronage. 

Parce  que  le  droit  de  Patronage  eft  af- 
îe&ié  à  Li  'vjlebe  ,  il  parte  à  celui  auquel 
tette  Glèbe  cchet ,  par  luccelîion  ou  au- 
trement :  &  s'il  a  été  affeété  à  une  famille 
par  le  Fondateur ,  il  appartient  à  ceux  qui 
font  de  la  famille;  &  s'ils  font  plufieurs, 
cedioit  appartient  en  commun  à  tous,  & 
ils  ne  fc)nt  comptés  que  pour  un:  ainfi  ils 
n'ont  qu'un  feul  banc  dans  le  Chœur  pour 
tous ,  &  un  feul  endroit  dans  le  Chœur 
pour  leur  Sépulture  ;  ils  ne  peuvent  met- 
tre qu'une  feule  Litre  pour  tous  :  que 
fi  un  feul  de  la  fimille  a  le  Droit  de  Pa- 
tronage ,  il  aura  tous  les  Honneurs,  com- 
me s'il  avoir  (eul  fondé  l'Eglifè  ;  &  s'il 
Eieurt  fans  enfans  ce  droit  retourne  à  (es 
frères. 

A  l'égard  des  Honneurs  qui  font  attri- 
bués à  caufe  de  la  haute  Juftice  ,  ils  ne 
font  pas  affedés  à  la  famille  ,  mais  à  ce- 
lui de  cette  famille  ,  ou  à  tout  autre  qui 
poJDTede  la  haute  Jufùce, 
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Autrefois  le  Droit  de  haute  Juftice 
ctolt  perfonnel ,  &  s'éteignoit  par  la  mort 
de  la  perfonne  à  laquelle  il  avoit  été  con- 
cédé ;  mais  depuis  que  la  Haute  Juftice  a 
été  annexée  aux  Fiefs ,  elle  efl:  devenue 
perpétuelle  &  héréditaire.  Et  comme  en 
France  les  Fiefs  de  Dignité  font  indivifi- 
bles ,  &  appartiennent  à  l'aîné  {èul  ,  c'eft 
auflî  l'aîné  en  ce  cas  qui  a  tous  les  Hon- 
neurs. 

Les  Droits  Honorifiques  palTent  à  l'ac- 
quéreur de  la  haute  Juftice  par  vente  vo- 
lontaire ,  &  A  l'adjudicataire  par  décret 
forcé ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucune  claule 
par  le  contrat  de  vente ,  ou  qu'il  n'en  ait 
pas  été  fait  mention  dans  l'affiche  (  qui  a 
précédé  le  congé  d'adjuger)  parce  que  ces 
Droits  font  réels ,  &  palient  par  confé- 
quent  à  l'acquéreur  avec  le  fonds. 

A  l'égard  des  Armes  du  Fondateur  & 
Patron ,  l'acquéreur  ne  les  peut  ôter  pour 
y  mettre  les  fiennes  en  la  place  ',  mais  iî 
peur  ôter  celles  que  le  Seigneur  haut-Ju- 
fticier  fon  prédecelleur  y  avoit  fait  met- 
tre ,  parce  que  la  haute  Juftice  même  eft 
dans  le  commerce  ;  &  peut  être  vendue  , 
outre  qu'il  feroit  dur  à  celui  qui  acquiert 
une  Seigneurie  ,  de  fouftiir  dans  l'Èglife 
les  Armes  d'un  autre ,  &  qu'à  l'égard  des 
Litres ,  ce  feroit  défigurer  l'Eglife  que  d'y 
en  fouffrir  plufieurs, 
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Une  temme  étant  capable  d'être  Pa- 
trone ,  parce  qu'elle  peut  fonder  uneEgH- 
fe  ,pofleder  une  haute  Juftice  &  un  Fief^ 
elle  eft  capable  auffi  de  jouir  des  Droits^ 
Honorifiques  en  cette  qualité  :  néanmoins, 
quoique  Patrone  ,  elle  ne  peut  avoir  un 
Banc  dans  le  Chœur ,  pavce  qu'il  q{[  in- 
terdit aux  femmes  &réfervé  pour  les  Prê- 
tres. 

Elle  ne  marche  point  aulTi  a  la  Procef- 
fion  immédiatement  après  le  Clergé  & 
avant  tous  les  hommes ,  mais  feulement 
à  la  tête  de  toutes  les  femmes. 

La  complainte  n'a  lieu  qu'en  faveur  du 
Patron  &  du  Seigneur  Haut-Jufncier  ,  & 
parce  que  ces  droits  confillent  dans  quel- 
que chofe  d'extérieur ,  que  cet  Honneur 
eft  quelque  chofe  de  pur  temporel  ,  & 
qu'il  ne  s'agit  que  de  la  pcfTclfion  ,  le  Ju- 
ge Royal  en  connoir  feul  :  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'en  jouiflent  que  par  iouHran- 
ce ,  ils  ont  feulement  recours  au  Juge 
quand  ils  font  troubles  :/'4f;V«/ù  enim  m- 
ducit  officium  Pr&toris ,  ait  Ulpianas  tii  l.  i» 
ff,  de  fervit,  prad.  ïu(lkor. 


Fin  des  Maximes  qui  concernent  Us  Droits 
Uonorifiq^ues^ 


ydirêtei.  85 


A   Pc   Pv  E   T    E  Z 

SeiVMit  a  ùeuuco'.ip  de  décijtons  ^  quoiquds 

[oîÉnt  demeurés  aux  termes  de 

[impies  projets. 

DES     DROITS     HONORIFIQUES. 

I.  XT  U  L  ne  pourra  ,  de  quelque  qua- 
iJNI  lire  &  condition  qu'il  ioit,  préten- 
dre les  Droius  Honorinques  dans  l'E- 
glifs  ,  s'il  n'eft  Patron  de  l'Eglife ,  ou  Sei- 
gneur hLiut-Juriicier  du  lieu  où  elle  eit 
bâde. 

IL  Droits  Honorifiques  font ,  Bancs 
permanens  &  Sépultures  dans  le  Chœur, 
Lùre  &  Ceinture  funèbre  ,  Kecoraman- 
darion  particulière  aux  Prônes  de  la  Mef- 
fe  Paroillîale. 

III.  Pour  être  Patron,il  faut  avgir  fondé, 
conftruit ,  ou  doté  rEgiile.  EtiJ  n'eft  re- 
quis que  le  Patron  foit  Seigneur  du  Fief» 
ou  de  la  Juftice  du  lieu  où  FE^liie  efl  ii- 
tuée  :  non  pas  même  qu'il  pofïede  aucua 
fonds,  ni  qu'il  y  ait  fon  domicile. 

IV.  Quand  l'Eglife  tombée  en  ruinej^eft 
entièrement  rebâtie  par  autre  que  par  le 
Patron  ,  &  à  fon  refus ,  le  Reftauratour 
acquiert  pareils  droits  (jue  le  Patron,  pour 
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n'en   uier   toutefois    qu'Immédiatement' 

après  lui. 

V.  Nul  ne  pourra, fous  prétexe  d'aug- 
mentations de  bâtimens ,  ou  de  revenus, 
ou  de  réparations  ,  prétendre  Droits  de 
Patronage  dans  l'Eglife. 

VI.  Le  Patronage  attaché  à  la  Terre 
lliit  le  Château  ou  principal  manoir,  & 
appartient  au  Seigneur  du  Château  ou 
manoir ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  ;  & 
quant  au  Patronage  attaché  à  la  famille ,  il 
fera  réglé  fuivant  les  titres ,  &  en  défaut 
de  titres  ,  il  appartiendra  à  l'aîné ,  à  l'ex- 
clufion des  autres  enfans. 

VII.  l.e  droit  de  Patronage  ne  peut 
pafTer  par  la  difpofuion  du  Patron  ,  ù  un 
autre  ,  qu'avec  le  Ch.iteau  ou  principal 
manoir.  Peut  néanmoins  le  Patron  remet- 
tre fon  droit  à  l'Eglife  làns  aliénation  du 
fonds  :  Comme  aulîî  (e  réfervcr  fa  vie  du- 
rant le  droit  de  Patronage ,  aliénant  le 
Château  ou  principal  manoir  :  Auquel  cas 
de  remile  ou  de  réferve  ,  les  mêmes  hon- 
neurs demeureront  au  Patron  fa  vie  du- 
rant ;  &  après  fon  décès  Je  Patronage  de- 
meurera éteint  rurement  &  iimplement  , 
à  la  décharge  de  l'Eglife;  nonoblbm  les 
claufes  &  conventions  contraires  faites- 
dans  Taéte  de  remife ,  ou  dans  le  contrat 
d'aliénation. 

VIII.  Et  néanmoins  fi  le  Seigneur  baille 
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à  cens  le  principal  manoir ,  le  Patronage 
demeurera  attaché  à  la  direâ:e  réfèrvée 
par  le  Seigneur,  lans  que  le  preneur  puifie 
rien  prétendre  ,  nonobftant  toutes  les 
conventions  au  contraire. 

IX.  Le  Patronage  qui  efl:  affecté  à  une 
famille  ,  ou  à  un  nom  ,  ou  renfermé  dans 
un  degré  de  parenté,  peut  être  remis  ou 
aumône  à  l'Egliiè  par  celui  qui  en  jouit 
au  préjudice  de  fes  fucceffeurs  :  mais  il  ne 
peut  être  tranfporté,ni  aliéné  en  quelque 
maniere,&;  pour  quelque  caufe  que  ce  fbit. 

X.  Le  Patronage  doit  être  prouvé  par 
titres,  ou  par  poflTeflion  juftifiée  par  écrit, 
ou  par  Jugement  donné  avec  connoiflan- 
ce  de  caufe  ,  &  parties  légitimes ,  ou  par 
ades  anciens  de  Préfentation ,  &  autres 
pièces  de  pareille  qualité ,  faites  avant  le 
jour  de  Pâques  i  560. 

XL  Les  Armoiries  es  cloches ,  ou  en' la 
voûte  de  la  Nef,  ou  en  quelques  vitres , 
même  en  la  principale  vitre  du  Chœur , 
ne  font  preuve  de  Patronage.  Mais  fi  el- 
les font  empreintes  d'ancienneté  dans  la 
pierre  fervant  de  clef  à  la  principale  voû- 
te du  Chœur ,  ou  dans  Ig  hontifpice  du 
mur  où  efl:  la  principale  entrée  de  i'Egli- 
fe  ,  elles  font  preuve. 

XIL  Le  Patron  a  droit  de  Banc  perma- 
nent ,  &  de  Sépulture  au  côté  du  Chœur 
le  plus  honorable,  qui  efl  à  la  main  droite 
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en  entrant,fans  néanmoins  que  les  Bancs  5s 
Sépultures  qui  font  préientement  établies 
fans  conteftarion ,  puilïênt  être  changés. 

XIIl.  Le  Patron  &  le  hau":- Jufticier  ne 
peuvent  avoir  ni  Banc,  ni  Sépulture  dans 
l'enceinte  des  Baluftres  du  grand  Aute! , 
nonobftant  toute  poiTeirion  contraire,  mê- 
me immémoriale  ,  que  nous  déclarons 
nulle  &  abuiive. 

XIV.  Ne  feront  faits  à  Tavenir  au- 
cuns tombeaux  élevés  dans  le  Chœur  des 
Eglifes  Paroifllales  ;  &  fi  aucuns  de  ceux 
qui  font  faits  ,  venoient  à  tomber  en  rui- 
ne ,  ils  ne  pourront  être  rétablis. 

XV.  Les  Armoiries  &  Litres  du  Pa- 
tron feront  au-deffus  de  celles  du  haut- 
Juflicier  au-dedans  de  l'Eglife. 

XVI.  Bancs  &  Sépultures  dans  îe 
Choeur  ne  peuvent  être  concédés  même 
par  les  Patrons  &  hauts-Jufticiers ,  Cu- 
rés 6c  Marguilliers  à  quelque  peribnne 
que  ce  foit. 

XV  IL  Les  D/olts  Honorifiques  dans 
l'Eglife ,  enfemb le  ceux  de  Préfentation 
apparcenans  àceux  de  la  R.  P.  R.  demeu- 
rent en  fufpens  &  fans  effet ,  jufquà  ce 
qu'ils  foient  en  état  d'en  jouir. 

XVIII.  Le  Seigneur  haut- Jufticier  a 
les  mêmes  honneurs  que  le  Patron  dans 
toutes  les  ParoiiTes  ou.  il  a  haute  Juftice, 
mais  après  le  Patron  i  &  Héanmoins  ie 
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Seigneur  haut-Jufticier  peut  avoir  Litres 
bc  Ceinture  funèbre  au-dehors ,  &  non  îe 
Patron ,  nonobfiant  toute  polïèfîion  con^ 
traire, 

XIX.  Ne  pourra  y  avoir  dans  l'Eglife 
ou  au-dehors  plus  de  deux  Litres  en  mê- 
me tems.  Et  fera  la  litre  du  Patron  ,  ou 
Seigneur  haut-Jufticier ,  large  de  deux 
pieds  au  plus ,  avec  diftance  de  deux  toi» 
ies  entre  les  Armoiries. 

XX.  Les  Droits  Honorifiques  n'appar- 
tiennent au  haut-Jufticier ,  que  dans  les 
Eglifes  Paroiiliales  :  mais  ils  font  dus  au. 
Patron  dans  toutes  les  Eglifes  dont  il  efi 
Fondateur. 

XXI.  Les  Seigneurs  moyens  &  bas- 
Jufticiers,  &  ceux  qui  ont  haute  Juflice 
dans  la  PavoiiTe  en  autre  lieu  que  celui  où 
l'Eglife  eft  bâtie  ,  les  Seigneurs  du  Fief 
où  l'Eglife  eft  {ituée,&  ceux  qui  ont  d'au- 
tres Fiefs  afiis  dans  la  Paroifle  ,  n'ont  au- 
cune part ,  non  plus  que  les  Gentils- 
hommes ,  &  autres  perlbnnes  ,.  dans  les 
honneurs  de  l'Eglife  :  &  il  n'y  a  entr'eux 
qu'un  ordre  de  bienléance  ,  qui  doit  être 
réglé  par  l'antiquité  de  l'âge ,  la  préféren- 
ce demeurant  aux  Gentilshommes  6c per- 
fonnes  nobles,  avant  celles  de  condition 
roturière. 

XXII.  Toutefois  es  Paroifles  où  il  n'y 
a  point  de  Patron  >  &  qui  font  fujettes  i 
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la  haute  Juftice  d'un  Seigneur  qui  a  fort 
manoir  Seigneurial  dans  une  autre  Paroif- 
fe  ,  le  Seigneur  du  Fief  où  l'Eglife  fe 
trouve  bâtie ,  qui  eft  fondé  dans  une  poC 
feffion  ancienne  d'avoir  fon  Banc  &  fa 
Sépulture  dans  le  Chœur  ,  y  fera  main- 
tenu ,  enfemble  fes  hoirs  &  ayans  caufe, 

X  X I  î  I.  Celui  qui  n'a  ni  Patronage  ni 
haute  Juftice  ,  &  qui  eft  en  poffelfion 
ancienne  d'avoir  fon  Banc  S£  Sépulture 
dans  le  Chœur,  confervera  fon  Banc  pen- 
dant fa  vie  &  la  Sépulture  à  fleur  de  terre 
pour  lui  &  fes  defcendans  ;  pourvu  que 
le  Patron  &  le  Seigneur  haut  -  Jufticier 
puiflent  trouver  dans  le  même  Chœur 
des  places  honorables  pour  leur  Banc  6c 
Sépulture. 

XXIV.  Les  Seigneurs  par  engagement 
n'ont  aucune  part  dans  les  Droits  Hono- 
rifiques :  mais  ils  ont  feulement  la  préféan- 
ce  avant  les  autres  Paroilîîens  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient. 

X  X  V.  Les  Officiers  gradués ,  ou  non, 
en  préfence  ouabfènce  du  Seigneur  haut- 
Jufticier,  n'auront  aucune  préféance  avant 
les  Gentilshommes ,  &  Perfonnes  nobles  ; 
mais  feulement  avant  les  autres  habitans, 

XXVI.  L'afperCion  de  l'Eau  bénite, 
fk  la  diftribution  du  Pain  béni ,  feront 
faites  fans  diftinôion  ,  à  commencer  par 
un  bout ,  &  finir  par  l'autre  i  après  tou- 
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tefois  qu'elles  auront  été  faites  à  ceux 
à  qui  appartiennent  les  Droits  Honorifi- 
ques. 

XX VIL  Après  ceux  à  qui  les  Hon- 
neurs appartiennent,  les  GentlLhommes 
&  Perfonnes  nobles  marcheront  les  pre- 
miers aux  Proceflions ,  Offrandes ,  Ado- 
ration de  la  Croix  ,  &  autres  Cérémo- 
nies Ecclefiaftiques  ,  par  préférence  aux 
autres  habitans  &  autres  perfonnes  de 
condition  roturière. 

X  X  V  I  1 1.  Dans  le  cours  de  la  Pro- 
ceflîon  ,  l'ordre  pris  à  la  fortie  de  l'Egli- 
fe  ,  doit  continuer ,  encore  que  l'on  palTe 
d'un  territoire  fur  un  autre. 

XXIX.  Peuvent  les  Habitans  d'une 
Paroiffe  avoir  Banc  &  Tombes  plates  dans 
la  Nef  de  l'Eglife  Paroifliale,  &  aux  ailes 
du  Chœur  ;  &  conftruire  Chapelles  pour 
eux  à  côté  de  la  Nef,  avec  h  permilîîon, 
fçavoir  ,  des  Marguilliers  dans  les  Villes 
Epifcopales ,  &  Préfidiales  ;  &  du  Pa- 
tron ,  du  Seigneur  Haut  -  Jufticier ,  du 
Curé  ,  &  des  Marguilliers ,  dans  les  peti- 
tes Villes ,  Bourgs  &  Villages  :  le  tout 
moyennant  quelque  préfènt  &  reconnoif- 
fance  envers  la  Fabrique. 

XXX.  Les  conceilîons  des  Chapelles 
paffent  aux  héritiers  &  à  la  veuve  ,  quoi- 
qu'ils foient  demeurans  dans  une  autre 
ParoilTe;  pourvu  que  dans  le  contrat  il  n'y 
ait  point  de  convention  contraire. 
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XXXI.  Mais  les  concefTions  des  Bancs 
font  perfonnelles  pour  ceuv  en  faveur  àeC- 
quels  elles  ont  été  faites.  Néanmoins  après 
leur  décès  elles  pafTent  à  leurs  veuves  tant 
(qu'elles  demeurent  en  viduité. 

XXXII.  Si  celui  à  qui  la  concelîîon  a 
été  faite  ,  a  laifTé  des  enfans  ,  ils  pourront 
dans  trois  mois  requérir  qu'elle  fbit  re- 
nouvellée  en  leur  profit  ;  ce  qui  leur  fera 
accordé  ,  en  donnant  à  la  Fabrique  une 
ruribution  modique. 

X  X  X 1 1 1.  Du  jour  que  celui  qui  a  ob- 
tenu la  concefTion  .fa  veuve  ou  les  enfuis 
auront  établi  leur  domicile  en  une  autre 
ParoiiTe  ,  ils  demeurent  déchus  de  plein 
droit  de  la  conceflion ,  nonobftant  toutes 
conventions  contraires ,  que  noos  avons 
déclarées  nulles. 

XXXIV.  Les  filles ,  quoique  mariées , 

6  leurs  enfans  ont  droit  dêtre  inhumés 
au  lepulcre  de  la  famille  dont  elles  font 
iflues.  . 

XXXV.  Les  femmes ,  même  celles 
du  Patron  ,  &  du  Seigneur  haut- Jufticier, 
n'auront  aucun  rang  dans  les  cérémonies 
de  l'Eglile ,  qu'après  tous  les  hommes  :  & 
entrelles ,  celles  qui  font  qualifiées,  pren- 
dront le  rang  de  leur  mari.  A  l'égard  des 
autres ,  elles  fe  régleront  fuivant  l'ordre  & 
le  tems  de  leur  mariage  ;  t>i  les  filles 
félon  leur  âge. 


TRAITE 

DES  DIXMES- 

PAR    M.     SIMON, 

LEs  Dixmes  font  de  leur  nature  cho- 
Tes  purement  temporelles  ^  &  elles  ne 
peuvent  pafiTer  pour  fpirituelles ,  que  par 
application  ,  en  ce  qu'elles  Tant  deftinées 
à  l'ulàge  des  Miniftres  de  l'Eg^ife. 

Leur  origine  efl:  très-ancienne.  Il  (em- 
ble  même  que  robligation  de  les  payer 
eft  de  droit  naturel ,  puifque  la  plupart 
des  nations  s'y  font  foumiles.  PÎulïeurs 
veulent  aufll  qu'elles  Ibient  de  droit  di- 
vin ,  à  caufe  qu'Abraham  avoit  payé  au 
Prêtre  Melchilèdech  la  dixme  des  dépouil- 
les qu'il  avoit  remportées  fur  les  enne- 
mis ;  &  que  Jacob  promit  à  Dieu  b 
Dixme  de  tous  Tes  biens ,  Genef.  cap.  28. 
«.22.  La  Lov  de  Moïïe  a  auflî  confàcré 
au  Seigneur  celles  de  tous  les  fruits  qui 
croifl'ent  fur  îa  terre.  Les  Grecs ,  les  Ara- 
bes ,  &  les  Egyptiens  ont  ufc  de  la  mê- 
me recoanoiiuince  :  &  les  Romains ,  au 
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rapport  dePllne,//^.  i.c,  i,  ne  goûtoîent 
jamais  leurs  vins ,  qu'après  en  avoir  pré- 
fèntc  à  leurs  Prêtres. 

La  Loi  2.  §.  «/  .  ff.  de  poUicitat.  nous 
apprend  aulîi  qu'ils  confàcroient  à  quel- 
tjue  Divinité ,  &  fouvent  à  Hercule  ,  la 
dixième  partie  de  leurs  fiuits ,  &  des  dé- 
pouilles de  leurs  ennemis.  En  effet ,  il  eft 
du  droit  naturel,  que  celui  qui  fe  deftine 
aux  Autels ,  y  trouve  fa  fubliftance. 

Mais  dans  les  premières  tems  de  l'E- 
glife,  les  Prêtres  étoient  fi  défintéreflez, 
&  la  charité  des  fidclies  étoit  fi  abondan- 
te, qu'on  ne  recevoit  aucunes  aumônes , 
qui  ne  Fu fient  volontaires. 

Il  faut  donc  avouer  que  la  néceffité  de 
payer  la  Dixme  n'a  été  introduite  que  par 
la  Loi  Ecclofîallique  autorifée  depuis  par 
les  Princes  féculiers ,  qui  ne  devoit  avoir 
effet  qu'en  faveur  des  perfonnes  nécelTai- 
res  au  fervice  de  Dieu. 

Ce  n'efl:  qu'un  prétexte  recherché  ,  de 
dire  que  les  dixmes  en  France  viennent  du 
tribut  que  les  Romains  avoient  impofé 
dans  les  Gaules  de  la  dixième  partie  des 
fruits  ;  que  les  François  ont  continué  de 
l'exiger ,  &  qu'ils  en  ont  fait  ceflion  à  l'E- 
glife  :  puifque  pendant  plufieurs  fiécles 
elles  n'ont  dépendu  que  de  la  libéralité 
des  particuliers;  &  que  l'on  a  réputé  celles 
de  l'Ancien  Tcftament  abolies  avec  la  Sa- 
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erîfîcature.  Jes  us-Christ  &  les 
Apôtres  n'ont  parlé  des  Dixmes ,  que  par 
rapport  à  la  Loi  ancienne. 

Quoiqu'il  en  (bit  fait  mention  dans  les 
Conftitutions  attribuées  à  faint  Clément, 
on  fçait  que  c'efl  une  autorité  apocriphe. 
Suppofé  que  le  Pape  Denis  ait  limité  les 
Paroifles  vers  l'an  2  60.  comme  il  efl:  mar- 
qué au  QTxuon  Ecclefujl.  i,c.  ii.q.  i. 
&  par  Platine  en  la  vie  de  ce  Pape,  ce  n'eft 
point  une  preuve  que  les  Curez  ayent 
pû  exiger  les  Dixmes ,  qui  ne  dépen- 
doient  encore  long-tems  après ,  que  de 
la  dévotion  des  particuliers  ,  fuivant  le 
témoignage  de  faint  Jérôme  ,  dont  les 
termes  font  rapportés  au  chap.  i,  extr, 
de  Decimis, 

Du  tems  de  Saint  Cyprien  on  don- 
noit  aux  Prêtres  des  efpeces  d'honoraires, 
qu'on  nommoit  fportuU.  Nous  voyons 
aufli  par  cequieft  marqué  par  faint  Chri- 
fbflome  &  par  fàint  Auguftin  ,  qu'ori 
cxhortoit  de  donner  aux  Prêtres,  à  l'imita- 
tion des  Juifs  qui  payoient  la  Dixme. 

Auffi  nous  n'en  avons  prefque  aucuns 
veftiges  dans  le  Code  de  Theodolè  ,  ni 
dans  celui  de  Juftinien  ;  TEglife  n'ayant 
pû  polfeder  des  immeubles  avant  la  Con- 
ftitution  de  Conftantin  ,  en  la  Loi  i .  au 
Code  de  facrof  Ecclef,  fi  ce  n'eftque  cet 
Empereur  iit  donner  une  certaine  quan- 
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tiré  des  belds  aux  Prêtres  pour  leur  fub- 

fiftance. 

Nous  voyons  pourtant  que  le  Concile 
xie  Gangres ,  Canon  7.  &  8.  défend  aux 
Moines  de  fe  faire  apporter  aucunes  pré- 
mices ni  DixmeSj  cjui  dévoient  être  reçues 
parrEvéc|ue,ou  par  fon  Oeconomepour 
je  Clergé  de  fon  Eglife. 

La  raifon  eft  que  les  Moines  dévoient 
vivre  du  travail  de  leurs  mains ,  fans  que 
la  contemplation  ni  la  prédication  pulTent 
les  en  dilpenfer ,  ainfi  que  faint  Epiphane 
a  remarque  ,  hAref.  8o.f.  ^.  &  6.  à  l'oc- 
calion  des  Moines  MefTaliens,  qui  vou- 
loient  vivre  de  ces  aumônes  plutôt  que 
de  leur  travail.  Mais  les  Dixmes  ne  le 
pavoient  alors  qu'à  dévotion  ,  &  on  n'a 
employé  que  long-tems  après  les  rigueurs 
de  la  Juftice  ,  pour  les  faire  payer. 

Il  eft  vrai  que  la  Loi  59.  au  Code  de 
F.pifcop,  &  Clericis ,  nous  apprend  ,  que 
dans  l'Eglile  on  puniflbit  d'anathcme,  ou 
de  privation  de  la  Communion  ,  qui  Ibnt 
deux  chofes  différentes,  ceux  qui  refu- 
(oient  d'offrir  leurs  fruits. 

Mais  l'Empereur  défend  cet  abus,{I)us 
peine  de  dépodtion  contre  le  Miniftrc,  &c 
de  dix  livres  d'amende.  C'eft  pourquoi  les 
Orientaux  n'ont  jamais  voulu  fe  foumet- 
tre  à  l'obligation  depayerlaDixme,  non 
plus  que  les  Egyptiens  &  les  Atïricains, 
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Dans  l'Occident  on  a  commencé  à  exi- 
ger la  dixme  dans  quelques  Egliiès  par- 
ticulières ,  ainfi  qu  il  eft  prouvé  par  les 
termes  d'un  Sermon  attribué  à  iaint  Au- 
.giiftin  ,  mais  qui  a  été  jugé  plutôt  defaint 
Ceiàire  d'Arles  ,  qui  vivoit  fur  la  fin  du 
cinquième  (lécle  ;  &  les  Pères  alTemblez 
au  fécond  Concile  de  Mâcon  en  585.  ont 
crû  que  les  Prêtres  du  nouveau  Tefta- 
ment  ne  dévoient  point  avoir  moins  de 
privilèges  que  ceux  de  l'ancien  ;  &  ils 
prononcèrent  la  peine  d'excommunica- 
tion-contre ceux  qui  refufèroient  de  payer 
la  Dixme. 

Mais  ce  qui  efi:  marqué  au  fommaire 
du  Canon  5 .  de  ce  Concile ,  de  Dectmis 
antiquo  more  folvendis ,  a  plus  de  rapport 
à  l'ancienne  Coutume  de  Juifs  ,  qu'à  la 
pratique  de  la  primitive  Eglife  ;  ou  il  n'y 
avoit  aucune  autre  Loi  qui  fut  prelcrite 
aux  fidèles ,  que  celle  de  la  charité. 

Cette  définition  du  Concile  de  Mâcon 
étoit  particulière  pour  le  Royaume  du 
Roi  Contran  ;  &  même  depuis  dans  les 
énumerations  qui  ont  été  faites  des  biens 
èc  revenus  de  l'Eglife,  il  n'eft  pas  fait 
mention  cres  Dixmes  ,  quoiqu'elle  poiTe- 
dat  dès  le  quatrième  fiécle  des  biens  ex- 
ceilits ,  qui  donn^ent  de  la  jaloufie  aux 
Rois  &  aux  Empereurs  ,ainfi  que  Cregoi- 
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re  de  Tours  rapporte  de  Chilperic  ,  li^.  (T, 
91.  46 .  ce  qui  obligea  les  Empereurs  d'ar- 
rêter &  de  modérer  lesliberalitezimmen- 
les  de  leur  tems ,  ainli  qu'il  paroît  par 
les  Loix  20.  au  Code  Theodofien  ,  de 
Epifcop,^  Cleric,  de  l'an  370.  &  2. 7.  au 
même  titre  ,  de  l'an  590. 

Depuis,  Charles  Martel  jugea  à  propos 
de  reprendre  une  partie  des  biens  des  Egli- 
les ,  pourfubvenir  aux  néceflîtez  pre  (Tan- 
tes de  l'Etat  :  &  les  donnoit  en  Fief  aux 
Gentilshommes  ,  afin  qu'ils  euflent  de- 
quoi  Hipporter  les  frais  de  la  guerre  : 
Pi  opter  ajjiduitatem  belloritm  ,  Décimas  & 
fjuafdam  res  Eccleft£  Laïcis  tradidit ,  difent 
les  Chroniques  qui  font  dans  Pithou. 

Carloman,  pour  lesmêmescaufes  ,  fit 
agréer  au  Concile  dcLeptine  ou  deLelline 
de  l'an  743  .qu'il  retiendroit  l'argent  &  les 
revenus  des  Eglifes  à  titre  de  précnire ,  & 
qu'il  pourroit  renouvellerle  Contrat  tant 
qu'il  en  auroit  befoin  ;  à  la  charge  d'en 
payer  une  redevance  par  an, pourvu  queles 
£glifes  ne  fulTent  pas  dans  l'indigence. 

Mais  il  n'étoit  pas  parlé  de  Dixmes 
dans  les  Conciles  &  Capituljjwres  de  ce 
tems.  Charlemagne  femble  avoir  été  le 
premier  qui  a  fait  uue;  Ordonnance  géné- 
rale pour  le  payemâte  des  Dixmes ,  ainû 
qu'il  paioît  par  le  concile  de  Francfort 
de  l'an  775»,  f.  1 3.  Capittdar,  mit  7^4. 
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£.  1  v^  Concil.  Mogunt.  anni.  8  I  $.  f.  5 8-g 
Rhemenfe  c.  58.  AreUt.  c,  9. 

Ces  Baux  à  titre  d'emphiteolè  ou  de 
précaire  ,  à  la  charge  de  payer  les  Nones 
ou  les  Dixmes  aux  Ecclefiaftiques  cjui 
alienoient ,  ont  aufli  contribué  à  l'établiP- 
fement  des  Dixmes  ;  ainiî  que  remarque 
Dominki  de  prarogat.  Allodier  c.  11,  w.  p. 

Les  Nones  étoient  la  neuvième  partie 
des  fruits  des  terres  tenues  de  l'Eglifè  â 
titre  de  précaire  ,  ou  autrement ,  qu'on 
pa)'oit  outre  les  Dixmes ,  comme  il  avoit 
été  arrêté  au  Concile  de  Lefline  de  l'ara 
745.  fous  Carloman. 

Le  Capitulaire  des  Evêques  de  l'arr 
8  o  2 .  en  la  féconde  année  de  l'Empire  du 
même  Chariemagne,  chapitre  7.  veut  que 
les  Dixmes  foient  divifées  en  trois  parts , 
dont  l'une  feroit  employée  aux  ornemens 
de  r  EglifeJ'autre  pour  l'ufage  des  pauvres, 
la  dernière  appartiendroit  aux  Prêtres. 

Il  eft  vrai  que  les  Seigneurs  s'appro- 
prièrent encore  depuis  les  Dixmes  &  la 
plus  grande  partie  des  biens  d'Egliie  ;  & 
les  Rois  donnèrent  en  Fief  à  perpétuité 
les  Dixmes  ,  à  la  charge  de  leur  rendre 
lervice  dans  les  guerres  ,  pour  la  défenie 
deTEglife  &  de  l'Etat. 

Les  Evêques  aliénèrent  aulTiles  Dixmes 
à  certaines  conditions ,  comme  de  payée 
îes  Nones ,  de  prendre  l'inveftiture  du 
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i\o-i,  de  ne  pouvoir  les  aliéner  au  proEt  des 
Monafteres,  ni  d'autre  que  de  l'Eglife  ma- 
trice ,  &  que  l'Eglife  auroit  le  droit  de 
pî  clation .  Ce  qui  eft  auflî  prouvé  par  Kran- 
tiius  A^etropol.  lib.  i,  c.  z 

L'avantage  que  les  acquéreurs  en  ti- 
roient  ,  donnèrent  lieu  d'ufurper  toutes 
celles  qui  reftoient  à  l'Eglife  fur  la  fin 
de  la  race  de  Charlemagne  ,  à  caufe  que 
les  Seigneurs  confondoieni  lesEglifes  dans 
leurs  Seigneuries  ;  &  lorfqu'ils  étoient  en 
pofleflion  de  l'Eglife  ,  ils  s'attribuoient  les 
dépendances  &  les  droits  utiles. 

C'efl  ce  quia  donné  fujet  aftx  Papes  & 
aux  Conciles  des  onzième  &  douzième 
ficelés  ,  de  prononcer  tant  d'anathcmes 
contre  ceux  qui  retenoient  les  Dixmes  ; 
foit  qu'ils  euflent  des  titres ,  ou  qu'ils  n'en 
cuffent  point. 

Le  Concile  3.  deLatran  ,  fous  Alexan- 
dre IIL  en  1179  .commença  de  tolérer  les 
Dixmes  inféodées ,  laiffant  beaucoup  de 
fcrupule  aux  poOeffeurs ,  cum  auimurum 
fuarum  perïctilo  detinentes. 

Le  Pape  Innocent  IIL  en  121 5.  au 
Concile  4.  de  Latran ,  traita  plus  favo- 
rablement les  pofTefl'eurs  de  ces  Dixmes, 
ne  parlant  en  aucune  manière  de  reftitu- 
tîon ,  comme  il  paroit  par  la  difpofition 
du  chap.  1  5 .  extr.  de  Decimis. 

Enfin  le  Pape  Alexandre  IV.  permet 
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aux  Religieux  de  recevoir  des  mains  de* 
Laïcs  les  Dixmes  qui  a  voient  éré  inféo- 
dées à  perpétuité  avant  le  Concile  de 
Latran  ,  comme  il paioît  par  le  chap.  Sta^ 
tuto  ,  de  Decimis ,  in  fexto  ;  d'où  l'on  z 
tenu  depuis ,  que  les  Dixmes  inféodées 
avant  le  ^.  Concile  de  Latran  ,  peuvent 
ccre  poffedées  par  les  Laies  ,  quoiqu'il 
parolflc  qu'elles  ont  été  condamnées  juf- 
qu'au  tems  du  Concile  4.  de  Latran. 

La  Philippine  autorife  le  commerce  de? 
Dixmes  ,  en  vertu  du  Bref  du  Pape  Clé- 
ment V.  qui  abolit  liir  ce  fujet  la  dirpofîtion 
du  Concile  de  Latran,  qui  avoir  défendu 
aux  Laïcs  d'acquérir  aucunes  Dixmes,  ni 
de  les  aliéner  ,  à  moins  que  ce  fut  en 
faveur  des  Eglifes ,  à  qui  originairement: 
elles  avoient  appartenu.  Ce  quiétoit  con- 
forme à  la  limitation  du  Pape  Grégoire 
IX.  au  chapitre  dernier  ,  extr.  de  Deci- 
mis. 

Maître  Charles  du  Molin  ,  fur  l'art, 
1  o  5 .  de  la  Coutume  de  Poitou ,  veut  que 
le  Concile  de  Latran  n'a  pu  préjudicier  à 
ceux  qui  ont  pofledé  auparavant  ces 
Dixmes ,  ou  même  depuis  par  un  tems 
immémorial  ,  en  vertu  de  contrat ,  ou  ^ 
convention  publique  qui  leur  avoit  acquis 
\in  droit  irrévocable;  &  que  lesCanoniftes 
n'ont  pas  eu  raifon  de  dire  ,  qu'ils  ne  les 
polfedoient  que  par  privilège  ,  avant  que 
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;,de  les  acquérir  à  jufte  titre  des  Ev€qiies& 
•des  Egliies,&  continuer  d'en  jouir  en  ver- 
xn  des  anciennes  conventions  par  manière 
.de  champarts,  dont  ils  n'ont  pu  être  privés 
parlesConcilesdeClerniontdel'an  i  apj. 
.&  de  I.atran  de  l'an   i  17^. 

Coquille  veut  même  que  les  Dixmes 
ayent  ctc  originairement  Laïques. 

Mais  il  y  a  .plus  d'apparence  qu'elles 
ont  premièrement  appartenu  aux  Egliles 
..qui  les  ont  aliénées  pour  foutenir  les  guer- 
res qui  regardoient  la  Religion  :mais  elles 
jie  font  que  de  droit  pohtit  ^c  Eccleiiaftt- 
.que  ,  auquel  ona  vudcroger  pour  caufes 
-de  necelîité  ;  néanmoins  les  différentes 
prohibitions  n'ont  pas  laifTé  de  caufer  de 
.grands  fcrupules  dans  les  conlfiences  des 
pofleifeurs  ,  dont  les  Moines  ont  profité. 

Cela  paroît  par  le  Chartulaire  demeu- 
jé  en  Suifle,  où  on  voit  en  la  page  §. 
comme  ils  le  font  approprié  les  Dixmes 
-de  la  Paroifl'e  qui  appartenoient  au  Curé, 
&  au  Comte  ,  qui  leur  quitta  la  parta  Ja 
.charge  de  payer  pendant  un  tems  un« 
peniionau  Cuiépour  fa  fubliftance.ayanc 
allégué  que  leur  Eglife  étoit  mati  ice  ,  & 
hdtie  au  lieu  de  la  Paroifle  qu'ils  avoient 
transférée  ailleurs. 

D'ailleurs,  Yves  de  Chartres ,  &  plu- 
ileurs  autres  n'ont  pas  laiffé  de  donner 
tçiu  fcrupiUe  au^  ^pligieu.Xj  s'ils  pguvojçiK 
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morfTonner  dans  des  terres  qu'Us  n'a- 
voient  ni  cultivées  ni  femées  ;  mais  il  en, 
ont  été  relevés  par  le  chap.  54.  deDecim, 
tiré  du  Concile  de  Latran  fous  Innocent' 
III.  &  parle  chapitre  Cum nonjtt  in  homuie' 
ihid.  par  S.  Thomas  &  par  Dominic.  de 
Soto  2  2  .-,^eji.  chap.  87.  qui  ont  décidé, 
que  la  Dixms  fe  devoit  prendre  fans  au- 
cune déduction ,  de  même  que  les  droits 
qui  fe  perçoivent  en  efpeces  pour  lePrince. 

On  peut  encore  voir  plufieurs  belles 
Autoritez  fur  ce  fujet  dans  Garcias  ,  de- 
Fsxpenjïs  cap.  i .  k.  i  8.  &  feç^. 

Les  Evoques  ,  quoiqu'ils  fbient  les 
Pafteurs  communs  de  leurs  Diocefes ,  ne 
peuvent  prétendre  là  Dixme  au  préjudi- 
ce du  Curé,  à  moins  qu'il  n'y  :.ic  quel- 
que portion  qui  leur  en  ait  été  lefeivée, 
ou  que  l'Eglife  ParoifTaie  nefoir  unie  à  la 
Cathédrale  ,  ouque l'héritage  noie  trou- 
vât fitué  dans  les  limites  d'aucune  ParoifTe. 
Mais  ils  ne  jouiiïent  plus  de  la  quatrième 
partie  des  Dixmes ,  qui  ont  été  attribuées 
entièrement  aux  Curez  par  le  Concile  de 
JBrague. 

En  effet, par  le  Canon  5  7.  duConcile- 
de  M  eaux  ,  elles  font  appeliéesParoiffiales 
commeétant  dues  par  droit  commun  aux 
Curez,  On  prétend  encore  qu'en  Allema- 
gne les  Evéques  retiennent  la  quatrième 
partie  des  Dixmes.- 
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Les  Dlxmes  font  groffes  ,  ou  menues. 
Les  grofles  fe  lèvent  fur  toutes  fortes 
de  gros  grains  qui  croiiTent  fur  les  terres 
labourables ,  &  fur  les  vins  dans  les  lieux 
de  vignoble. 

Les  menues  fe  tirent  de  fruits  des  jar- 
dins ,  des  légumes  &  des  fruits  des  ani- 
maux. Mais  le  Cardinal  d'Oflie  ,  fur  le 
chapitre  5 .  de  Decimis  ,  aux  Decretales  > 
dit  que  la  diftindion  dépend  de  la  Coutu- 
me des  lieux  ,  euégaid  à  l'abondance  ou 
à  la  rareté. 

En  effet  ,  nous  appelions  menues  Dlx- 
mes ce  qui  ne  fait  point  un  revenu  confi- 
derable  :  &  ce  qui  eft  menue  Dixme  dans 
un  lieu  ,  peut  paffer  pour  groffe  Dixme 
dans  un  autre. 

Quoique  les  menues  Dixmes  n'ayent 
aucune  allîette,  &  qu'elles  ne  foient  dues 
«ju'en  confideration  de  la  perfonne  ,  au 
Curé  delà  ParoilTe  :  néanmoins  on  tient 
quelles  ont  pu  être  infcoJécs  aufll-bien 
que  le>  autres  ,  pourvu  que  le  titre  pré- 
cède le  Concile  de  Latran  ,  ou  du  moins 
qu'il  y  ait  quelque  aveu  joint  à  une  poi^ 
fellion  immémoriale. 

Quoiqu'elles  foient  perfonnelles ,  ce- 
pendant el  es  ont  pu  être  aliénées  avant 
ce  Concile,  de  même  que  les  grofles  Dix- 
mes ,  parce  qu'elles  font  de  droit  policil, 
&  purement  temporel. 
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C'eft  ce  qui  eu.  décidé  par  Maître  Char- 
les du  Molin  ,  fur  l'art.  46.  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  &  par  l'art,  i  6.  tit.  i  o.  de 
celle  de  Berri ,  dont  voici  les  termes  ;  Dix- 
mes  c^  Dix  mer  tes  étant  au  patrimonie  lai  y 
font  aliénables ,  ainji  que  toutes  autres  chofes 
patrimoniales  ;  ce  qui  n'eft  plus  néanmoins 
en  ufage  ,  fi  ce  n'eft  lorfque  le  Seigneur 
eft  fondé  en  titre  &  en  pofleflîon  actuelle. 
L'établilTement  du  Droit  des  Dixmes 
a  donné  lieu  de  prendre  la  Dixme  pré- 
diale  fur  tous  les  fruits  de  la  terre ,  &: 
d'exiger  la  Dixme  perfonnelle  fur  toutes 
fortes  de  profits  que  l'induftrie  peut  pro- 
duire. 

Néanmoins  nous  voyons  que  cela  n'eft 
point  d'ulage  en  ce  Royaume  ,  &  qu'on 
ne  la  percevoit  point  ordinairement  du 
foin  ,  des  légumes ,  ni  des  fruits  des  jar- 
dins. 

Nous  avons  à  ce  fujet  deux  Ordon- 
nances ,  appellées  Philippines  ;  l'une  de 
Philippe  le  Bel ,  l'autre  de  Philippe  IV. 
qui  défendent  d'exiger  la  Dixme  des  cho- 
fes dont  l'on  n'avoit  point  coutume  delà 
payer.  Nous  avons  même  un  Concile  de 
Tan  iO(58.  au  2.  tome  du  SpiC'lgium  ,  qui 
exemte  de  la  Dixme  un  canton  ,  à  caufe 
qu'elle  n'y  avoit  jamais  été  perçue. 
Toutefois  nous  tenons  qu'il  n'eft  point 

E  iiij 


î  04  Traité 

neceflaire  d'autres  titres  pour  les  DIxm€& 

folides ,  que  le  clocher. 

Mais  on  a  été  obligé  en  plufîeurs  lieux 
d'étendre  la  Dixme  à  certaines  choies  qui 
n'y  étoient  point  fujettes ,  pour  faire  fub- 
fifter  le  Curé  ,  à  caufe  que  les  Commu- 
nautez  &  les  Seigneurs  qui  jouiiToicnc 
des  Dixmes ,  ne  lui  vouloient  rien  quit- 
ter. 

Les  Dixmes  dès  animaux,  qui  font 
Dixmes  domelliques  ,  n'appartiennent 
qu'au  Cure  ;  &  s'ils  paifient  fur  deux  Pa- 
roifTes ,  elles  fe  diviient.  II  en  efl  de  mê- 
jue.fi  les  animaux  couchent  dans  laParoif^ 
fe  de  l'un ,  &  vont  paître  dans  celle  dé 
l'autre ,  fuivant  le  Concile  de  \\'igDrn 
de  l'an  i  i^o.  Càn.  4^. 

Voyez  Forgetchap.4.  n.  6.  des  Dixmes, 
Et  Rebufïe  remarque  en  fa  Queftion  6, 
n.  27.  de  Decimis ,  que  dans  ce  concours 
©n  doit  fuivre  l'ufage  qui  a  été  obfervé, 

Lorfqu'ùne  maifbn  ell  fituée  fous  deux- 
différentes  Paroiffrt  ,  on  répute  que  le 
foyer  de  là  cuifine  doit  régler  le  domi-»' 
cile,  parce  qu'il  efl:  moins  fujet  au  chan- 
gement ,&  néanmoins  le  domicile  ,  quoi- 
que fixé,  cft  un  lieu  peut-être  transféré 
au  préjudice  du  Curé  qui  a  été  en  pof- 
fellion  ,  fuivant  le  fentiment  de  Fagnan- 
i^irle  chapitre  <5'/^«//^c-4i;«/ ■£.v/;'.  deFàroch, 
Encore  que  ce  ibit  une  maxime  en. 
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matière  de  menues  Dixmes ,  tantum  pof- 
feffum  ,  tantiim  prafcriptum  ;  pourtant  il 
femble  qu'un  particulier  ne  puiffe  pref- 
crire  l'extenGon  de  celles  qui  font  per- 
çues dans  rétendue  de  la  FaroifTe  ,  afin 
d'empêcher  la  multiplicité  des  procès ,  fî 
chacun  pouvoit  fe  défendre  de  fon  chef; 
encore  qu'il  foit  certain  que  la  quotité  de 
les  différentes  circonftances  des  perfon- 
nes ,  des  lieux  &  des  tems ,  dépendent  de 
là  coutume  ;  mais  nous  avons  plulieurs 
fois  jugé,  qu'il  falloit  que  l'ufage  fiit  au 
moins  établi  dans  un  canton. 

Quoique  fuivant  les  chapitres  Cùnt 
Jînt  ,18.  Cùm  contingat,  i^.de Decimis , les 
Dixmes  aétives  ne  puiffent  être  prefcrites 
par  les  Laïcs ,  mais  feulement  par  les  Eve- 
qiies  &  par  les  Curez ,  parce  qu'ils  peu- 
vent les  pofleder  ;  néanmoins  leur  difpo- 
frtion  ne  s'entend  que  du  droit  de  Dix- 
me  en  gênerai  ,  &  non  point  de  la  quo- 
tité, qui  eft  prefcriptible  par  une  polTef- 
fîon  contraire  ,  qui  fe  régie  par  la  Cou- 
tume des  lieux  ,  n'étant  déterminée  par 
aucune  Loi,  ni  Canon,  ni  Ordonnance. 

C'efl:  ce  qui  efl  décidé  par  les  chapitres 
Cùm  Jînt ,  §.  in  aliqtiibtis  3  2.  extr.  de  De- 
cimis.  Non  regulantur ,  dit  du  Molin  en  fes  • 
Botes  fur  le  titre  de  Decimis ,  aux  Décre- 
tales ,  jure  Canonico  y[ed  jure  Civili  i  id  cji . , 
iHicanfuetudïne,- 
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Il  ajoute  au  même  lieu  ,  que  le  chapi-- 
tre  3.  de  ce  Titre,  qui  veut  que  le  privi- 
lège du  Pape  déroge  à  toutes  conventions, 
ou  tranfadions  au  fujet  de  la  Dixme ,  n'a 
lieu  que  dans  les  terres  qui  Ibnc  de  fbn 
obéiflance  :  mais  qu'ailleurs  les  prefcrip- 
tions  &  les  conventions  font  les  titres  les 
plus  certains  de  la  Dixme. 

Cela  fe  trouve  confirmé  par  l'art.  5. 
des  articles  accordés. par  le  Roi  Charles 
IX.  au  Clergé ,  qu'il  a  ïlùt  enfuite  rédiger 
£n  forme  d'Ordonnance  par  fon  Chance- 
lier en  I  5  6"! ,  dont  voici  les  termes  :  Sans 
rien  innover  pour  la  quanùté  ou  qualité  de/- 
dites  Dixmei ,  à  la  coutume  des  lieux  ,  tran^ 
fadjons  ou  accords  particuliers.  AulTi  l'Or- 
donnance du  Roi  François  I.  de  l'an 
1545.  ^^^^  ^.^^  ^^  compohtion  pour  la 
quotte  de  la  Dixme  oblige. 

De  même  Chnrondas  fur  le  Code  Hen- 
ry Liv.  I  .Tir.  14.  toutefois  le  même  Au- 
teur conclut,  que  la  tianfaction  pour 
Dixme  n'eft  pas  obligatoire  à  l'égard  du 
fucceffeur,  fi  elle  n'eft  faite  du  confente- 
ment  du  fuperieur ,  dscret  &  connoiflan- 
ce  de  caufe  Livre  7.  RefponJ,  &  en  fes 
Oblervations  verbo  Clercs, 

Forget  Livre  2,  chapitre  5.  dit  qu'une 
remife  notable  n'oblige  le  fuccefTeur ,  ni 
même  celui  qui  a  remis ,  s'il  n'y  avoir  eu 
jufte  caufe  F,  Cbaïondas  de  Rejponf,  chap, 

48. 
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^  Gocjuilie  ,  Titre  des  Dixmes  {ur  Nivj;jr- 
nois ,  veut  que  toutes  autres  Dixmes  que., 
celles  des  bleds ,  puiffent  être  prefcrires 
par  40.  ans,  attendu  qu'elles  dcpendeni: 
de  la  Coutume  des  lieux  ;  mais  qu'il  iaut 
que  la  prefcription  {bit  acquife  par  tous 
les  habitans ,  èc  non  par  quelques  parti- 
culiers :  car  comme  le  Curé  ne  peut  pas' 
prefcrire  contre  certains  une  Dixme  non' 
accoutumée  ,  il  n'eft  pas  juile  que  quel- 
ques-uns fe  distinguent  des  autres  de  leur 
Canton. 

Entre  les  différentes  opinions  il  fautr. 
djftinguer  la  quotité  qui  fe  peut  prefcrire 
par  ceux  d'une  Paroifle  ou  d'un  Canton ,, 
d'avec  les  Dixmes  folites  &  ordinaires 
dues  en  efpeces  ,  qui  ne  peuvent  ctre 
prefcrites  même  par  cent  ans ,  nonobflanc 
ia  pofiTeflion  de  payer  en  argent. 

Mais  il  n'en  efl:  pas  de  même  quand  il 
y  a  eu  un  abonnement  avec  caulè  &  for- 
malité exécuté  pendant  un  long  tems , 
qui  engage  les  fuccelTeurs  quand  il  eil: 
fait  dans  les  formes  ,  &  avec  toute  la 
ParoilTe ,  &  non  avec  quelques  particu- 
liers ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  par  les  Ar- 
rêts rapportés  par  Bardet  tome  i,  page 
I  lé.  &  146.  &par  Soefve  tome  2.  page 

5  5-    . 
Mais  je   crois  que  pour   les  Dixmes 

folites ,  les'  accords ,  même  fans  formali- 
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lés ,  fuivis  de  pofTeflion  ,  doivent  être^ 
exécutés.  Plufieurs  veulent  auflî  que  la 
pofleflion  des  particuliers  de  ne  rien 
payer  pour  les  Dixmes  infolites  leur  pro-- 
fite ,  fi  le  droit  ne  fe  trouve  acquis  auCu- 
jé  que  par  la  prefcription  contre  la  plus 
grande  partie  de  la  Pàroifie. 

Il  arrive  auiÏÏ  fouvent ,  qu'encore  que 
la  Dixme  fiir  les  herbages  &  des  bois  tail- 
lis ,  foit  infolite  dans  la  Paroifle  ,  elle  air 
pu  être  acquife  au  gros  Décimateur  ou  au 
Curé  ,  lorfque  les  bois  &:  les  prez  ont  été 
labourés. 

Cela  lui  fert  de  prétexte  fouvent  pour 
étendre  Ion  droit  fur  les  anciens  bois  & 
prez  ,  pourc]uoi  il  eft  néceflaire  de  pren- 
dre garde  à  la  pofleflîon  de  payer  ou  de  - 
ne  pas  payer. 

La  régie  qu'on  abferve  elT,  que  fi  là'. 
terre  a  été  mife  en  prez  ou  en  bois;  de- 
puis 40.  ans,  la  Dixme  eft  due  par  ma- 
nière d'indemnité  ;  &  néanmoins,  que  fi  • 
lin  particulier  ne  met  que  le  tiers  de  tou- 
tes les  terres  en  herbage  ,  il  ne  doit  rien  - 
pour  cette  quantité,  pourvu  qu'il  cultive/ 
lés  autres. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Dixme  des- 
agneaux ,  &  autres  Dixmes  (blites ,  orr 
rient  qu'on  n'en  peut  prefcrire  le  paye- 
ment en  argent ,  &  qu'un  abonnement 
iàns  tbjraalités  ne  peut  pas  fubfii^er,. 
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Quelques-uns  veulent  que  l'abonne- 
ment ne  doit  être  fuivi  que  pendant  lé 
tems  ou  la  terre  produit  des  fruits  déci- 
mables  :  mais  les  Arrêts  font  contraires,  a 
caufè  qu'on  n'a  pu  changer  la  furface  au 
préjudice  de  la  Dixme. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  fè  prétendre 
exemts  de  la  Dixme  pour  leur  Domaine' 
s'ils  n'ont  titres,  fuivant  Fevret,  traité  de 
J'abus,  Tome  2.  lîv.  é.chap.  2.  Mais  ils 
font  reçus  à  prouver  qu'ils  l'ont  payée  à - 
moindre  quotité  que  les  autres. 

Ils  peuvent  toutefois  prefcrire  Téxemp- 
tion  de  leur  Domaine,  quand  ils  poffe- 
dent  une  partie  des  Dixmes  de  la  Paroii^-^ 
fe  ,  d'autant  que  le  Décimateur  prefoit 
contre  le  Décimateur, 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Curez  qui 
ne  payent' pas  la  Dixme  pour  leur  ancien- 
Domaine  aux  Seignears  à  qui  appartien- 
nent les  Dixmes  inféodées ,  ni  aux  Evê- 
ques. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  lès  menues 
Dixmes  dues  aux  Curez,  ou  aux  Curez 
primitifs ,  à  caufe  de  l'adminirtration  des 
Sacremens,  dont  le  droit  adifne  peut  être 
prefcrit  a  titre  d'inféodation  ,  fans  titre  oil 
poffellion  foutenue  par  quelque  dénom- 
brement ,  qui  fait  préfumer  qu'il  y  ^  ea 
titre. 
Auffirexemptionfl'en  peut  être  prefcri-. 
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fe  par  le  Seigneur  même  qui  eft  gros  Dé- 

umateur. 

Néanmoins  je  crois  qu'il  a  aptitude  à 
acquérir  la  prefcription  de  (on  exemption 
dans  l'enclos  de  la  maifon  Seigneuriale 
des  menues  &  vertes  Dixmes,  à  l'excep- 
tion des  Dixmes  de  charnagc  qui  font 
plus  perfonneîles,  &  pour  l'adminiftra- 
tion  des  Sacremens.dont  nul  n'eft  exempt 
fans  titre, quand  bien  même  l'on  ne  paye- 
roit  rien  pom-  les  menues  &  vertes  Dix- 
mes dans  l'enclos  de  la  m.aifon  de  celui 
qui  eft  Seigneur  &  gros  Décimateur  ,  ou 
qui  ne  paye  pas  par  compenfation  de  la 
grofle  Dixme  qu'il  percevoit  dans  le  iieii 
où  font  la  maifon  &:  enclos. 

Pour  ce  qui  eft  des  Religieux  ,  ils  ft'^nt 
exempts  par  un  privilège  du  Pape  Adrien, 
rapporté  au  chapitre  Ex  farte  ,  x  o.  verf, 
Cateris  vero,  de  Dccimis ,  de  les  payer 
pour  les  novales  qu'ils  ont  cultivées ,  ou 
parleurs  mains,  ou  à  leurs  dépens,  mê- 
me de  ce  qui  provient  de  leurs  animaux  , 
&  de  leurs  jardins. 

Les  Chevaliers  de  Malte  ont  obtenu 
plufieurs  Bulles  des  Papes,  qui  les  exemp- 
tent de  payer  la  Dixme  pour  les  terres  de 
l'ancien  Domaine  des  Commanderies , 
foit  qu'ils  les  fanent  valoir  par  leurs 
mains ,  ou  qu'ils  les  ayenc  baillées  à  ter- 
me: &  leurs  Fermiers  jouifTent  aulli  de  h 
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même  exemption,quoi'que  les  baux  foienc 
pour  plus  de  neut  années. 

Ils  peuvent  même  donner  les  héritages 
à  cens  ou  rente ,  avec  rétention  de  la  Dix- 
me  qui  leur  appartient  en  ce  cas ,  à  Tex- 
clufion  du  Curé  ;  d'autant  qu'ils  peuvent 
y  rentrer ,  faute  de  fatisfaire  aux  claufës 
du  bail. 

Maître  Jean  Gui  BaiTet  ,  tome  z.  de 
pYccfcript.  tit.  8.  lib.  6.  cap.  5.  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  7. 
Juin  i<?75.  pour  le  Commandeur  de 
Eonchon  de  Saint  Romain  en  Galles  lez- 
Vienne,  &  de  Monreux,  qui  a  jugé  qu'un 
Vicaire  perpétuel  n'avoit  pu  preicrire  par 
aucun  tems  les  Dixmes  de  k  ParoiiTe  ,  à 
caule  des  privilèges  attribués  parles  Papes 
&  par  nos  Rois  à  l'Ordre  de  Malte  , 
d'autant  moins  que  les  Curez  n'en  avoient 
joui  qu'au  lieu  de  leur  portion  congrue. 

Plufieurs  Religieux  avoient  obtenu  le 
même  privilège  au  Concile  de  Mayence: 
mais  leur  exemption  a  été  réduite  à  ceux 
dont  l'immunité  a  été  autorifée  par  les 
Conftitutions  canoniques  ;  comme  ceux 
de  Cluni ,  de  Ciceaux  ,  &  de  Prémontré, 
pour  les  terres  feulement  qu'ils  font  va- 
loir eux-mêmes  ;  &  ils  ne  font  pas  exempts 
même  pour  les  terres  qu'ils  afferment  par 
moitié. 
»  Néanmoins  lorfque  les  Dixmes  de  la 
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Paroi  (Te  leur  appartiennent  en  fief,  ils  ottt" 
pu  aliéner  des  héfitages  en  exemption  de 
Dixmes  au  préjudice  du  Curé  ,  qui  ne 
peut  alléguer  le  droit  d'un  tiers ,  comme  ' 
i\  a  été  jugé  en  la  deuxième  des  Enquêtes 
Jé  I .  Septembre  1 6 S  2 .  au  profit  des  fieurs  • 
de  Malinguehen  Lieutenant  General  de 
Beauvais,  le  Caron  Procureur  du  Roi  &- 
conforts ,  contre  Maître  Martin  Curé  de 
Ikinvillers. 

Mais  l'aliénation  était  faite  en  confé-- 
quence  d'une  Déclaration  du  Roi, qui  per- 
mettoit  d'aliéner  avec  exemption  des  Dix-' 
mes. 

Nous  avons  aulli  deux  Arrêts  dans  le  4. 
tome  du  Journal  des  Audiences,  qui  ont  " 
confirmé  l'exemption  dé  toutes  fortes  de  • 
Dixmes  ,  pour  les  biens  apparteuans  \- 
rOrdre  de  Prémontré  .quoique  baillés  À- 
ferme  ;  pourvu  que  les  baux  n'excèdent  • 
point  neuf  années. 

Les  Papes  feuls  ne  peuvent  point  ac- 
corder des  exemptions  fu  préjudice  des 
Guréz  ;  parce  qu'ils  n'ont  point  droit  d'.ô- 
ter  à  l'un  ,  pour  donner  à  l'autre.  Mais  le 
Concile  peut  confirmer  cette  exemption. 

Les  Religieux  de  Cîteaux  ne  font 
point  exempts  de  payer  les  navales. 

Le  privilège  accorde  à-ces  Ordres  ne  s'en-  • 
tend  que  des  terres  qu'ils  avoient  au  tems  • 
Gè  la  coRceflion  ,  S;  non  point  de  celles 
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«Qu'ils  ont  acquifes  depuis:  à  moins  que  ces 
nouvelles  acquittions  n'ayent  été  faites 
pour  h  fondation  de  nouveaux  I\îonafte- 
res,  fuivant  le  C\iap. Nuper  3  4,.  cxtr.  de  Be- 
dm.  tiré  du  2.  Concile  gênerai  de  Latran» 
Il  n'a  point  non  plus  lieu  fuivant  la  Glofe^ 
&  félon  Jean  André,  fur  le  chap.  StatiitOy 
de  Decim,  infexto,  au  préjudice  des  Laïcs 
qui  poiiQdcnz AÙ  ami (j HO  les  Dixmes  inféo- 
dées. 

Le  Pape  Aîexandie  TV.  dans  le  même 
Chap.i'/*î/«f>7,déclarequelesnovalesn'ac- 
croilîent  point  aux  Communautés  qui  font 
en  poiTeflion  des  Dixmes  anciennes  ^  (ans 
une  conceffion  du  Saint  Siège,  qui  ne  peut 
faire  préjudice  à  ceux  qui  percevoientles 
mêmes  novales  auparavant  î'impétration, 

Aufli  le  privilège  de  percevoir  les  nova^ 
les  à  proportion  de  la  part  qu'on  a  dans 
les  Dixmes ,  ne  peut  s'étendre  à  d'autres 
lieux  qu'à  ceux  où  l'on  ievoit  la  Dixmeau 
tems  du  privilège,  mais  ib  n'ont  pas  plus 
de  la  moitié  des  novales  quoiqu'ils  ayent 
toute  la  Dixme ,  à  l'exception  pourtant 
desCifterciens  &. des  Chartreux,  qui  ont 
fouventles  novales  au  préjudice  du  Curé 
qui  n'a  rien  a.  la  Dixme. 

Quoique  les  Cifterciens  profitent  des 
novales  pour  les  mêmes  portions  qu'ils  ont 
dans  les  grofles  Dixmes  de  la  Paroiflè  , 
néanmx)ins  s'il  y  avoiceu  une  partition  an^^ 
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cienne  des  DIxmes  de  la  Paroifie  ,  avec 
d'autres  Decimateurs ,  &  qu'ils  euffent 
été  réduits  à  ne  dixmer  que  dans  une  par- 
tie de  la  Paroifie,  ils  n'auroient  que  les  no- 
vales  des  terres  dans  le  même  endroit  oii  ils 
dixment  ,pour  ne  pas  troubler  la  polTef- 
fion  ,  à  moins  que  le  partage  n'ait  été  que 
provifoire  ,  &  ne  foit  pas  devenu  définitif 
par  le  long-tems, 

Aufli  fuivant  les  termes  du  chap.  2.  de 
Decimis  in  6.  ce  privilège  ne  s'étend  pas 
aux  novales  qui  appartiennent  à  d'autres 
lors  du  privilège ,  ni  aux  novales  qui  vien- 
nent hors  le  lieu  où  ilsavoientlesDixmes 
lors  du  privilège.  Les  autres  Religieux  ne 
font  exempts  que  pour  les  novales  qu'ils 
cultivent  ,  &  pour  ce  qui  provient  de 
leurs  animaux  &  pour  leurs  jardins. /^<?/'^fr. 
liv.  z.  chap.  7. 

Les  Religieux  exempts  de  Dixmes  à  qui 
les  novales  appartiennent  dans  les  lieux  de 
leur  exemption  ,  ne  peuvent  prétendre  les 
mêmes  novales  au  préjudice  du  Curé  dans 
les  lituxoiiils  font  gros  decimateurs  feu- 
lement parpiivilege  ;  d'aurant  que  les  pri- 
vilèges ne  doivent  point  être  étendus 
contre  le  droit  commun  ,  ainfi  qu'il  a  étc 
jugé  par  Arrêt  du  2  6 .  Avril  i  6'5  5  .contre 
le  Prieur  de  S.  Denis  Leftré  ,  rapporté  au 
I.  tome  du  Jpum.  des  Aud.  liv.  8.  ch.  14. 
Depuis  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  24, 
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I  Avril  i  66 1.  rapporté  au  i.tom.  du  même 
Journal  ,  liv.  5 .  ch. 20.  que nonobftant-les 
privilèges  de  l'Ordre  de  Malte  ,  le  Curé 
de  Grange,  Diocefè  de  Sens  ,  jouiroit  des 
menues  Dixmes,  &NoYalesdaDS  le  ha*» 
meau  de  Corroi,  oii  ils  prenoient  les  groC- , 
fes  Dixmes. 

Mais  ceux  qui  ne  font  que  Vicaires  per- 
pétuels, ne  peuventpas  prétendrela  même 
eholè  contre  cet  Ordre ,  fuivant  un  Arrêt 
du  Grand  Confeildu  21.  Mars.  i<^5  5. 

Il  n'en  eO:  pas  de  même  des  Curez  pri- 
mitifs ,  à  l'égard  de  qui  les  Novales  Ibnt 
cenfées  Dixmes  de  ruite,ainfi  que  Coquille 
a  remarqué  fur  Nivernois  j  titre  des  Dix- 
mes ,  art  6.  au  lieu  que  les  autres  poflef- 
feurs  desDlxmes  ne  les  ont  que  ex  concejfio^ 
ne  &  privilégia,  qui  ne  s'étend  point  aux 
Novales,  fans  un  Induit  particulier  ,  qui 
ne  peut  comprendre  que  la  moitié  des 
Novales,  fuivant  le  chap.  iy/^tfwfo  ^.ftéttui- 
mus  y  de  Decim.  in  fexto. 

Les  Arrêts  ont  jugé  différemment  pour 
lesXovales;ilsles  ont  attribuées  aux  Curez 
primitifs,  qui  ont  juftifié  d'une  poflelîion 
de  40.  ans ,  ainfi  qu'il  a  été  juge  le  2  5 . 
Mars  I  690.  au  Grand  Confeil  pour  l'Ab- 
baie  de  laint  Denis  contre  le  Curé  de 
Ruel. 

Mais  on  a  fouvent  exclu  les  Décima- 
îeurs ,  nonobflant  la  poifeirion  immemo- 
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riale  ,  A  moins  qu'ils  n'ayent  rapporté  deS' 
titres  outre  leur  poflellion.  C'eft  le  fon- 
dement de  l'Arrêt  rapporté  en  la  3.  par- 
tie du  Journal  du  Palais,  pag.  pz.  Mê- 
me cet  Arrêt  fe  trouvie  prefque  fmgu- 
îier  à  l'égard  des  Seigneurs  Laïcs. 

NonobAant  le  renouvellement  des  Pri-- 
vileges  de  l'Ordre  de  Ciseaux ,  on  répute 
aue  le  Privilège  fe  perd  par  le  payement 
delà  Dixme  pendant  40.  ans ,  dont  il  y  a 
des  Arrêts  dans  l^aflet  ;  p.irlaraifon  que,- 
amittit  privileginm  qui  non  utitur  privilegio. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  le  paye-- 
mcnt  qui  le  fait  par  un  Fermier  qui  igno- 
re les  Droits  &  les  Privilèges  ,  puiffe 
préjudicier  aux  Religieux  qui  n'ont  pas 
eu  connoifTance  de  ce  que  l'on  a  fait  par 
erreur  ,  d'autant  que  lorlque  ce  privilège 
accordé  ù  l'Ordre  ,  &  confirmé  par  le 
droit  ,  étant  réputé  réel ,  il  ne  peut  pas 
fe  perdre  par  le  non  -  ufage  de  quelques 
particuliers  ,  comme  le  prouve  Meno- 
chius  Conftl.  1 1 6  i .  ».  25. 

Néanmoins  ,  quoique  le  Privilège  de- 
meure pour  le  Corps ,  il  ne  laifle  pas  de 
iê  perdre  pour  Ic^  particuliers,  lorlqu'iî' 
y  a  été   délogé  à  leur  vu    &•  fçu.  Mais 
îi  faut  40.  ans  de.  non-  ufage  pour  faire' 
préjudice    aux  fuccelTeurs  ;   au  li^u  que; 
dix  ans  fuffiroient  ,  s'il  s'agiflbit  d'un  Pri^ 
vilege  pur  perfonnel,. 
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11  eft  même  confiant  à  l'égard  des  cho- 
fes  qui  font  de  faculté  ,  que  le  Privilège 
ne  fe  perd  pas  par  le  non  ufage  ,  comme 
,€n  l'efpece  de  Ja  Loi  Folutnaiis  au  Code 
Me  Excufat.  tut  or.  &  de  la  Loi  zz.  de 
his  qui  [ponte  munera  fufcipiuiit  ,  tit.  i  o, 
.Cod,  Ainfi  on  ne  perd  pas  fon  droit  de 
Comm'tttimus ^  ne  s'en  fervant  pas  pour 
■Cqp.  utilité  particulière. 

Toutes  les  conventions  &  difpofitions 
pour  les  .novales  ne  s'entendent  pas  des 
-futures  ;  mais  le  titre  a  effet  ,  que  le  Curé 
eft  obligé  de  cotter  les  terres  nouvelle- 
ment défrichées.  Comme  il  eft  tenu  d'en 
•faire  la  demande,,  il  doit  la  vérifier. 

Néanmoins  s'il  y  avoit  eu  un  abonne- 
ment par  lequel  le  Cur€  qui  n'a  qu'un 
tiers  de  la  Dixme  jouiroit  de  la  moitié  , 
à  caufc  des  novales  qui  lui  appartenoient., 
on  ne  pourroit  plus  fe  départir  de  Tabon- 
jiement  dans  un  tems  où  on  ne  pourroit 
plus  diftinguer  ce  qui  étoit  novale. 

Les  Evéques  qui  ont  une  Jurifdiéiion 
immédiate  fur  tous  leurs  Dioccfains^ 
doiveiît  avoir  dans  les  novales  une  por- 
tion égale  à -celie  qu'ils  ont  dans  les  grof" 
îks  Dixmes,  ainG  qu'il  a  été  ordonné 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de 
Février  1657.  qui  veut  aufll  que  les  Cu- 
rez jouiflent  de  la  quatriém^e  partie  des 
Jiovîiles  dans  Jes  lieux  où  les  Evéques  o^ 
loute  la  greffe  Dixme. 
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Par  Arrêt  du  12.  Décembre  i6ji, 
rapporté  au  3 .  tom.  du  Journal  du  Pa- 
lais ,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Mets, 
que  le  Seigneur  de  Travefi  étoit  bien 
fondé  en  la  poflellion  des  menues  Dixmes 
comme  inféodées ,  au  préjudice  du  Curé, 
en  vertu  des  aveus  qu'il  rapportoit,  joints 
aune  pofTeflion  de  plus  de  cent  ans. 

Mais  il  y  avoit  cette  ciiconftance  ,  que 
le  Curé  avoit  opté  la  portion  congrue  ; 
ce  qui  l'obligeoit  à  abandonner  les  me- 
nues Dixm*s.Pourle  Droit,  on  foutenoit 
que  les  menues  Dixmes  ont  pii  être  alié- 
nées en  faveur  des  laïcs  avant  le  Concile 
de  Latran  ;  qu'elles  font  de  Droit  pofitif; 
partant  qu'il  n'y  a  aucune  incapacité  en 
la  perfonne  des  laïcs ,  lorfqu'ils  ont  un 
titre  tel  qu'on  peut  l'avoir  depuis  l'incen- 
die arrive  en  la  Chambre  des  Comptes 
Mais  ce  droit  efl:  extraordinaire  ;  de  l'on 
favorife  tant  qu'on  peut  le  Curé  en  cette 
occafion. 

Au  refte  ,  les  particuliers  ne  peuvent 
s'affranchir  par  aucun  efpace  detems,  du 
payement  des  Novales,  non  plus  que  des 
Dixmes ,  parce  que  le  titre  du  Curé  les 
conftitue  dans  une  mauvaife  foi ,  qui 
empêche  la  prefcription,quoiqu'ils  n'ayent 
point  payé  par  un  tems  immémorial,  .& 
que  l'on  rapporte  des  titres  qui  juftifient 
que  la  terre  dont  ils  jouilTent ,  ait  été 
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autrefois  exempte  entre  les  mains  des 
Religieux  qui  l'ont  aliénée  ,  comme  lia 
été  jugé  par  Arrêt  du  i  i .  Février  i6^i, 
rapporté  au  i.  tom.  du  Journal  des  Au- 
diences. 

Au  contraire  ,  les  Communautez  ,  & 
autres  pofTeflTeurs  des  Dixmes  inféodées 
ont  pu  acquerirles  Novales  par  une  jouif- 
fànce  de  40.  ans  auparavant  la  demande 
dLuCuré. 

^1  en  cft  de  même  des  oblations  ,  qui 
ne  peuvent  être  prefcrites  par  les  parti- 
culiers ,  quoique  les  Marguilliers  &  les 
autres  polFeiTeurs  des  Dixmes  inféodées, 
puiflent  les  acquérir  par  la  pofTelîîon  de 
40.  années ,  ou  par  une  tranfadion  fui- 
vie  de  toutes  les  formalités  necelfaires 
pour  les  aliénations  des  biens  de  l'Eglife, 
Il  y  audi  quelques  Seigneurs  laïcs 
qui  jouiiTent  d'une  partie  des  oblations 
certains  jours  de  l'année  :  mais  ils  ne 
peuvent  trouver  aucun  prétexte  pour  re- 
tenir ce  droit ,  fi  ce  n'eft  en  confideration 
des  réparations  à  quoi  ils  peuvent  être 
fujets. 

Par  le  même  efpace  de  40.  ans ,  un 
Curé  peut  prefcrire  contre  un  autre  Curé 
les  Dixmes  qui  font  dans  fa  Paroiffe  , 
fulvantladifpofition  du  chap.  Jd  aiires^ 
6.  extr.  de  pr£fcript.  quoique  fi  poflèf- 
fion  ne  foit  fondée  fur  aacua  titre.  On 
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peut  voir  auflî  la  glofè  fur  le  même  chap. 
Jdc  le  chap.  de  quarta  ,  de  prafcript. 

Cependant  la  prefcription  de  50.  ans 
fuffit  en  faveur  de  l'Eglife  Paroiffiale  con- 
tre un  Monaflere  ;  parce  que  les  choies  re- 
tournent facilement  à  leur  première  origi- 
îie,  furvantla  dirpofition  duChap.  Siteï' 
TA  ,  6.  extr,  de  privileg.  quoiqu'aux  termes 
du  chap.  Âccidemiùus ,  i  5.  du  même  Ti- 
tre de  piiiUg.  on  ne  puifle  prefcrire  que 
par  40.  ans  contre  les  privilèges  de  ^- 
■glife.  Mais  il  étoit  défendu  par  le  Droit , 
de  céder  les  Dixmes  à  un  Monaftere  :  & 
lesCanoniftes,  comme  le  Cardinal  d'O- 
itie  fur  ce  Titre,  &  les  autres,  r'eulent 
tjue  les  Religieux  -ne  puiffent  prefcrire  les 
Dixmes  contre  un  Curé ,  fans  un  titre 
joint  à  la  poffeiîion. 

La  raifon  eft ,  que  (buvent  les  Reli- 
gieux fe  font  attribué  la  récompenfe  de 
celui  qui  efluie  toutes  les  fatigues,  ainfi 
qu'il  eft  marque  au  cliap.  ad  Décimas  , 
de  rejlitut.  fpoliat.  in  6.  où  le  Pape  décla- 
Te  qu'à  moins  qu'ils  ne  rapportent  des 
preuves  certaines  qu'ils  ont  acquis  légi- 
timement le  Droit  de  Dixmes,  ils  feront 
préfumés  les  avoir  ufurpées  :  Nijt  eviden- 
ter  docuerint  qiiod  earum  pojfejjïonem  légi- 
time ajjecati  fnijfent  ,  quia  eas  occupajfe 
injujiè  fr^fumiintur  ,  cum  proveniant  ex 
^rAdiis  itttru  Alienam  Farochiam  CQnjlitu- 
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tis  ,jïtque  m.iHifelliim  ear  adallenMi  Pa~ 
r-ocbi.im  pertinere ,  nijt  ccntrarium  proùettir. 

On  demande  par  quel  efpace  de  tems 
•on  peut  acquérir  une  polTeflion  immé- 
moriale. 

Quelques-uns  ont  crû  que  c'étoit  aflez 
de  40.  ans  :  d'autres  ,  qu'il  falloir  i  00. 
ans. 

Les  premières  difent  que  la  polTeflioii 
immémoriale  qui  fe  prouve  par  témoins, 
doit  être  nïoindre  que  la  centenaire  , 
parce  qu'il  y  auroit  de  l'abfurdité  que  les 
témoins  dépofaffent  d'un  fait  arrivé  au- 
delà  d'un  fiécle. 

Néanmoins  Dupont  eft  d'avis  contraire 
fur  la  Coutume  de  Blois  ,  art.  ij.de  Ju- 
lib,  dominicaltbus.  Il  fonde  fbn  opinion 
fur  celle  de  l'Auteur  du  Spécule,  qu'il 
appelle  le  Père  de  la  pratique  judiciaire 
du  Barreau.  En  effet ,  les  Canons  qui  au- 
torifenc  la  pofiTeffion  quadragénaire  ,  veu- 
lent qu'elle  (bit  accompagnée  d'un  titre, 
fuivant  le  cliap.   i .  de  pr/gfcript.  hi  5. 

Quoiqu'on  n'ait  pii  inféoder  les  Diu- 
rnes depuis  le  Concile  de  Latran  ,  néan- 
moins comme  tous  les  titres  qui  avoient 
été  dépofés  dans  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  ont  été  brûlés  outre  que  les  An- 
glois  en  avoient  pris  une  partie  ;  il  fuffît 
d'alléguer  qu'il  y  a  eu  un  titre  d'inféoda- 
tion  ,  &  de  juftifier  par  des  aétes  de  foi 
Tome  II.  F 
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&  hommages ,  aveus ,  partages ,  &  autres 
femblables  ,  qu'on  en  a  joui  depuis  plus 
de  I  oo.  ans,  quoiqu'on  ne  rapporte  point 
de  titre  qui  précède  ce  Concile. 

Ceux  qui  pofledent  la  Dixme  inféo- 
dée ,  ne  peuvent  prétendre  la  Dixme 
rour  les  terres  de  l'ancien  domaine  de 
la  Cure  ,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement 
du  12.  Mai  1  644.  qui  a  aulîî  jugé  que 
la  Dixme étoit due  au  Cure,  &non  point 
aux  poiTefl'eurs  des  Dixmes  inféodées  , 
lorfque  la  terre  exempte  de  la  Dixme , 
avoitpeidu  Ton  privilège  ,  étant  aliénée 
nu  profit  des  particuliers. 

Néanmoins  il  femble  que  lorfque  les 
Religieux  font  foijdés  en  titre  pour  per- 
cevoir eux-mêmes  la  Dixme  inféodée, 
leur  droit  qui  avoit  été  en  fufpens  pen- 
dant l'exemption  ,  revit  lorfque  les  mê- 
mes terres  deviennent  decimables,  àcaufe 
du  changement  de  poffeflTeurs. 

En  fiveur  de  cette  réverhon ,  les  Dix- 
mes inféodées  ne  font  point  fu jettes  au 
retrait  lignager  ,  lorfqu'elles  retournent 
aux  Egliiès  d'oii  elles  font  originairement 
procedées.  Il  n'eft  point  même  bcfoin  en 
ce  cas  du  conlentement  du  Seigneur  féo- 
dal ,  de  même  que  pour  l'aliénation  des 
autres  Fiefs,  fuivant  Duluc  ,  lib.  2.  cap,  de 
Dccmis. 

Mais  fi  elles  éroient  cédées  à  l'Eglife 
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avec  leFlefou  Glèbe  à  laquelle  elles  font 
annexées,  elles  feroient  toujours  profanes; 
parce  que  l'Eglife  en  jouit  à  caufe  de  fa 
Seigneurie  temporelle  :  &  l'amortifTe- 
ment  ne  rpiritualife  point  la  chofe,  il  don- 
ne feulement  habileté  pour  la  poffeder, 
C'efl:  pourquoi  li  la  Dixrne  inféodée  avoir 
été  aumônée  ou  acquile  par  l'Eglife  fans 
le  Fief,  on  pourroit  dire  qu'elle  auroit 
repris  (a  première  nature  au  préjudice  du 
Seigneur  dominant.  Celles  même  qui 
étoient  mouvantes  du  Roi ,  peuvent  être 
cédées  à  l'Eglife  ,  fans  qu'elle  foit  tenue 
de  vuider  fes  mains ,  ni  d'en  payer  amor- 
tifiement  ',  même  les  Juges  Royaux  n'en 
peuvent  plus  connoître ,  fmon  pour  le 
polfelîbire. 

Les  Juges  Royaux  connoifTent  des 
Dixmes  inféodées  ,  &  des  grofTes  Dixmes, 
quand  elles  font  infolites ,  &  lorlqu'elles 
font  demandées  en  une  autre  efpece  ; 
parce  que  l'exécution  de  la  Philippine  de 
1305.  appartient  aux  Juges  Royaux, 
lorfqu'on  prétend  quelque  chofe  ultra  fo- 
litU'fi  modum.  Il  fuffit  même  d'alléguer 
1  infeodation  ,pour  lier  les  mains  à  l'Offi- 
cial.fans  être  tenu  de  juftifier  d'aucun  titre. 

Mais  les  Juges  Royaux  ne  connoif- 
fent  plus ,  finon  pour  le  pofleflbiie  d'une 
Dixme  inféodée,  retournée  à  l'Egliié  (ans 
charge  de  Fief,  Néanmoins  quand  il  ne 
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s'agit  que  de  la  preflation  d'uneDixme  non 

conteftée  ,  l'un  &  l'autre  en  connoifient 

concurremment.    Les  Juges  connoifient 

auffi  des  mennes  Dixmes,  lorfqu'elles  font 

cor.teftées. 

Les  infolites  ne  peuvent  être  prefcrites 
par  aucun  efpace  de  tems  fans  titre,  fi  elles 
ne  font  dues  par  les  deux  tiers  des  Habi- 
tans  :  au  lieu  que  le  clocher  lert  de  titre 
pour  exiger  les  folites  ;  &  les  Curez  peu- 
vent formerccmplaintecontre  ceux  qui  les 
prétendent  à  leur  préjudice,  quoiqu'ils  ne 
les  ajent  point  encore  perçues.  En  ce  cas, 
un  Fermier  doit  être  mis  hors  de  caufe  , 
^uand  il  a  nomme  le  propriétaire,  qui  doit 
être  mieux  informé  de  ce  droit ,  &  qui  a 
plus  d'intérêt  à  la  conteftation. 

Mais  quand  le  Droit  de  Dixme  eft  une 
fois  établie,  c'efi:  au  Fermier  à  la  paver  , 
quand  il  n'en  a  point  été  déchargé  par  fti- 
puhrion  exprefle,  comme  Pontanus  a  re- 
marqua fur  la  Coutume  de  Blois,  art.  i  9. 
§.4.  5:  9.  dmnmodo  non  fit  colonus  patriariks. 
Idem ,  dit-il,  degaùelU;  cùm  pr<tfumatur  dû- 
miritim  propter  iuudoniis  minoii  penjïonelo- 
café. 

En  euci ,  c'eft  le  Fermier  qui  reçoit  les 
nourritures fpiritueliestcc  comme  laDixm^^ 
fe  prend  fur  le  champ  ,  &  fur  les  fruits  qui 
en  procèdent  ,  c'eil:  plutôt  une  charge  de 
celui  qui  les  perçoit ,  que  du  propriétaire. 
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Le  même  Pontanus  décide  la  même 
choie  pour  les  droits  icodaux  ,  &  pour  le 
champart,  auiïi-bien  que  de  celui  qui  a  pris 
à  bail  emphireotique,ae  même  qu'à  l'égard 
de  la  douariere,^  de  tout  autre  uiulruitier; 
quoiqu'après  leur  mort  il  fè  fafle  une  con- 
folidation  de  l'ufufruit  à  la  propriété. 
Mais  à  l'égard  des  Cenfives  &  droits  per- 
Ibnnels ,  le  Fermier  n'en  poft  point  tenu, 
à  moins  qu'il  ne  s'y  foit  obligé  par  le  bail. 

Le  Décimateur  qui  afferme  les  grofles 
Dixmes,  ne  peut  empêcher  celui  à  qui  Ton 
Fermier  a  laific  poiTeder  les  mêmes  Dix- 
mes ,  d'intenter  complainte,  la  polfelfion 
étant  plus  de  fait  en  ce  cas ,  que  d'e(prit. 
On  pofTede  par  les  Fermiers  auffi-bien  que 
par  foi-même,  &  par  eux  nous  acquérons 
ôc  nous  perdons  la  poffeffion. 

La  Dixme  qui  le  levé  chaque  année  fuf 
le  champ  ,  ne  peut  être  demandée  pour 
le  tems  du  précédent  propriétaire,  foit 
qu'on  agifle  hypotequairement,ou  perfon- 
nellement,  lîiivantdu  Moulin  fur  le  Chap. 
Tua  nohïs  ,  extr.  de  Decimis.  Et  même  cqH 
une  maxime,  que  les  Dixmes  n'arréragent 
point  :  &  le  Curé  qui  a  négligé  delà  per- 
cevoir dans  l'an  ,  n'obtient  point  des 
reftirution  de  fîuits  ^à  moins  que  l'on  ne 
juftifie  du  refus.  Molin,%.  12.  G'/,  i.  n,  38. 
yirgemre\art.  i6  6.n.  22. 

H  eft  pourtant  vraii  qu'il  y  a  trois  ans 
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pour  demander  les  menues  Dixmes  pep- 
Tonnelles  qui  le  payent  à  la-  maifbn.  Néan- 
moins ceux  qui  ont  levé  la  Dixme  indûe- 
ment ,  font  condamnés  à  la  reftitution  de 
39.  années,  s'il  n'y  a  moins,  envers  lesCu- 
rez  ouCommunautez  à  qui  elle  appartient. 

Toutefois  il  n'y  a  point  de  reftitution 
pour  l'exemption  dont  ils  ont  joui  pour 
leur  patrimonie,  ainli qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  i  3 .  Décembre  i6jz.  rapporté 
en  la  3 .  partie  du  Journal  du  Palais. 

Si  on  avoit  obtenu  des  dépens  contre 
rufufruitier  ,  pour  le  payement  de  la 
Dixme,  le  propiietaire  qui  rentre  après 
l'ulufruit  fini ,  n'en  eft  point  tenu  ,  s'il  n'a 
point  été  mis  ep  caufe. 

Il  femble  qu'il  en  foit  de  même  à  l'égard 
de  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  fi  fon  mari  avoit  été  pourfuivi  Si 
condamné  pendant  la  communauté. 
/f  Néanmoins  comme  il  eft  tuteur  de  fà 
femme  ,  plufieurs  veulent  que  ces  dépens 
^aits  à  caufe  de  la  choie  qui  appartient  en 
propre  à  la  femme ,  tombent  fur  elle  ;  fauf 
ion  recours  fur  les  biens  de  fon  mari. 

La  queftion  s'efî:  prefentée  de  fçavoir,  fi 
les  Dccimateurs  aufquels  un  Fermier  arc- 
fufé  la  Dixme,  peuvent  agir  contre  le  Pro- 
priétaire pour  les  années  précédentes ,  ou 
s'ils  ne  font  tenus  que  du  jour  de  la  noti- 
fication qui  leur  eft  fiiite  du  refui  du  Fçr- 
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mierpour  l'année  feule  du  refus.  Je  crois 
que  s'il  avouoic  le  refus  fait  mal  à  propos 
par  Ion  Fermier,  il  feroit  garant  de  toutes 
les  années  :  mais  file  Fermier  avoit  refufé 
de  lui-même,  comme c'eft  un  droit  qui 
le  prend  fjr  le  champ  ,  &  qui  n'arrérage 
paS)  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'aftion  contre 
le  maître  qui  fe  repofoit  fur  Ion  Fermier, 
qu'il  avoit  charge  du  payement.  Cepen- 
dant leChapitre  deBeauvais  afait  juger  le 
contraire  par  Arrêt  du  30.  Avril  1 7 1  8. 
par  défaut  contre  nioi  &  plufieurs  autres. 

11  a  été  aulfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  1608.  que  les  poflefleurs  font 
obligés  de  faire  publier  le  temsde  leur 
récolte,  &  d'avertir  les  Dixmeurs,  à  peine 
de  confifcation  des  chevaux  &  harnois  qui 
auront  enlevé  la  moiflon  ;  même  ,  que  les 
Seigneurs  feront  avertir  ceux  à  qui  elle  eft 
due  ,  avant  que  de  lever  les  Droits  de  ter- 
rage  ,  champart  &  autres  grains  croiffans 
fur  les  terres  ;  parce  que  le  privilège  de  la 
Dixmea  prévalu.  Et  la  même  chofe  a  lieu 
pour  les  Dixmes  inféodées,  qui  confervenc 
les  mêmes  privilèges ,  àcaufe  du  penchant 
qu'elles  ont  de  retourner  à  leur  origine  , 
nonobffant  l'ancienne  poiTeflion. 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  la  Dixme 
fe  payera  à  raifon  de  i  2 .  gerbes  l'une  » 
quife  prendront  comme  elles  fe  rencon- 
treront au  compte,  ^lais  dans  nos  Pro- 
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vinces  ,  les  uns  prennent  la  Dixme  I 
raifon  de  huit  du  cent  ,  pour  les  grains , 
foit  qu'on  compte  par  dixaines ,  ou  par 
demi-quarterons  :  d'autres  n'ont  que  de 
treize  gerbes  l'une  ,  c'eft  à  fçavoir  ,  huit 
pour  cent  quatre  :  mais  dans  le  doute  , 
on  fuit  l'ufage  des  lieux  voilîns  ,  &  le 
plus  (cuvent  ce  qui  eft  de  moiafonereux, 
lorfque  la  poflcllion  n'eft  ni  certaine  ni 
uniforme. 

Par  un  Edit  du  Roi  Chaiks  VI.  du 
mois  d'Cdobie  1414..  pour  l'Artois  ,  il 
cft  permis  de  charger  l.s  gerbes  avant  & 
depuis  le  coucher  du  Soleil ,  de  peur  que 
la  roiée  ne  corrompe  les  grains  coupés  , 
pourvu  qu'on  avercifl'e  les  Decimateurs  & 
les  Champarteurs.  Foj/ez.  AUtiLoU  fur 
^Irtois  .fage  464. 

P^urce  qui  eft  des  victuailles ,  comme 
agneaux ,  cochons  de  lait  ,  6-c.  c'eft  tou- 
jours au  treiiiéme.  Les  oifons  ,  pig.'ons 
&  autres  animaux  domeftiques,  ne  font 
pasfujets  à  la  Dixme,  non  plus  que  les 
tuilles ,  pots  &  charbons.  Forgct ,  liv.  i. 
cbup.   5 . 

La  quotité  de  la  Dixme  fe  prefcric 
par  une  preftation  uniforme  pendant  50. 
ans  :  mais  je  n'eôime  pas  que  lajjréfcrip- 
tion  puifle  avoir  lieu  au  préjudice  d'un 
titre  par  lequel  elle  avoit  été  fixée  ,  1 
caille  de  e^aCcions   ou  connivence  des 


des  Vvcnes.  129 

Kcceveurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
demie  preuve  par  écrit,  de  même  que  pour 
la  quotité  de  la  cenfive. 

Les  Decimateurs  font  ordinairement 
tenus  en  dedans  huitaine  d'aller  perce- 
voir la  r>ixme  des  vins  ;  lïnon  ,  les  débi- 
teurs en  Ibnt  quittes  en  payant  fuivant  H 
déclaratiç^i  par  eux  faite  aux  Aydes  ;  mê- 
me les  droits  du  Roi  &:  la  futaille  doivent 
être  déduits ,  n'étant  pas  jufte  qu'ils  pro- 
fitent de  leur  demeure  pour  avoir  une  plus 
torte  appréciation. 

Les  Dixmes  pvédiales  Ibnt  exigibles  au* 
tems  qu'elles  fe  perçoivent  ;  au  lieu  que 
ks  perfonnelles  ne  ie  payent  qu'à  la  fin 
dî  l'année  ,  à  moins  que  la  Coutume  ne: 
IJbiL  contraire. 

Les  Dixmes  fe  perçoivent  auili  fans, 
aucune  déduction  pour  les  Droits  Sei- 
gneuriaux &:  autres  impenfes  ,  étant  ré- 
putées dues  à  Dieu  auparavant  la  diftin- 
âion  des  Domaines  :  ou  du  moins  ,  fup- 
pofé  que  la  Dixme  ne.  foit  que  de  droit 
pofitiî ,  elle  eft  devenue  par  un  confen- 
tement  univerfel  une  charge  qui  l'em- 
porte fur  toutes  les  autres,  le  Seigneur 
même  de  la  Paroifie  y  étant  fujet ,  &: 
n'ayant  pu  bailler  à  Fief  ni  à  cens  qu'à  la 
charge  de  la  Dixme  :  &  partant  elle  doit: 
être  préférée  au  champart ,  foit  qu'il  foit 
Seigneurial  ,.ou  non.  Vuflejf'^  Canful,.  zx^ 
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Même  par  Arrêt  du  30.  Avril  1718, 
en  la  2  g  des  Enqueftes  au  rapport  de  M. 
de  la  Guillaumic  ,  le  Chapitre  de  Beau- 
vais  a  été  maintenu  en  vertu  de  la  feule 
pofTelTion  ,  fans  communiquer  fes  Titres, 
dans  le  droit  de  percevoir  au  Village  de 
Haudiville  ,  pour  certains  Fiefs  ,  la 
Dixme  confuicment  avec  le  champart  , 
&  fans  aucune  diminution  ,  à  raifon  de 
18.  du  cent,  &meme  de  faire  charier 
le  champart  dans  leur  grange  ;  quoique 
l'on  prétendit  que  c  ecoit  une  ferviaide  , 
qui  ne  s'acquiert  pas  fans  titre  dans  la 
Coutume  de  Clermont  ,  qui  ne  porte  pas 
d'obligation  de  le  payer  ;  &  on  a  rendu 
par  défaut  les  propriétaires  garants  de  ce 
qui  n'avoit  pas  été  pavé  par  leurs  Fer- 
miers ,  avant  la  notification  à  eux  raite 
du  refus  de  leurs  Fermiers  ,  quoiqu'au- 
cun  d'eux  n'eut  avoué  les  Fermiers  de 
plaider  :  mais  les  propriétaires  alTignés 
n'avoient  rien  répondu  ;  les  uns  dilbient , 
que  leur  filence  étoit  un  aveu  ;  &  les  au- 
tres ,  que  c'étoit  un  defaveu  tacite ,  qui 
ne  pouvoit  opérer  contre  eux  que  la 
condamnation  aux  frais  des  défauts  ,  &: 
non  ceux  du  coût  des  vacations  aulquel- 
les  ils  n'avoient  pas  donné  lieu. 

La  tacite  réconduÔion  n'a  point  lieu 
pour  trois anspour les  baux  des  Dixmes 
dans  les  Provinces  où  les  folles  font  iné- 
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gales,  mais  feulement  pour  un  an. 

Il  lemble  aufli  que  les  Fermiers  des 
Dixmes  ne  peuvent  demander  dmiinu- 
tion ,  parce  qu'ils  n'avancent  aucuns  la- 
bours ni  femences.  On  ne  laide  pas  quel- 
quefois de  leur  en  ajuger.  Charondas  Liv, 
7.  Repcnf.    157, 

Quoique  la  furface  du  fonds  ait  été 
changée ,  le  Curé  conlerve  ion  droit  de 
Dixme  fur  des  fruits  non  décimables ,  à 
raifon  des  anciens  fruits  qui  s'y  recueil- 
loient ,  comme  fur  les  terres  mifes  en  bois 
ou  en  herbages ,  par  manière  d'indemni- 
té ,  de  m.éme  qu'on  l'accorde  à  un  Sei- 
gneur qui  âvoit  droit  de  champart.  L?. 
difficulté  eft  11  la  Dixme  le  prendra  fur  le 
bois  abbatu  ,ou  f.irle  bois  façonné.  Mais 
comme  elle  fè  prend  ordinairement  fur  le 
cham.p  ,  il  femble  qu'elle  doive  être  priiè 
avant  les  façons. 

II  a  été  jugé  au  Grand  Confeil  par 
Arrêt  du  10.  Novembre  i  684.  qu'il  fe- 
roit  fait  eftimation  de  la  fomme  que  la 
Dixme  pouvoit  produire  pour  les  anciens 
fruits  qui  y  étoient  fujets  ;  &  qu'elle  fe- 
roit  continuée  à  l'avenir  ,  parce  que  c'elt 
une  charge  dont  les  particuliers  ne  peu- 
vent s'affranchir  par  voyes  indireéles. 
Mais  les  Experts  doivent  avoir  égard  à 
la  ftéiilité  delà  terre  ,  qu'il  eft  quelque- 
fois plus  à  propos  de  laiiier  en  friche> 
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LesDécimatçurs  ont  obtenu  ces  Coxt.es 
de  récompenfes  'contre  les  anciennes  rè- 
gles deéa  Dixme  ,  qui  ne  fe  Jevoit  cjue  fur 
les  fî  ults  qui  fe  trouvoient ,  Hippofé  qu'ils 
y  fuOent  iujets» 

Aulli  lorique  la  terre  qui  n'étoit  point 
fujette  à  la  Dixme  ,  eft  mife  en  labour  ,. 
en  prez  ,  ou  en  vignes ,  elle  v  devient  fu- 
jette ,  portant  des  huirs  lur  leiquels  elle 
doit  être  perçue. 

Mais  il  la  terre  étoit  remife  en  bois 
comme  auparavant  ,  il  fcmbie  que  les 
Décimateurs  n'auroient  pas  lieu  de  s'en 
plaindre ,  pourvu  que  ce  ne  fut  pas  api  es 
un  long  -  tems  ,  &  dans  un  eiprk  de 
fraude. 

On  tient  aufll ,  qu'où  la  Dixme  dos- 
vins  eft  due  ,on  ne  peut  pas  s'en  exemp- 
ter en  vendant  le  raifin. 

Souvent  le  Décimateur  a  l'option  de 
prendre  la  Dixme  au  pied  de  la  vigne ,  ou 
au  prefToir.  Le  Curé  de  Dici  près  Paris , 
par  Arrêt  du  5  i.  Décembre  16  pz.  en  la 
cinquième  des  Enquêtes ,  l'a  obtenu  fur 

le  pied  de  dix  pintes  fur  un  muid  ,  fans 
diminution  du  prelFoir.  Près  Beaumont 
lious  ne  payons  qu'au  16.  au  24.  ou  50*. 
du  muid  ,   &  même  on   fuit  les  anciens. 

abonneraens  à  un  fol  la  verge  ,  autrement 

on  ne  pourroit  pas  finir  ,  à  caufe  que  la. 

Dixme  fouveni  appai-tient  à  trois  fuv  une: 
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tneme  pièce;  &  il  refteroitfouvent  moins- 
€çae  rien  au  propriétaire  ,  fi  l'on  n'avoia 
pas  d'égard  aux  frais. 

Encore  qu'on  ait  tait  des  clos  ,  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  24.  Avril  1665.  rap- 
porté au  tome  2.  du  Journal  des  Audien- 
ces ,  llv.  5.  chapitre  20.  que  les  menues 
Dixmes  doivent  appartenir  au  Curé  , 
quoique  les  gros  Décimateurs  en  ayent 
joui  pendant  un  tems  immémorial ,  mê- 
me fans  avoir  égardaux  privilèges  de  l'Or- 
dre de  Malte, 

11  y  a  un  pareil  Arrêt  au  3 .  tome,  livre 
5.  chapitre  14.  du  2.  Juillet  1669.  contre 
les  Religieufès  de  Benoifcevaux  de  l'Or- 
dre de  Citeaux  ,  qui  étoient  pareillement 
fondées  dans  une  polTeflionimmémoriale,- 
Cependant  on  tient  le  contraire  ,  loriuue.' 
la  Cure  eft  dépendante  de  l'Ordre. 

Par  Arrêt  du  23.  Août  166^.  rap- 
poité  au  2.  tome  du.  même  Journal  ,  h 
Cure  de  lîiinî  Jufl:  a  été  m.aintenu  dans 
le  dioit  de  Dixmes  dans  les  clos  ,  fur  les 
fruits  de  toute  nature  &  foins ,.  &  aulîi  (ur 
les  vins ,  grains  &  arbres  fruitiers  fervant 
à  faire  des  boifTons-y  à  l'exception  néan- 
fnoins  des  légumes  &.  fruits  qui  fe  cueil- 
lent dans  les  jardins  potag^ers  ;  à  moins- 
qu'ils  ne  foienr  plus  grands  qu'il  n'eA: 
permis  par  les  Coutumes ,  ou  qu'on  n'ea 
f^lTe  une  efpeee  de  trafic ,  revendant  une 
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partie  des  fruits  qui  y  croifTent.  On  ex- 
cepte encore  les  efpaliers  ,  qui  s'entre- 
tiennent plutôt  par  l'induftrie  que  par  la 
feule  bienveillance   de  la  nature. 

En  Normandie ,  &  en  plufieurs  autres 
Provinces  ,  on  ne  paye  point  h  Dix'me 
du  foin  ,  s'il  n'ell  emporté  pour  être  con- 
fumé  ailleurs  :  ce   qu'on   doit  entendre 
lorfqu'il  eft  vendu  ,  &  non  quand  il  eft 
porté   dans  la  mailbn  où  on  demeure  , 
qui  fe  trouve  fituée  dans  une  autre  Pro- 
vince ,  quoique  h  Dixme  y  foit  payée 
pour  les  loins.    Mais   l'ufige  eft  d'avoir 
égard  à  la  polFelîîon  fila  Dixme  eft  due, 
ou  (i  elle  n'eft  pas  due  pour  le  traniporr. 
Quant    aux  arbres   plantés    dans    les 
hayes ,  quoique  les  treizièmes  en  foient 
dus  à  l'égard  des  ormes  &  autres  bois  de 
haute  futave  au-deifus  de  40  .ans  lorfqu'ils 
font  vendus,  fuivant  Bànage  fur  l'article 
17?.  néanmoins  il  n'eft  pas  dû  de  Dixme 
des  mêmes  arbres  plantés  en  haye  ,  non- 
obftant  la  porfellion  contraire  ;   &  il  n'eft 
dû  aucuns,  ni  de  treizième,  ni  de  Dixm^e, 
fuivant  le  même  Aurcur,  pour  les  poiriers 
&  pommiers  qui  font  dans  les  havcs  en  cas 
de  vente  :  nous  tenons  aufli  pour  laDixme 
qui  (è  prend  fur  les  fruits ,  que  dans  les 
lieux  où  la  Dixme  fe  prend  fur  les  fruits 
du  bas  ,  les  hayes  qui  environnent  une 
terre  dont  les  fruits  font  déciiïiables ,  dV 
font  point  fujettes. 
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Ha  raifon  eft  ,  qu'elles  font  partie  c'lî 
fonds,  &  qu'il  n'eft  point  jufte  que  la  Dix- 
me  fe  prenne  fur  le  haut  &  iiar  le  bas , 
quoiqu'un  gros  Décimateur  autre  que  le 
Curé  perçoive  le  defifous ,  &  que  les  me- 
nues Dixmes  appartiennent  au  Curé  ; 
d'au-.ant  que  cette  dividon  des  Dixmes 
ne  préjudicie  point  au  débiteur. 

C'eft  au  (Il  h  raifon  pourquoi  on  oblige 
le  Curé  d'opter ,  s'il  prérend  la  Dixme 
ou  fur  le  haut  ou  furie  bas,  après  quoi  il 
n'cfl:  plus  en  fa  liberté  de  varier.  Mais 
on  choiiit  dans  un  même  canton  tout  le 
haut  ,  ou  tout  le  bas  ;  &  s'il  y  a  des 
plans  iéparés  ,  on  y  peut  prendre  tout 
le  haut. 

On  ne  peut  auffi  dixmer  fur  Is  haut , 
pour  les  terres  qui  font  en  jachères,  fi  on 
prend  le  bas  dans  les  autres  années.  Nous 
ne  laiifons  pas  d'avoir  pludeurs  quartiers 
où  on  dixrae  fur  le  haut  &  fur  le  bas. 
Dans  les  plants  oii  il  y  a  des  herbages,  on 
dixme  fur  le  haut  &  fur  le  bas. 

Il  femble  que  lorfqu'on  peut  dixmer 
fur  le  haiit  &  fur  le  bas  dans  les  terres  à 
champ ,  le  haut  vient  au  profit  du  gros 
Décimateur  par  récompenfe  de  la  dimi- 
nution que  le  bas  Ibuflrè  ;  mais  autre- 
ment il  n'y  a  pas  de  récompenfe  ,  tant  que 
l'on  ne  plante  qu'une  petite  quantité  d'ar- 
bres fur  un  pièce  de  terre. 
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Je  ne  crois  pas  que  cela  {bit  admiiTibre 
en  preuve  ,  que  dans  un  périt  renitorrc 
oà  l'on  ne  dixnne  pas  flir  le  haut  6i.  lur  le 
bas  ,  on  a  dixmé  fur  l'un  â^fur  l'autre  à 
i'cgard  de  deux  ou  trois  particuliers  qui 
avoient  feulsdes  terres  à  champ  plantées  > 
d'autant  que  la  facilité  de  quelques-uns, 
pourroit  Faire  préjudice  à  d'autres  dans 
la  fuite. 

Je  ne  crois  pas  même  quelorfque  l'ap- 
pointement  eîl  en  droit  &  à  informer  , 
on  doive  uniquement  avoir  égard  à  la 
preuve  par  témoins ,  s'il  n'y  a  pas  de 
commencement  de  preuves  par  écrit. 

Nous  avons  un  Arrêt  notable  poiu'  la 
Paroide  de  Villers  Saint  Sépulchre  ,  pics 
Beauvais  ,  du  17.  Février  16  5  r.  qui  dé- 
charge de  la  Dixme  les  pommes  ^^  poires 
crues  fur  les  arbres  plantes  dans  las  terres , 
même  pour  les  années  où  elles  font  en  ja- 
chères. Le  même  Arrêt  déboute  le  Cure 
de  fa  prétention  à  l'égard  des  noix  ,  ce- 
rifes ,  prunes  &    châtaignes. 

Nous  avons  encore  un  autre  Arrêt 
pour  le  Seigneur  de  Condé  autarcie  Curé 
de  Bailleu ,  qui  aj,ugé  qu'il  n'étoit  riea 
dû  pour  les  vefces  &  bizailles  recueil- 
lies fur  les  terres  en  jachères  ;  attendu 
que  c'étoit  un  moyen  d'engraiffer  les  ter- 
res ,  dont  le  Curé  profitoit ,  lovfqu'ellea 
ccoijnt   chargées  en  bleJ.  x\Lis  i'ufagsr 
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ed  contraire  en  plufieurs  lieux  ,  non  feu- 
lement à  regard  des  terres  portant  fruits 
fujets  à  Dixmes  j  mais  aulli  à  l'égard  dej 
bizailles  qui  croilfent  dans  les  clos.  Et 
quoique  ces  mêmes  grains  croiffent  fur 
les  terres  en  jachères ,  qui  portent  de» 
grains  fujets  àlagroife  Dixme ,  il  eft  julle 
qu'elles  appartiennent  au  Curé  comme 
menues  Dixmes  y  à  moins  qu'ils  n'ayent 
été  femés  dans  les  années  qui  ont  dû  rap- 
porter  en  bled  ,  ou  en  mars. 

11  a  été  aulTi  jugé  contre  le  Chapitre 
de  la  Cathédrale  d'Amiens  ,  par  Arrêt 
du  I  4.  Août  16  (56. en  faveur  de  certains 
Airiers ,  dits  Hortillons ,  que  h  même 
terre  ne  devoit  qu'une  fois  l'année  la 
Dixme  des  légumes,  quoiqu'elle  rappor- 
te plufieurs  fois  ,  &  qu'elle  ne  devoit  la 
Dixme  qu'à  raifon  de  i  5 .  bottes  ou  poi- 
gnées l'une  ;  fi  mieux  lefdits  Hortillons 
n'aimoient  donner  la  fomine  de  quatre 
livres  pour  chacun  arpent  :  ce  qu'ils  ont 
opté. 

De  tous  ces  Arrêts  on  voit  que  \:\. 
Dixme  eft  due  à  railbn  du  fol  ,  &  non 
de  la  fèmence  pour  les  terres  qui  ont  été 
fujettes  à  la  grolTè  Dixme  ,  &  qu'autre- 
ment elle  eft  plutôt  due  à  raifon  de  la  fè- 
mence ,  &  fuivant  fulage  des  lieux. 

Il  eft  auiîi,  conftant  que  les  menues 
Dixmes  peuvent  être  acqiules  aux  gros. 
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Dccimateurs  par  tranfadion,  ou  par  abart- 
donnement  du  Curé  qui  opte  la  portion 
congrue  :  ce  qui  fait  un  embarras  lorf- 
qu'il  y  a  un  dift-erent  Fermier  delagrofle 
éc  de  la  menue  Dixme. 

Quoiqu'on  ne  puifiTe  changer  la  fur- 
face  de  la  terre  au  préjudice  de  la  Dix- 
me ,  quelques-uns  ont  prétendu  être  re- 
çus à  prouver  ,  que  par  l'ufage  du  Pays 
la  Dixme  le  règle  fuivant  la  fuperficie ,  & 
non  point  par  rapport  au  fonds  ;  parce 
qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  Coutume  qui 
Ibit  contraire  à  l'ancienne  inftitution  dos 
Dixmes,  qui  étoienc  dues  ratiorie  fenii- 
nis y  &  qu'elles  ne  fè  percevoient  que  lur 
les  fruits ,  fans  avoir  égard  à  la  nature  de 
la  terre  ,  d'autant  plus  que  les  Canonises 
alfujettifloicnr  à  la  Dixme  tous  les  prolrs 
tant  naturels  que  civils ,  même  ceux  qui 
croient  illicites.  Cependant  l'art.  4.  de  la 
Déclaration  de  1  6  5  7.efl;  contraire  à  cette 
prétention  ,  comme  nous  avons  remarque 
ci-deiïus. 

Au  refte,on  ne  peut  prétendre  la  Dix- 
me, non  plus  que  la  Ccnfive,  que  fur 
les  fruits  qui  viennent  naturellement  de 
la  terre. 

On  a  diflingué  en  quelques  lieux  le 
bled  de  Dixmes  comme  une  troifiéme 
efpece,afin  de  diminuer  le  gros  desCurez, 
&  autres  redevances  qui  le  prennent  fur  les 
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Dixmes  fouvent  après  qu'on  a  diftraic 
du  bled  pur  ,  la  lemence  ,  &  que  l'on 
y  a  mêlé  les  moindres  grains  :  mais  nous 
avons  jugé  que  l'on  devoir  fournir  au^ 
Curez  du  bled  de  fermage  ,  deux  tiers 
bled  ,  &  un  tiers  fegleoiila  terre  le  por- 
tolt  tel. 

Si  une  terre  eft  mife  en  prez  dans  un 
lieu  oià  les  prez  n'y  font  pas  fujets  ,  elle 
ne  laide  pas  d'être  perçue  fur  les  foins 
par  manière  d'indemnité  ,  pourvu  qu'il 
y  ait  une  quantité  notable  de  changée  , 
comme  un  tiers  ou  un  quart.  Et  aufli  fi  le 
pré  eft  mis  en  labour  ,  il  devient  fujet  à 
la  Dixme  qui  n'y  étoit  pas  perçue  aupa- 
ravant :  mais  11  le  pré  qui  a  été  labouré 
pendant  quelques  années ,  e-fc  remis  en 
pré  ,  la  Dixme  ceffe  d'être  due  ,  à  moins 
que  le  Décimateur  n'ait  acquis  droit  par 
une  poffeffion  de  40.  ans.  Il  en  eft  de  mê- 
me fi  une  quantité  notable  étoit  changée 
en  bois. 

Il  a  été  aufll  iugé  au  Parlement  de 
Rouen  ,  qu'il  fujfÎK  que  le  propriétaire 
laiffe  un  tiers  de  toutes  fes  terres  en  la- 
bour,  (ans  être  tenu  de  payer  la  Dixme 
de  ce  qu'il  a  mis  en  herbages,  fmortpour 
ce  qui  eft  dû  naturellement  pour  les  bef- 
tiaux  :  ainfi  qu'a  remarqué  Bânage. 

Néanmoins  l'ufage  en  plufieurs  lieux  ^ 
eft  d'indemnifer  à  raifan  de  5 .  ou  1 0.  fi 
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^poiir  rîiine  des  herbages  &  terres  en  pS- 
lure,  &  le  treizième  des  £igots  &  bû- 
ches. 

En  certains  endroits  il  n'eft  rien  dû 
des  foins ,  &  en  d'autres ,  on  paye  lors- 
qu'il y  a  moins  de  40.  ans  que  la  terre 
a  été  mife  en  labour.  Mais  on  fait  difte- 
renc2  des  lieux  où  la  Dixme  des  foins 
cft  fblite,  &  ceux  où  elle  efl  infolite', 
d'autant  qu'il  faut  une  poiTellion  particu- 
here  contre  chacun  où  elle  eft  infolite. 

Où  la  Dixme  des  fruits  eft  due  ^,  ou  dou- 
te encore  fi  le  Curé  eft  obligé  d'envoyer 
prendre  fon  droit  dans  les  terres  à 
champs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  fruits 
abbatus  par  les  vents ,  ou  à  caufe  de  leur 
maturiié.  Mais  on  ne  fait  pas  de  tort  \ 
celui  qui  doit  ,  de  l'obliger  de  les  hire 
amcifler  ou  dans  la  mailbn  ou  dans  un 
enclos  y  joignant  avant  que  de  les  piler  ; 
i>L  s'ils  Ibnt  preifurés ,  on  doit  déduire  les 
frais. 

Quelques-uns  voudroient  faire  con- 
tribuer le  Curé  à  la  voiture  ,  lorfqu'on 
les  apporte  de  loin  ;  mais  on  ne  doit  pas 
chicanner  pour  un  intérêt  (i  modique. 
D'autres  obligent  d'avertir  le  Cuvé  de  ve- 
nir dans  les  terres  à  champs ,  d'envoyer 
aulfi-tôt  qu'il  y  a  aflez  des  fruits  pour  lui 
faire  une  hottée  pour  fon  1 3e  ou  14,^. 
Les  bizailles ,  dragées,  &  autres  meuus 
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grains  qui  croiffent  fur  les  terres  en  ja- 
chères ,  après  qu'elles  ont  été  cultivées  de 
la  manière  ou'elles  l'ont  dû  être  ,  doivent 
être  répu'.ees  .menues  Dixmes ,  de  même 
que  ce  qui  croît  dans  les  plants  ,  &  autres 
terres  qui  ne  rapportent  pas  de  gros 
fruits ,  les  navettes  ne  paffent  pas  aulU 
pour  grofTes  Dixmes ,  finon  lorfqu'elles 
font  le  principal  commerce. 

11  en  ell:  de  m.éme  des  fains-foifts  fe- 
mes  dans  les  lieux  où  la  terre  éioit  incul- 
te ;  néanmoins  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  23.  Février  i  ^95.  rappor- 
té dans  les  additions  fur  la  Peirere  ,  let- 
tre D.  n.  44.  aflujettità  la  Dixme  ,  ceux 
en  ^QC  qui  n'ont  pas  été  confumésen  verd 
par  les  beltiaux. 

Il  y  a  aufli  au  même  Heu  un  Arrêt  qui 
répute  grofTes  Dixmes  ,  les  pois  &  autres 
grains  crûs  dans  les  terres  qui  rappor- 
toient  auparavant  du  bled  >  mais  pour  les 
terres  notivellement  cultivées  ,  on  fuit 
l'ufage  des  lieux  ,  fi  les  fains-toins  &  au- 
tres fruits  font  fujets  à  la  Dixme  ;  pour- 
quoi il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
lis le  ^ o.  Juin  1716.  que  les  Manans  de 
fàint  Luc  payeroient  au  Chapitre  d'A- 
miens la  Dixme  pour  les  fains-ioins ,  faute 
d'avoir  pu  juflifier  que  ceux  des  trois 
lieues  es  environs  en  étoient  exempts  ,  & 
depuis  par  Sentence  du  2  5 .  Juin  1718, 
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nous  avons  appointé  à  taire  preuve  fur 
l'ufage  entre  le  même  Chapitre  d'Amiens 
&  les  Habirans  de  Cleri. 

On  n'a  pas  eu  d'cgard  au  même  Siège 
€n  1 7  1 9.  à  la  prétention  du  Chapitre  de 
Beauvais  ,  qui  demandoit  la  Dixnfie  par 
manière  d'mdemnité  fur  4.  ou  5.  mines 
d'une  pièce  de  dix  mines  au  territoire  de 
Laverfines ,  qui  étoit  auparavant  toute  fe- 
mce  en  bleds. 

Les  Bénéficiers  fimples  n'ont  point  le 
privilège  des  Curez  ,  de  faire  contribuer 
aux  réparations  les  Dccimateurs.  Ils  font 
eux-mêmes  tenus  de  toutes  celles  à  quoi 
les  udifruitiers  font  fujets  :  au  Heu  que 
les  Curez  qui  ne  font  point  Dccimateurs, 
obligent  ceux  qui  perçoivent  les  Dixmes 
aux  réparations  du  Chœur  &  du  Chan- 
cel ,  les  Paroiilîens  cta^nt  chargés  des  au- 
tres,  mena  de  celles  du  Chccur  &  du 
Chancel ,  quand  elles  excédent-  le  tiers 
des  EXixmes ,  s'il  n'y  a  Curé  primitif,  qui 
lèroit  tenu  de  la  totalité. 

Au  contraire ,  les  particuliers  ne  pou- 
A^oient  anciennement  être  chargés  des  édi- 
fices publics  :  on  réfervoit  une  portion 
des  revenus  de  la  République  pour  ce 
fujet ,  comme  on  peut  voir  en  la  Loi  3  5. 
libr.  15.  tit.  I.  de  operib.  publ.  Cod, 
Theodof. 
Les  Décimateurs  font  aufll  obligés  fo- 
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lidairement  jufqul  la  concurrence  de 
leurs  tiers ,  à  fournir  les  Calices ,  Livres  & 
Ornemens  ncceflaires,  quand  la  Paroifle 
eft  pauvre ,  mais  ils  en  font  déchargés , 
abandonnant  le  tiers  de  leurs  Dixmes  , 
jufcju'à  ce  que  les  réparations  foient 
acheyées. 

La  même  chofe  a  lieu  à  l'égard  des 
Dixmes  inféodées ,  qui  ont  pafTé  aux  laïcs 
avec  les  mêmes  charges.  Néanmoins  el- 
les ne  font  chargées  que  fubfîdiairement 
de  la  portion  congrue  du  Curé, 

La  raifbn  de  la  différence  entre  la  por- 
tion congrue  &  les  réparations  ,  eft  que 
la  portion  congrue  eft  la  légitime  du  Cu- 
ré ,  &  qu'elle  fait  partie  des  Dixmes  :  an 
lieu  que  les  réparations  font  plutôt  à  la 
charge  des  Paroilfiens. 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  qui  exemptent 
les  gros  Décimateurs  de  contribuer  à  la 
portion  congrue  pour  les  Eglifes  fuccur- 
îales  ;  mais  les  nouveaux  Arrêts  les  y  obli- 
gent comme  les  autres. 

Quoique  les  habitans  fe  (oient  obligés 
de  donner  une  (bmme  pour  le  rétabliiTe- 
n>ent  du  fecours  ;  on  ne  peut  point  les 
obliger  à  un  fupplémenr  pour  la  portion 
congrue  ,  qui  eft  à  la  charge  de  ceux  à 
qui  ils  donnent  la  Dixme. 

I*"s  menues  Dixmes  font  (li jettes  à  la 
portion  congrue ,  quoique  la  Préface  de 


T  44  Trahê 

îa  Déclaration  àe  i6S6.  ne  parle  que 
desgroflesDlxmes.  fvlais  elle  fuppoie  que 
les  menues  Dixmes  appartiennent  au  Cu- 
ré. Ceft  pourquoi  il  femble  même  qu'el- 
les doivent  être  les  premières  épuifées 
pour  la  portion  du  Curd. 

On  a  jugé  que  les  Curez  qui  ne  pofîe- 
dent  aucunes  Dixmes ,  Ibnt  obligés  de  fti- 
pendier  leurs  Vicaires ,  même  ceux  qui 
deflcrvent  dans  les  Eglifès  fuccurfales  ;  à 
moins  qu'ils  ne  juflifient  qu'ils  n'ont  rien 
au-delà  de  la  valeur  de  leur  portion  con- 

Lorfi^u'il  y  ti  deux  portions  différentes 
de  la  Cure ,  il  femble  que  les  Curez  qui 
ne  deflervent  que  par  tour ,  ne  peuvent 
demander  qu'une  portion  congrue  ;  à 
moins  que  la  ParoilTe  ne  foit  li  grande, 
qu'ils  y  ait  une  efpece  de  néceilicé  d'avoir 
deux  Curez  ;  mais  fi  elle  pouvoir  être  com- 
modément régie  par  un  feul,  les  Dcci- 
mateurs  ne  doivent  point  Ibuffiir  de  cet- 
te divifion,  ni  être  obligés  de  récompcn- 
fer  le  repos  qui  ne  fuccede  point  au  tra- 
vail. 

Il  ne  paroît  pas  que  la  Déclaration  de 
1686^.  charge  les  Curez  primirifs  de  la 
portion  congrue  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
Décimateurs.  Mais  au  défaut  de  Dixmes, 
on  peut  dire  qu'ils  en  'font  tenus ,  il  ce 
n'eft  dans  les  Villes  où  les  Curés  n'ont 

coutume 
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coutume  de  demander  la  portion  con- 
grue qu'à  ceux  qui  dixment  dans  leur 
Paroifle  ,  quand  leurs  revenus  ne  Tuffiient 
point  pour  leur  fiibriftance  ;  ce  que  les 
Arrêts  du  Grand  Confeil  arbitroienc 
autrefois  à  la  fomme  de  cinq  cens  li- 
Yres. 

Les  Dccimateurs  ont  été  déchargés  de 
la  nourriture  des  enfans  expofés  j  on  y  a 
oblige  les  Seigneurs  haut-Jufticiers,  parce 
qu'ils  profitent  des  épaves.  Toutefois 
quelques-uns  veulent  en  rejetter  la  char- 
ge (iirles  Hôpiîaux  ,  dans  les  lieux  où  il* 
font  établis  :  mais  i'ufage  efl  contraire. 

Les  Décimateurs  ne  font  pas  tenus 
des  réparations  de  la  Nef,  fi  le  Clocher 
n'eft  deiïlis ,  &  en  ce  cas  ils  y  contribuent 
à  proportion  desDixmes  avec  les  Habitans|: 
&s'il  y  en  a  partie  fur  le  Choeur,  &  parti» 
fur  la  Nef,  outre  la  réparation  du  Chœur, 
ils  entrent  auffi  dans  la  contribution  pour 
la  Nef. 

Maisl'uîage  n'eftpasde  les  faire  contri- 
buer à  raifon  des  autres  domaines  qu'ils  ont 
dans  la  Paroiffe  ;  ce  qui  feroit  jufte ,  fi  l'E- 
glife  étoit  celle  de  leur  Bénéfice,  &  que  la 
Kefleur  appartînt  auili-bien  qu'aux  Habi- 
tans,  comme  il  arrive  dans  des  ParoifTes  où 
il  y  a  un  Chapitre  qui  a  des  Dixmes ,  à 
Hioins  que  la  Nef  ne  fut  aux  Paroilîîens, 
Tome  II,  G 
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auquel  cas  leChapitre  ne  contribiieroit  pas 
même  pour  les  Dixmes  aux  réparations  de 
je  Nef,  fi  le  Cloeher  n'étoit  defTus. 

Le  Droit  de  Dixmes  ne  peut  être  jugé 
ni  au  premier  ,  ni  au  fécond  chef  de  l'Edit 
par  les  Préfidiaux,  nonobftant  les  reftri- 
<i;l:ions,  comme  on  fait  par  exemple,  en  ma- 
tière de  fervitude,  concluant  qu'un  hérita- 
ge y  foit  fujet  ;  (i  mieux  l'on  n'aime  payer 
ia  fomme  de  deux  cens  cinquante  livres. 

Cependant  s'il  ne  s'agiifoit  point  du 
corps  de  la  Dixme  ,  ni  de  la  quotité ,  mais 
des  arrérages ,  les  Prélidiaux  en  connoi- 
troient,  fi  la  fomme  n'excedoit  point  leur 
pouvoir  :  autrement  la  caufe  feroit  traitée 
en  Bailliage  ,  à  l'exclufion  des  Prévôts 
[Royaux  &:  des  Juges  des  Seigneurs,  même 
de  Pairie,  fuivant  l'art.  3.  du  titre  des  Ju- 
rifdidions  de  la  Coutume  de  Normandie. 
Car  quoique  l'affaire  foit  peuimporrante 
en  apparence,  touterois  une  Sentence  con- 
tre un  particulier  tend  quelquefois  à  éta- 
blir un  droit  dans  toute  une  ParoifiTepour 
la  quotité. 

Ainli  nous  ordonnons  tous  les  jours 
qu'auparavant  farre  droit  au  principal,  les 
Habitans  feront  alfigncs  pour  avouer  ou 
conteO-er  la  prétention  du  Curé  ,  cepen- 
dant ,  qu'il  jouira  par  provifîon ,  lors  qu'il 
y  a  quelque  préjugé  en  la  faveur  ,  en  ver- 
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îu  de  l'enquête  refpedtive  qu'on  ordonne 
pour  établir  Tufage  de  la  Paroiile. 

Il  femble  que  les  aveus  qui  juftificnt  de 
la  Dixme  inféodée  ,  doivent  être  anciens , 
&  qu'il  ne  fuffit  point  qu'ils  ayenc  été  paflfés 
far  la  fin  du  règne  de  Henri  II.  de  même 
que  ceux  des  bannalités ,  relief,  pour  les 
rotures  &  autres  droits  feodauxjc'eft-à-fça- 
voir  ,25.  ans  avant  la  réformation  de  la 
Coutume  de  Paris  de  l'an  1 5  8  o .  à  cauf© 
des  ufurpations  qui  furent  faites  pendant 
les  guerres  de  la  Religion  ,  ainfi  qu'il  a  été 
décidé  nouvellement  par  l'art.   8.  du  tit, 
«).  de  l'exemption  de  gros  de  l'Ordonnan- 
ce des  Aydes ,  qui  veut  que  le  vin  prove- 
nant des  Dixmes  &  des  prefToirs  bannaux 
appartenant  aux   Ecclefiaftiques  à  caufe 
de  leurs  Bénéfices,  foit  réputé  de  leur  crû; 
pourvu,  &  non  autrement,  que  la  ban- 
nalité  foit  établie  avant  l'an  1560, 

Cependant  la  pofieflîon  de  100.  ans  de 
la  Dixme  ,  prouvée  par  plufieurs  ades  , 
autorife  ceux  qui  ont  été  paiïcs  pendant  le 
tems  des  troubles,  fans  qu'il  (bit  befoin  de 
rapporter  les  aéles  d'infeodations  ,  mais 
feulement  des  aftes  de  foi  &  hommage  , 
des  aveus  de  des  dénombremens. 

Les  abonnemens  qui  fe  font  par  lesCom- 
munautez  pourpayer  en  argent,  font  plus 
fixes  lorfqu'ils  fe  font  avec  connoiflance  & 
pourcaules ,  lorfqu'il  y  a  difficulté  pour  la 
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perception  ,  ou  des  chofes  dont  la  Dix-me 
n'ell:  pas  certainement  due  ,  comme  fi  la 
culture  étoit  changée  ,  ou  fi  les  fruits 
ctoient  crus  fur  les  terres  cultivées  pour 
poîter  des  bleds  dans  les  folles  ordinaires, 
où  ils  n'étoient  pas  ordinairement  fujets  à 
la  Dixme  fuivantla  coutume  des  lieux,  & 
que  néanmoins  par  un  abonnement  tacite 
on  eiitpayc  depuis  long-tems  unelbmme 
d'argent  par  arpent ,  l'on  ne  pourroitpas 
fe  prévaloir  de  ce  que  la  Dixme  auroit  été 
payée  Se  accordée  ,  mais  les  débiteurs  fe- 
•  roiintreçus  à  contefler  les  articles  préten- 
dus y  être  fajets ,  6c  a  juflifier  qu'ils  en  font 
exempts  fuivant  l'ufage  du  lieu  &  des  voi- 
fins,  d'autant  que  les  compofirions  ont  pu 
être  faites  pour  fe  rédimer  des  procès ,  & 
elles  ne  doivent  pas  nuire ,  lorlqu'elles  ne 
ibnt  pas  exécutées. 

Ainfi,  ou  elles  doivent  être  fuivies  ,ou 
les  chofes  doivent  être  rétablies  en  leur  en- 
tier ,  &  fi  des  laboureurs  ne  laifient  aucu- 
nes terres  en  jachères ,  ils  ne  doivent  riea 
pour  les  menus  grains  qu'ils  recueillent 
ilans  les  années  de  jachères ,  s'il  n'y  a  des 
titres  ou  pofTelfion  valables  ,  au  contraire 
pour  la  prédation  entière  de  hiDixme  lans 
contradiction  ,  au  lieu  que  lorfqu'il  s'agit 
de  grains  ou  fruits  dont  la  Dixme  efl:  duc 
de  droit,  la  feule  poflellion  immémoriale 
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fans  titre  nepounoit  pas  changer  l'obliga- 
tion de  payer  en  nature.  C'eft  ainfi  qu'il 
faut  concilier  les  différentes  autorités  rap- 
portées dans  nos  livres. 

Quelques  Curez  ont  prétendu  pouvoir 
avoir  une  voliei  e  ou  fuye  de  cinq  cens  bou- 
lins au  moins,  à  caufe  de  la  diminution  de 
leurs  Dixmes ,  parla  conlomption  que  les 
pigeons  font  des  grains  ;  Mais  le  contraire 
a  été  jugé  contre  le  Curé  de  Liancour , 
près  de  ChaumontenVexin,  dans  la  Cou- 
tume de  Seiilis ,  étant  ncceflaire  d'avoir 
Fief,  Cenfives  &  Terres  en  Domaine  juf^ 
qu'à  5o.arpens,auxtermes  del'article  70, 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Suivant  les  Ordonnances ,  les  Curez 
doivent  être  préférés  dans  les  baux  des 
Dixmes,  fans  qu'on  les  puifle  pour  ce  fujec 
impofer  à  la  Taille.  Mais  on  a  toujours 
condamnécette  prétention, à  moins  qu'ils 
n'eulTent  déjà  quelque  partie  de  laDixme  ; 
d'autant  que  ce  fèroit  un  commerce  ,  s'ils 
en  jouiflbient  comme  Etrangers. 

L'article  6 ,  de  la  Déclaration  de  1657. 
veut  que  les  Nobles  qui  payent  moins  qua 
les  autres  de  laDixme,ayant  acheté  depuis 
1635.  des  terres  roturières  de  leurs  tenan- 
ciers ,  foient  tenus  de  la  continuer  ,  à  la 
mcme  raifbn  que  loriqu'elles  étoieiiÊ  poi^ 
fedées  par  leurs  auteurst 
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Le  mot  Ecclejî^cmn  appendent'iis  fuis  ne 
comprend  pas  toujours  la  Dixme  &  les 
Obligations ,  &  fouvent  il  s'entend  des 
Domaines  qui  appartiennent  à  l'Eglife  ,  &: 
les  Dixmes  y  font  quelquefois  cumulées 
avec  les  champarts  dans  les  baux  qui  en 
ont  été  faitSjComme  dans  ce  qui  dépend  de 
Beaupré  de  Lannot,  &  de  laCommande- 
rie  du  Bois  de  l'Ecu,  ce  n'eft  qu'une  feule 
redevance. 


Ji»  du  Traité  des  JOixmest, 
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ARREST  DU  P  ARLEMENT 
de  Borde  AUX  ,  qui  ajuge  les  menues  ^ 
vertes  Vtxmes  à  un  Seigneur  en  jujîifiant 
qu'il  en  jouît  depuis  un  tems  immémorial, 
aujfi-bien  que  des  greffes  Dixmes  dans  la 
pofefion  defquelles  il  eft  maintenu  ,  é"  ^^ 
Curé  en  celles  de  Novales* 

1")  Ntre  Maître  Henry  Jeannet,Prêtre," 
^  Doéleur  en  Théologie ,  Curé  de  faint 
Pierre  d'01eron,appelIant  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Sénéchal  au  Siège  de  Sain- 
tes, à  ces  fins  Demandeur  en  Lettres  ea 
reftitution  ,  tant  contre  une  Requête  & 
Actes  faits  en  exécution  de  ladite  Senten- 
ce devant  ledit  Sénéchal ,  que  contre  la 
qualité  de  Vicaire  perpétuel,  que  Ton  Pro- 
cureur lui  a  donnée  dans  les  A(5tes  duPro« 
ces ,  &  audî  Demandeur  en  requête  ,  i>: 
l'utilité  d'un  défaut  ,  d'une  part.  Et  Dame 
Françoife  de  Chabrier,  veuve  de  MeOire 
Pierre  le  Berton  ,  Chevalier  Seigneur  de 
Eonnemie  .Meflire  Marc-Antoine  le  Ber- 
ton, Chevalier  SeigneurParon  dudit  Bon- 
nemie.  Colonel  des  Milices  de  l'Illed'O- 
leron  ;  le  Syndic  du  Chapitre  de  l'Eglifè 
Cathédrale  de  la  Rochelle ,  Pierre  Poî- 
lard.  Bourgeois  &  Marchand  dudit  la  Ro- 
chelle ,  &  Pierre  Peletier ,  tant  pour  lui , 
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que  pour  Pierre  Texier  Sauînier,  chactlB 
les  concernant,  intimés  alignés  fur  ledit 
appel ,  défendeurs  ,  &  ledit  Pollard  dé- 
faillant ,  d'autre.  Et  enrie  ledit  Sieur  le 
Berton  de  Bonnemie  ,  incidemment  ap- 
pelant de  la  méma  Sentence  ,  &  deman- 
deur à  l'enréi  inement  d'une  requête ,  à  ce 
.  que  (ilence  foit  impofé  audit  Jeannet  au 
fujet  des  grolîes  Dixmes  de  ladite  ParoiOTe 
S.  Pierre  d'Oleron,  d'une  part;  &:  ledit 
fieiir  Jeannet, intime  5 d'autre.  Vu  le  Pro- 
cès ,  Sentence  dont  efl:  appel ,  &c. 

Dit  a  e'te'  ,  que  la  Cour  ayant  égard 
quant  à  ce  aux  Lettres  en  reftitution  du- 
dit  Jeannet ,  a  mis  &  met  les  appellations 
par  lui  &;  ledit  le  Berton  interjettées  de  la 
Sentence  du  5.  Septembre  1(^92.  &  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant;  en  émendant, 
a  déclaré  &  déclare  les  Dixmes  novales  de 
Ja  Paroiffe  Saint  Pierre  d'Oleron  appar- 
tenir audit  Jeannet  fiule  pié  que  les  grof- 
fès  Dixmes  ont  accoutumé  de  fe  lever 
dans  ladite  Parolfle  ;  en  confécjuence  , 
déclare  pareillement  le  défaut  levé  contre 
ledit  Pollard  bien  obtenu;  &  faifant  droit 
de  l'utilité  d'icelui,  a  condamne  &:  con- 
damne ,  tant  ledit  Pollard ,  que  ledit  Pela- 
tier  de  payer  audit  Jeannet ,  fçavoir  ,  le- 
dit Peletier  les  Dixmes  de  ce  qu'il  pofféde 
dans  le  tenement  d'Angaft  ,  qui  lui  a  été 
axrenté  par  ledit  Berton,  par  la  baillcttc  du 
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dernier  Odobre  i  (^5» 5 .  &:  ledit  Polla^i 
de  celles  des  terres  par  lui  poiTedées  dans 
ladire  Paroifle ,  8c  défrichées  40.  ans  avant 
la  demande  du  3.  Septembre  169  r. 
avec  reftitutien  des  fruits  ,  ledit  Peletier 
depuis  ladite  baillette ,  &  ledit  Pollard  de 
ladite  demande  ,  au  dire  &  eftimation 
d'Experts,  dont  les  Parties  s'accorderont 
dans  le  mois ,  pardevant  le  plus  prochain 
Juge  Royal  des  lieux  non  fulpect,  que  la 
Cour  a  à  ces  fins  commis  &  député  ,  au- 
tre toutefois  que  celui  dont  vient  l'appel; 
autrement  en  fera  par  lui  pris  d'offics  ;  & 
moyennant  ce  ,  flir  les  conclufions  dudit 
Jeannet  contre  lefdits  Chabrier&  leBer- 
ton  ,  en  payement  defdites  Novales ,  a 
mis  ^  met  les  Parties  hors  de  Cour  l^c 
de  procès  :  Et  avant  faire  droit  des  Dix- 
mes  menues  &  vertes  demandées  par  le- 
dit Jeannet,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
dans  le  fufdit  délai  d'un  mois  ,  devant  le 
même  Conimiffaire ,  ledit  le  Berton  fera 
apparoir  qu'il  eft  en  poîleliion  immémo- 
riale de  jouir  defdites  Dixmes  menues  &: 
vertes  dans  l'étendue  de  ladite  Paroiilc 
Saint  Pierre  d'OIeron  ,  &  ledit  Jeannet  la 
contraire  ,  fi  bon  lui  femble,  pour  ce  fiit 
&  rapporté,  ou  à  fiute  de  ce  faire  ,  ledit 
délai  paHe  ,  être  fait  droit  ainfi  qu'il  ap- 
partiendiLi  ;  déclare  le  préfent  Arrêt  con>- 
4puu  avec  ledit  Syndic  dudit  Chapitre  d© 
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la  Rochelle ,  &  impofe  filence  audit  Jean- 
net  concernant  les  grofles  Dixmes  de  la- 
dite Paroifle. 

Au  fur  plus,  fait  ladite  Cour  main-le- 
vée audit  Jeannet  des  amendes  defdites 
appellations  par  lui  confignées  ;  à  la  déli- 
vrance ,  fera  le  Receveur  contraint  par 
corps  :  condamne  ledit  Pollard  aux  dé- 
pens dudit  défaut  envers  ledit  Jeannet , 
&  ledit  lePeletier  au  tiers  de  ceux  le  con- 
cernant aufïl  envers  ledit  Jeannet ,  les  au- 
tres deux  tiers ,  enfemble  la  moitié  de 
ceux  envers  lefdits  Jeannet  &  le  Berton 
compenfés  ,  l'autre  moitié  véfervée  ,  & 
ceux  entre  lefdits  Jeannet ,  Chabrier  &: 
Syndic  dudit  Chapitre  de  la  Rochelle^aufïî 
compenfés. 

Dit  aux  Parties  à  Bordeaux  en  Parle- 
ment,  le  5.  Avril  1694.  Collationné» 
Signé ,  Roger,  Greffier,  ôc  fcelié^ 


^i^ 
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ARRESTS  ET  REGLE  MENS 

touchant  les  Préfeances ,  recueillis  de 

flujieurs   Auteurs. 

Barbet,  Tome  i .  L  2.  chap.  6, 

L  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i  5 .  Février 
16  24.  entre  les  Avocats  du  Bailliage 
de  Dun-Ie-Roî,  de  les  Grenetiers  &  Con- 
trôleurs de  la  même  Ville  :  Que  lefdits 
Grenetiers  &  Contrôleurs  feroient  main- 
tenus en  la  pcfTeilion  ôc  jouiffance  de  pré- 
céder les  Avocats  en  toutes  affemblces 
générales  &  particulières.  Il  y  fut  cité  un 
Arrêt  fèmblable  du  24.  Janvier  1(514, 
entre  les  Grenetiers  &  Contrôleurs  de 
Pontoife  ,  &  les  i^vocats  de  la  même  Vil- 
le. Monfieur  Talon  obferva  que  les  Gre- 
netiers &  Contrôleurs  ayant  été  cri^rés  en 
titre  d'Office  &  de  Juges ,  la  Préféance 
leur  étoit  due  au  defius  des  Avocats. 

Tome  2.  1.  ^.  ch.  5  5.Ar.  du  S.  Août 
1634.   qui  a  ajugé  la  Préleance   à  un 
Enquêteur- Examinateur  fur  les  Procu- 
reurs de  la  Châtellenie  d'Elrii  en  Bour- 
bonnois. 

Il  fût  cité  un  Arrêt  du  Conleil  Prive  , 
fans  datte  j  ôc  un  du  Parlement  de  Paris, 
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aufïi  fans  datte  ,  par  lefquels  la  Piéféance 
avoit  auffi  été  ajugée  à  un  Enquêteur- 
Examinateur  duPréfidlal  de  Riom  fur  les 
Avocats  &  Procureurs  du  même  Siège  ; 
parce  que  les  Enquêteurs  &  Examina- 
teurs font  Officiers  du  Roi ,  &:  que  leur 
Office  fait  partie  de  celui  des  Juges  dont 
ils  ont  été  démembres. 

Ibid.  1.  8.ch.  5.  Arrêt  du  dernier  Jan- 
vier lè^C,  qui  a  juge  que  l'Evêque  peut 
juger  en  peribnne  par  provifion  la  Pré- 
féance  conteftée  entre  des  Curez  dans  une 
Proceflîon  générale  ;  la.  Cour  fur  l'aupel 
comme  d'abus ,  mit  les  Parties  hors  de 
Cour  ,  &  les  renvoya  pardêvant  TOfficial, 
pour  contefter  fur  le  principal ,  &  repré- 
fenter  leurs  titres.  La  conteftation  étoit 
entre  l'Evêque  d'Amiens  &:  les  Curez  de 
la  même  Ville. 

Bardet,  Tome  2,1.  8.  ch.  4r.  Arrêt 
du  1  o.  Décembre  1659.  qui  appointa  les 
Parties  au  Confcil,  fur  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  les  Abbez  Commendataires  doi- 
vent avoir  la  Piéféance  fur  les  Dignitez 
des  Eglifes  Cathédrales.  Monfieur  Talon 
obferva  que  fi  l'on  remontoit  à  l'origine 
&  à  l'antiquité  ,  les  Prévôts  ,  Doyens  & 
autres  Dignitez  des  Egliles  Cathédrales 
ctoientplus  anciennes  que  les  Abbez:  les 
premiers  ont  toujours  été  obligés  d'être 
î?retre§3  les  Abbez  au  contraire  d'abdd 


louchant  les  Préféancef.  t  5  7 
étolent  (impies  Religieux  &  Laïcs  :  mais 
dans  la  fuite  des  tems  on  a  attribué  de 
grands  privilèges  aux  Abbez,  comme  de 
porter  les  Habits  Pontificaux  ,  de  confé- 
rer les  Ordres  Sacrez.  Il  rapporte  que  lors 
de  la  convocation  des  Etats  à  Paris,  cette 
même  queftion  de  Préféance  -s'étant  pré- 
lentée  ,  Moniteur  l'Evêque  de  Chartres  ^ 
lors  en  qualité  d'Abbé  de  Bourgueiî  , 
portant  la  parole  pour  tous  les  Abbez  ds 
France  ;  &  Monfieur  de  la  Saulfaie  , 
Doyen  de  Sainte  Croix  d'Orléans ,  pour 
toutes  les  Dignitez  des  Eglifes  Cathédra- 
les s  il  fut  décidé  que  les  y\bbez  Chefs- 
d'Ordres,  auroient  la  Préféance,  &:  c^u^i 
tous  les  autres  Abbez  &  les  Dignitez  des 
Eglifes  Cathédrales  prendroieat  place 
comme  ils  fe  rencontreroient ,  fans  obfer- 
ver  aucun  rang  ni  aucun  ordie, 

Banage,  an.  i  ^z.  Coutume  de  NormAndie^ 

IL  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Rouen  dit 
17.  Juillet  1652.  que  fi  l'Eglife  eft 
fituée  dans  la  portion  du  Fief  apparte- 
nant au  puîné  ,  ledit  puîné  doit  avoir  la 
Préféance  en  ladite  Eglife ,  au  préjudice 
de  celui  qui  pofféde  la  portion  de  l'aîné. 
Arrêt  du  4.  Juin  164.  rapporté  par 
Beraut,  qui  a  jugé  que  le  Patron  de  la 
piemiere  portion  peut  choiiij:  i<À  côté  du 
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Chancel  (  ou  Chœur  )  qu'il  voudra  ,poar 

fa  Séance  &:  Sépulture. 

Arrêt  du  mois  de  Février  i  6  2  9.  à 
Kouen  ,  qui  a  jugé  qu'entre  deux  Patrons 
alternatifs ,  le  Seigneur  dominant  met- 
troit  ia  Ceinture  au  deflus  de  celle  du 
VafTal  Patron  alternatif. 

Autre  Arrêt  du  24.  Mars  i6<55,enrre 
le  Sieur  Comte  de  Nonan ,  Chevalier  Sei- 
gneur de  Cernieres  ,  &  Henri  le  Pèle- 
rin ,  Seigneur  de  Gauville ,  qui  a  jugé 
que  lefdits  Nonan  &  Pèlerin  jouiroient 
refpeélivement ,  à  caufe  de  leurs  Fiefs  de 
Cernieres  &  Gauvilie  ,  des  Droits  Ho- 
norifiques en  l'Egiiie  Saint  Martin  de 
Cernieres  ;  &  néanmoins  que  ledit  Com- 
te de  Nonan  ,  comme  pofledant  le  Fief 
dominant ,  auroit  la  Préféance  &  les  pre- 
miers Honneurs  :Sçavcir.  i.  Qu'il  choi- 
firoit  ion  banc  &  place  d'un  côté  de  l'E- 
glifè  qu'il  voudroit ,  l'autre  demeurant 
audit  Pèlerin  :  qu'il  marcheioit  aux  Cé- 
rémonies du  côté  droit ,  &  le  premier , 
dans  les  lieux  où  ils  ne  pourroient  mar- 
cher deux:  qu'il  feroit  recommandé  aux 
Prières ,  auroit  le  Pain  béni  le  premier  , 
&  ledit  le  Pèlerin  après  lui;  enfulte  la 
Dame  femme  dudit  Comte  de  Nonan  ^ 
&  puis  celle  dudit  le  Pèlerin  ;  le  fils  aîné 
dudit  Nonan  avant  celui  dudit  Pèlerin  ; 
les  autres  fils  confécutivement  de  même 
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les  uns  après  les  autres:  &  qu'au  ca?  que 
ledit  Comte  de  Nonan  fut  abrent ,  la  Da- 
me fa  femme  ,  ou  le  premier  de  (a  famille 
auroit  les  Honneurs  au  préjudice  dudic 
Pèlerin  >  &  que  les  Armes  avec  la"  Cein- 
ture dudit  Nonan  feroient  miles  au  del- 
fus  de  celle  dudit  Pèlerin. 

Sur  la  queftion  ,  fi  tous  enfàns  du  Pa- 
tron doivent  précéder  les  Gentilshommes 
plus  âgés  j  par  l'Arrêt  ci-defTus  du  i^^ 
Mars  i6<>5.  on  a  donné  la  Préféance  à 
tous  les  enfans  du  Patron.  Eeraut  en 
rapporte  plufieurs  autres  Arrêts  fèmbla- 
bles. 

Il  a  été  )ugé  que  la  femme  de  celui  qui 
étoit  le  plus  âgé  ,  quoiqu'elle  fiit  plus 
jeune  que  la  femme  de  l'autre  Seigneur ,. 
devoit  avoir  la  Préféance,  de  même  que 
fon  mari  qui  étoit  le  plus  âgé.  Arrêt  du  5  » 
Août  1683.  qui  juge  que  la  femme  du 
plus  âgé  devoit  avoir  la  Préféance  comme 
îbn  mari  fur  la  femme  de  l'autre  Seigneur 
plus  âgée. 

Loyfeau,  des  Ordres  ,  ch.  5.  n.  75; 
dit  que  ks  Magiftrats  dans  l'étendue  de 
leur  Jurifdiftion  ,  précèdent  les  Gentils- 
hommes ,  à  caufe  qu'ils  ont  pouvoir  fur 
eux  ;  ce  font  les  Juges  de  leur  fortune  & 
de  leur  vie.  De  Roye  efl  de  même  opi- 
jaion  de  Jure  Hono,  L  1.  ch.  8.  &  que 
ifcsux  qui  tiennent  des  Offices  qui  anno- 
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blilTent ,  doivent  précéder  les  limples 
Gentilshommes  ,  parce  qu'étant  nobles 
comme  eux ,  ils  font  outre  cela  Officiers 
du  Roi ,  &  ont  une  fonction  publique , 
&  autorité  que  les  (impies  Gentilshom- 
mes n'ont  pas. 

Cdieris  parihus  ,  le  Confeiiier  au  PréH- 
dial ,  reçu  au  Parlement ,  a  la  Préféance 
fur  celui  reçu  au  Prélidial.  Arrct  du  Par- 
lement de  Paris  6c  à  la  Grand-  Chambre , 
d«  5.  Décembre  1649.  entre  deux  Con- 
feillers  du  Préfidial  de  Lyon. 

Le,  Lieutenant  Général ,  pourvu  qu'il 
Ibit  en  habit  décent ,  précède  les  fimples 
Gentilshommes,  quoique  plus  âgés  ,  dans 
le  lieu  où  eft  le  Siège  principal  de  fa 
Jurifdidion.  Arrêt  de  Rouen  du  4,^ 
Avril  1659. 

Arrêt  de  Rouen  du  Mai  1599. 
qui  a  jugé  que  le  Xoble  d'ancienne  extra- 
étion  doit  avoir  la  Préféance  fur  celui  qui 
a  été  annobli  de  nouveau  ,  quoiqu'il  f^it 
plus  âgé. 

Si  un  fîls  aîné  avant  l'annoblilTement 
de  Ion  père  eft  noble  de  race.  V.  Hot- 
man  qudii.  illnftr. 

Arrêt  dn  Confeil  d'Etat  du  15.  Avril 
1  641 .  qui  iuge  qu'en  Normandie,  il  fuf- 
fît  de  prouver  deux  degrcz  de  NobleHe 
au  dodous  de  celui  qui  eft  inquiété  pour 
être  mis  au  lang  des  Nobles, 
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Cette  PrcTcance  n'euticcordée  aux  au- 
tres Officiers  en  chef,  comme  par  exem- 
ple ,  aux  Lieutenans  Particuliers,  Arrêt  de 
Rouen  du  19.  Mars  1  <56c. 

L'Ordre  de  S.  Michel  n'attribue  point 
la  Préféance  entre  Gentilshommes  au 
préjudice  de  1  âge.  Arrêt  du  27.  Juillet 
1 648.  à  Rouen  ,  au  rapport  de  Monfieur 
du  Houlky ,  Confeiller  en  la  Grand- 
Chambre. 

Queftion  ,  Ci  le  fils  de  Taîné  doit  avoir 
le  pas  avant  fon  oncle  plus  âgé  que  lui. 
Le  fils  du  deuxième  hère  fiit  préfcrc 
au  troifiéme  fi^ere  (on  oncle  ;  car  par  re- 
pré Tentation  le  droit  de  primogeniture 
pafle  aux  enfans  de  l'aîné  tant  qu'il  y  en 
a.  Parmi  lesPayens ,  îe  fils  aîné  lèul  (uc- 
cédoit  en  choies  facrées.  Heliodorel.  i  o* 
Tiraqueau  de  ^nre  Prinnt.  qu.  \  6.  de 
Roye  c.  i^.Leges  Scotid.  1.  ^.ch.  55. 
Hotman  ,  queft.  ill.  5.  &  4.  Chopin  ,  1. 
2.  T.  12.  Voyez  Beraut. 

Les  femmes  ne  peuvent  aller  les  pre- 
mières à  la  ProcelTion  ,  ni  précéder  les 
hommes  ,  quoique  les  hommes  foient 
leurs  vaflaux  &  roturiers.  Loyfeau  ,  des 
Seigneuries ,  ch.  1 1 .  n.  55.  x\r.  de  Rouea 
du  I .  Février  1635. 

Deux  fortes  de  Préféance ,  l'une  de 
droit ,  comme  celle  du  haut- Ju (licier  en 
fun  Territoire,  du  Maître  en  fa  maifoDj, 
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du  Patron  en  foîi  EgJife ,  &  la  Prcféance 
d'honneur  &  de  bienféance  ;  telle  eft  celle 
d'un  parent  fupérieur  fur  l'inférieur  ,  du 
vieillard  fur  le  plus  jeune. 

Beraut,  art,  142.  Coutume  de  Normandie, 

ENtre  deux  Patrons ,  la  Prcféance  eft 
due  au  plus  digne  ,  c'eft-à-dire  ,  au 
plus  qualifié  :  &  s'ils  font  égaux  en  toutes 
chofes ,  le  plus  âgé  l'emporte.  Arrêt  du  o. 
Janvier  1613. 

Arrêt  de  Rouen  du  dernier  Février 
1575.  R^^i  3  jwgé  que  la  femme  &  les 
cnfàns  du  Patron  auroient  la  Préieance 
fur  les  autres  Gentilshommes  de  la  Pa- 
roiffe. 

Bânage ,  art.  142.  de  la  Coût,  de  Nor- 
mandiejdit  qu'entre  Gentilshommes  l'âge 
r  gl^  la  Séance. 

ir.ntre  femmes  ,  la  Préféance  fe  régie 
auiîi  par  l'âge. 

Avis  de  Beraut ,  que  le  valTal  Gentil- 
homme doit  avoir  la  Préféance  fur  la 
Dame  du  Fief  fituéen  la  Paroiffe.  par- 
ce que  quoique  le  vafTal  doive  honneUi' 
à  fon  Seigneur,  cela  s'entend  es  choies 
qui  concernent  le  Fief;  mais  quant  aux 
honneurs  &  ran;^  dans  l'E^ife  ,  ils  appar- 
tiennent aux  hommes  préféiablement  aux 
iemmes. 
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Entre  Gentilshommes  non  Patrons  le 
plus  âgé  a  la  préférence. 

Même  entre  le  valTal  &  le  Seigneur  iî 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  22.  Mars  j66i.  cjue  le  vaflal 
comme  étant  ifl'u  d'une  famille  ancienne» 
&  plus  âgé  que  fon  Seigneur  ,  auroit  la 
Préfeance  dans  l'Eglile. 

Le  defcendant  de  l'aîné  eft  préféré  au 
delcendant  du  puîné.  Arrêt  de  Rouen  du 
17.  Septembre  1580, 

Il  a  été  jugé  cjue  le  neveu,  fils  du  fécond 
frère ,  auroit  la  Préfeance  fur  fon  oncle  , 
frère  puîné  du  fécond  fiere.  Ar.  de  Roueri 
du  23.  Mars  1610.  parce  que  le  neve\« 
repréfente  fon  père. 

Dictionnaire  des  Arrêts, 

Abbez  Commendataires  (ont  du  Corps 
du  Clergé  ,  ont  leur  Séance  du  jour  de 
leur  réception.  Brodeau  ,  fur  LouetJ.  B. 
n.  I  2. 

Ibid.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  où 
il  eft  parlé  des  Abbez  mitres  poffedant  pré- 
bende en  des  Eglifes  Cathédrales  &  Col- 
légiales. 

En  Oauphiné  la  qualité  d'Avocats  aC' 

3uiert  titre  &  privilège  de  nobleife.  Jour, 
u  Palais  in  fol.  queftions  fans  Arrêts. 
Avocats  qui  exercent  conjointement 
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la  Procure  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
d'autres  Procureurs ,  ne  dérogent  à  No- 
blefle.  Arrêt  du  3.  Juin  1665.  Journal 
des  Audiences  ome  2. 1.  7.  ch.  25. 

Un  Avocat  Subftitut  du  Subftitut  de 
Monlieur  le  Procureur  General ,  ne  peut 
prendre  fon  rang  devant  les  anciens  Avo- 
cats du  Siège  Préfidial  ;  mais  loifqu'il  fait 
la  fonction  d'Avocat ,  il  a  été  jugé  qu'il 
aura  rang  du  jour  de  fa  matricule.  Arrêt  du 
2  5 .  Janvier  1^57.  Le  Prctrc  Arréis  ce  - 
lebres. 

Préfeance  ajugée  au  plus  ancien  Do- 
(fteur  ,  reçu  Avocat ,  quoiqu'infcrit  le 
dernier  dans  la  matricule  ,  au  préjudice 
d'un  autre  Avocat  aulli  Dofteur  ,  mais 
reçu  au  Doflorat  après  lui ,  &  infcrit  le 
premier  en  la  matricule.  Arrêt  de  Toulou- 
se du  24.  Novembre  1  (^7  i.  Journal  du 
Palais  ,    I .  part. 

Avocat ,  qui  a  prêté  ferment  au  Parle- 
ment ,  eft  préféré  à  l'Avocat  qui  a  prêté 
ferment  au  Prélidicil.  An  et  de  iz.  Juin 
1587.  Mornac.  1.  uiî,  Cod,  de  Advec.uïs 
diverf.Judic,  Voyez  Henris  ,tome  2. 1.  1. 
qu.  2  5 . 

Jugé  que  les  Doâ:eurs  Médecins  des 
Univerfîtés ,  qui  iront  s'habituer  en  une 
Ville  ,  y  prendront  leur  féance  du  jour  de 
la  date  de  leurs  Lettres  de  Dofteur,  J.dui 
Pdlais  ,  hwx  du  50,  Mai  169^» 
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Nobles  de  Bretagne  ne  dérogent  à  leur 

fîoblefle,  quoiqu'ils  fe  mêlent  de  poftuler 

&  de  plaider.  Arrct  du  Confeil  Privé  du 

4.  Mars  1 547.  le  Veil ,  Ar.  55. 

Voyez  le  Journal  des  x\udiences  tame 
2 . 1.  6.ch.  6,  la  Déclaration  de  1  6  1 1  .pour 
les  ufurpateurs  du  titre  de  Noble  (Te. 

Le  Lieutenant  Civil  d'une  Eleéliora 
doit  précéder  le  Lieutenant  Criminel , 
quoique  le  Lieutenant  Criminel  ait  été 
le  premier  reçu  &  infralé.  Arrêt  de  la 
Cour  des Ay des  du  18.  Septembre  1655. 
Henris ,   tome  2. 1.  2.  qu.  4. 

Le  Lieutenant  Criminel  peut  afîifter 
aux  Audiences  Civiles  ,  &  y  avoii"  féan- 
,ce  immédiatement  après  le  Lieutenant 
Civil  ;  mais  ne  peut  aflifter  ni  préhder  au 
Jugement  des  procès.  Arrct  du  29.  No- 
vembre 1656.  Henris,  tome  2,  J.  i.qu. 

Il  a  été  jugé  par  un  Règlement  pour 
la  Préféance  entre  l'Avocat  &  le  Procu- 
reur du  Roi  ,  au  Bailliage  de  Dreux,  que 
le  Procureur  du  Roi ,  comme  plus  an- 
cien en  réception  ,  précederoit  l'Avocat  & 
tiendroit  les  Audiences  par  préférence, 
Jd.  de  l'Avocat ,  s'il  eft  le  plus  ancien  en 
réception.  Arrêt  du  29.  Janvier  1665. 
Journal  des' Audiences  tome  3. 1.  3.ch.  2. 

Si  le  Refignataire  n'a  pas  accepté  la 
refignation  ,  ou  refufé  de  l'accepter ,  le 
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Refignant  demeure  enpofTeflion  avecfba 
premier  titre ,  il  n'a  pas  belbin  de  nouvel- 
les provifions ,  &  ne  perd  point  fon  rang  , 
ni  (a dignité.  Arrêt  du  2  5 .  Janvier  i  5  49, 
Le  Prêtre,  première  Cent.  chap.  8.  Bou- 
guier ,  1.  R.n.  1 1 .  Louet  &  Brodeau  1.  B. 
n.  13. 

Si  la  refignation  a  été  faite  en  extré- 
mité de  maladie ,  le  Refignant  revenu  en 
lànté  ,  rentre  dans  fon  Bénéfice  ,  fans 
nouvelles  provifions ,  &  a  le  même  rang 
&  féance  qu'auparavant. 

Au  Grand  Confeil ,  on  juge  au  con- 
traire ,  fuivant  l'Edit  de  i^X'j.  art.  2,0. 
<5u'il  ne  peut  rentrer  fans  nouvelles  pro- 
vifions. Arrêt  du  6 .  Juillet  i  6 16 .  Brodeau 
fur  Louet ,  1.  B.  n.  i  3 .  &  Dolive  ,  1.  i . 
cil.   19.  Peleus  147. 

Confeillers  qui  ont  (ervi  20. ans,  & 
qui  ont  obtenu  Lettres  de  Vétéran  ,  jouif- 
fent  des  honneurs  &  privilèges  dont  ils 
jouiiïoient  auparavant.  Al.  le  Prêtre  ,  Ar- 
rêts célèbres  du  Parlement. 

Le  nouveau  Echevin  en  la  Ville  de 
IVlontbrizon,  étant  d'une  condition  plus 
relevée  que  l'ancien  ,  doit  le  précéder  en 
toutes  afiêmblées  concernant  l'Echevlna- 
ge,  fuivant  l'ufage  du  Païs.  Henris  ,tome 
2.1.  2.qu.  3  2.  Voyez  le  Journal  des  Aud. 
tom«  1. 1.  5.  ch,  48. 

A  Auxerre  les  Officiers  du  Roi,  ap- 
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pelles  concurremment:  avec  lesMarchands 
à  l'Echevinage,  précèdent  les  Marchands 
qui  ont  plus  de  voix  qu'eux.  Arrêt  du  6, 
Mai  i6  50.  Du  Frêne  ,  J.   2.  chapitre  61, 

xMais  ti  le  Marchand  eft  en  charge  un 
an  devant  l'Officier  ,  il  ne  doit  point  lui 
quitter  fa  place. 

l'Evêque  d'Autun  a  obtenu  la  Pré- 
feance  fur  tous  les  autres  Evéques  ,  dans 
l'aflemblce  des  Etats  de  Bourgogne ,  par 
Arrêt  du  Confeildu  mois  de  Mars  1656, 
Henris,  tome  2. 1.  i.  qu.  55. 
'  Il  a  été  jugé  que  l'Aumônier  de  l'EgU- 
fe  Cathédrale  de  Mets  doit  précéder  l'E- 
coiaftre  de  la  même  Eglife.  Par  Arrêt  de 
Mets ,  du  i  8.  Mai  i  677.  Journal  du  Pa- 
lais ,  2 .  part.  fol.  511. 

Vo-jet.  Dolive  ,  Aâilons  Forenles ,  3 , 
part.  ad.  5.  où  il  traite  la  queftion  ,  fi  la 
Préféance  dans  rEghfe  doit  être  ajugée 
au  Magiftrat  Royal  de  la  Ville ,  ou  au  Ju- 
ge banneret  de  la  Terre  du  Seigneur 
haut-Jufticier  ,  où  ladite  Eglife  efl  fituée. 

Les  Confeillers  Secrétaires  du  Confeil 
©nt  été  maintenus  dans  le  droit  de  pré- 
céder en  toutes  aflemblées  publiques  & 
particulières  les  Avocats  au  Confeil.  Par 
Arrêt  du  6.  Mars  1682.  Journal  des  Au- 
diences ,  tome  4.  l.  5.  ch.  6. 

La  qualité  de  Premier  Prefident  aux 
Elections,  fe  règle  fuivant  l'ordre  de  re- 
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<:eption.    Arrêt  du  Confeil  Privé  du   1 5>; 
Juillet  165  5 .Henris,tome  2.1.  2.  qu.  i  3. 

Celui  quia  exercé  un  Office  ,  &  qui  le 
vend  &  en  reprend  un  autre  dans  la  mê- 
me Compagnie  ,  ne  doit  jouir  du  rang 
que  lui  donnoit  fa  première  réception. 
Dolive  ,  1.  I .  chap.  3  6 .  Brodeau  ,  fur 
Louet ,  L  B.  n.  1  3. 

Le  Prévôt  Royal  d'une  Juftice  fubal- 
terne  ,  Avocat  au  Bailliage  &  Siège  Pré- 
fidial ,  a  été  confervé  en  la  pofl'eflion  d'y 
précéder  tous  les  Avocats  dans  le  Bar- 
reau, quoique  plus  anciens  que  lui.  Ar- 
rêt du  16.  Février  1675.  Journal  des 
Audiences  tome  i .  1.  3.  chapitre  3. 

La  qualité  &  prérogative  d'ancien  Of- 
ficier n'efl:  tranfmilfible  au  fuccefTeur 
refignataire.  Arrct  du  8.  Mars  155)5. 
Cour  des  Aydes.  Charondas ,  1.  13, 
Refp.  2. 

Les  Officiers  du  Chapitre  &  Chanoi- 
nes Comtes  de  Lyon  ont  été  maintenus 
en  leur  pofl'elîion  de  Préfcance  fur  les 
Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  Lyon  , 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins.  Jour, 
des  Audiences  tome  4. 1.  4.  chapitre  9, 
Henris ,  tome  2.  1.  2.  qu.  20. 

Il  a  été  jugé  que  les  officiers  ordinai- 
res du  Duché  oc  Pairie  de  Rethel ,  doi- 
vent précéder  en  toutes  afiemblées  géné- 
rales 
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raies  &  pankulieres  les  Officiers  de  l'E- 
ledlon  du  même  lieu.  Journal  du  Palais 
in  fol.  dans  les  Arrêts  ilins  date. 

Voyez  un  Règlement  de  Préféance  en- 
tre le  Prévôt  6c  le  Lieutenant  en  la  Pré- 
vôté d'Angers  ,  &  les  Prciîdiaux  dudit 
lieu  ,  du  S.  Juin  1616.  Journal  des  Au- 
diences 1.  I .  chap.  I  o  (^ 

Et  un  autre  pour  les  Officiers  d'Eper- 
nay,  du  24. Juillet  lôiy.ch.  107.  ibïd. 
Le  Procureur  du  Roy  d  une  Prévôté 
&  Châtellenie  Royale  ,  doit  précéder  les 
Juges  &  Controlleurs  Grenetiers  établis 
en  la  même  Ville.  Arrêt  du  4.  Janvier 
1  6  28.Henris,tome  i.  1.  1.  chapitre  4, 
qu.  I  I . 

Règlement, par  lequel  la  Préféance  efl 
donnée  aux  Magift::as  de  la  Sénéchauf- 
Ice  d'Auvergne  &  Siège  Prélidial  de 
Riom ,  (lu-  les  Treforiers  en  la  Généra- 
lité de  la  même  Ville.  Il  y  a  deux  Arrêts 
rendus  au  Confeil  du  Roi ,  l'un  du  3  o , 
Décembre  1  58 1 .  l'autre  du  29.  Décem- 
bre 1  (î8  2.  rapportés  dans  le  Journal  des 
Audiences  tome  4. 1.  5.  chap.  3  1 .  Voyez 
Henris,  tome  2.  1.  2.  qu.  28. 

Règlement  entre  deux  frères  Officiers, 

Tnîné  ctoit  le  Lieutenant  Criminel  ,  &  le 

cadet    le  Prévôt  Royal.   On  a-ugea**!! 

Préléance  au  cadet  dans  les  afleriffîlccs 

publiques,  &  àrainé  daas  cclie^  Jîe.3aia-  ' 

Tome   IL 
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mille.  Arrêt  du   5.  Août  \66^.  Journal 

des  Audiences  tome  2.  i.  6.chap.  43. 

Réparation  ajugée  à  un  Officier  &  à 
fi  femme  qui  avoir  été  maltraitée  par  un 
Gentilhomme  ,  à  caufe  qu'elle  avoit  con- 
teflé  le  pas  à  f.i  femme  dans  h  rue.  Arrêt 
duS.Oétobre  1677.  Journal  des  Au- 
diences tome  3.411-  chapitre  40. 

Règlement  pour  la  préféance  entre  les 
Officiers  du  Roi  aux  Bailliages  &  Sièges 
Prcfidiaux ,  &  les  Juge  Confuls  d'Au- 
xillac,  du  5 .  Janvier  16  64.  Voyez  le  Jour, 
des  Audiences  tome  2.1.  6.  chapitre  i. 

Jugé  que  les  Préfidens ,  Lijutenans  , 
Affeflcurs ,  &  les  quatre  anciens  Elus 
d'Amiens ,  pafleroient  devant  les  Avo- 
cats dudit  Siège  ,  &;  le  furplus  des  Offi- 
ciers avec  les  Avocats  concurremment , 
&  que  les  anciens  Avocats  après  20.  ans 
de  fcrvice,  iroient  avec  les  autres  Elus 
concurremment ,  fuivant  l'ordre  de  leur 
réception  &  de  leur  matricule.  Arrêt  du 
29.  Janvier  1665.  plaidant  Grillet  &: 
Kaviere  en  la  Grand'Chambre.  Diétio- 
naire  des  Arrêts  in  v.  Préféance. 

Le  Lieutenant  Civil  doit  précéder  le 
Lieutenant  Criminel ,  quoique  le  Crimi- 
nel air  été  premier  reçu  &  inftalé.  Arrêt 
du  1.8.  Septembre  1656. Henris,tome  2. 
I.   2.  qii.  5. 

A\x  Bailliage  de  Loudun  ,  le  Lieu* 
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îîant  Criminel  précède  le  Lieutenant  Par- 
ticulier aux  affaires  civiles.  Arrêt  du  i  2. 
Mai  1657.  Notables  Arrêts  ,  Ar.  i .  Fol. 
I.  Journal  des  Audiences  tome  2.1.  i, 
ch.    10. 

La  Cour  a  mis  hors  de  Cour  &  de  pro- 
cès,  fur  la  préiéance  conteftée  entre  le 
Chevalier  du  Guet&  I3  Major  de  Lyon, 
parce  que  ce  ne  font  pas  Offices ,  mais  de 
iimples  CommilÏÏons  qu'ils  exercent.  Hen- 
ris  ,  tome  2. 1.  2.  qu.   2  i. 

Les  Hommagers  ibnt  en  droit  de  pré- 
céder les  Confuis  des  lieux  où  leurs  Fiefs 
retrouvent  allls.  Arrêt  du  14.  Mai  16^0, 
Voyez  Dolive  ,  1.  i .  ch.  2  5 . 

Procureur  du  Roi  d'une  Prévôté  & 
Châtellenie  Royale  doit  précéder  les  Ju- 
ges &  ControUeurs  Grenetiers  établis  en 
la  même  Ville.  Arrêt  du  14.  Janvier 
162g.  au  Grand  Confeil.  Henris,  tome 
I,  1.  2.   ch.  4,  qu.  1 1. 

Il  a  été  jugé  au  Grand  Confciî  par  Ar- 
rêt du  28.  Avril  i6yg.  rapporté  en  la 
huitième  partie  du  Journal  du  Palais , 
fans  s'arrêter  à  l'intervention  de  Monfleur 
l'Evêque  d'Evreux  ,  qu'en  tou:es  les  af- 
femblées  publiques  &  autres  ,  oii  les 
Chapitre  bç  Chanoines  d'Evreux  ne  fe- 
ront aucunes  fonétions  Ecclefiaftiques , 
le  Corps  &  la  Compagnie  des  Officiers 
du  Siège   Préfidial  d'Evreux  auront  U 
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Préféance  fur  le  Chapitre  ,  de  Corps  à 
Corps ,  de  Députez  à  Députez  ;  qu'en 
toutes  aflemblées  publiques  &  particuliè- 
res les  Préiidens  ,  Lieurenans  General , 
Criminel  &  Particulier,  auront  la  Préféan- 
ce fur  toutes  les  Dignitez  &  Chanoines 
du  Chapitre  ,  &  que  les  Dignitez  dudit 
Chapitre  précéderont  aulfilesConfeillers, 
6c  que  lelditsConfeillers,  &  Procureurs  & 
Avocats  du  Roi  auront  la  Préféance  fur 
lefdits  Chanoines  ,  de  particulier  à  parti- 
culier ,  &  où  lefdits  Chanoines  ne  feront 
foni^tions  E.cclefiaftiques  ;  &  qu'au  Te 
Deum  les  Officiers  ne  pourront  occuper 
que  huit  chaifes  du  Chœur ,  après  lefdits 
Chanoines  feulement  ,  fins  que  les  Gref^ 
fiers ,  Procureurs  &  autres  Officiers  infé- 
rieurs en  puilTont  remplir  aucune,  qu'a- 
près que  les  Officiers  dudit  Chapitre  , 
habitués  &  Chapelains  feront  placés  :  is: 
que  les  Officiers  ne  ieront  précédés  par 
leurs  Huilîiers  entrant  dans  le  Chœur, 
mais  feront  conduits  en  leur  place  parle 
JBedeau. 

Voyez  un  Règlement  du  9.  Août  16  59. 
pour  la  Préféance  &  voix  déliberative  , 
au  profit  des  Confeillers  du  Préhdial  du 
Mans ,  contre  le  Prchdent  au  Siège  de 
ia  Prévôté  de  la  mcme  Ville.  Journal  des 
Audiences  tome   2.  1.  2.  chap.  35. 

Le  Prévôt  de  Soiflôiis ,  ou  le  Procu-. 


touclunfles  Préféancef»  'Ï75 
teur  du  Roi  en  {on  abfence  ,  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  de  précéder  ôc 
de  porter  la  parole  pour  les  Echevins,aux 
entrées  des  Princes  &  Gouverneurs  des 
Villes.  Par  Arrêt  du  7.  Décembre  1552. 
Journal  des  Audiences,  Tome  i.  ch.  97. 

Archidiacre  dans  Tes  vifites  a  feul  droit 
de  porter  i'Etole  ,  &  les  Curez  font  tenus 
de  la  quitter  en  fe  préfènce.  Arrêt  du  3. 
Juillet  1 6  74.  Journal  des  Audiences  tom. 
3.1.  3.  ch.  13. 

Addition  fur  Louet ,  1.  F.  n.  '5  i.  Ar- 
rêt de  Touloufe  du  24.  Mai  16 ^z.  rap- 
porté par  Gambolas ,  1.  4.  ch.  2  5 .  n.  i  i, 
&  12.  qui  a  jugé  queues  Confuîs  élus 
par  le  Juge  Royal  ,  précederoient  les 
Gentilshommes ,  encore  qu'ils  enflent 
des  rentes  foncières  dans  le  lieu  de  leur 
Confulat. 

Henris ,  tome  z.  qu.  35.  Ar.  du  17. 
Juillet  1630.  qui  a  jugé  que  le  Curé  de 
S .  Amable  de  Riom,  afliftant  à  un  enterre- 
ment qui  le  faifbit  aux  Cordeliers  de  ladite 
Ville  ,  le  Gardien  du  Couvent  devoit  être 
maintenu  en  pofleflion  d'occuper  la  pre- 
mière place  à  main  droite  en  entrant  par  la 
porte  du  fond  du  Chœur,  &  que  le  Curé 
auroit  la  Séance  dans  la  première  place  à 
gauche  de  l'autre  côté. 

Il  a  été  jugé  ,  que  fans  s'arrêter  à  la  re- 
quête des  anciens  Marguilliers ,  que  les 
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Avocats  faifant  aâ:uellement  la  profeilion 
d'Avocat  ,  précéderont  es  Proceflions  & 
cérémonies  I  ubliquesles  anciensMarguil- 
liers  comptables  Arrêt  du  i  5.  Juin  1688. 
Journal  du  Palaib  in  fol. 

Quand  l'Eve  que  d'Orléans  eflpréfent 
aux  aflemblées ,  fes  Grands  Vicaires  n'y 
peuvent  aflifter  pour  y  avoir  Séance  & 
voix. Chenu,  2.  Cent. qu.  67,  Arrêt  du  2, 
Avril  1620. 

Dolivc  ,  a6l.  1  2.  fol.  178.  dit  que  les 
bâtards  qui  n'ont  été  légitimés  par  le 
père  ,  ne  peuvent  être  admis  aux  digni- 
îez  publiques.  Voyez  Baquet ,  du  droit 
de  bâtardife  ,  cJlap.  2.  n.  5 .  U  *Louet ,  L 
P.  n.  I. 

Voyez  le  Règlement  pour  le  rang  des 
Chanoines,  Diacres  &  Soudiacres  ,  20, 
Décembre  1685.  Journal  des  Audiences 
tome  4.  1.  6.  ch.   2  i. 

Doyen  d'une  Eglife  Cathédrale  non 
Chanoine  ,  a  droit  d'entrer  au  Chapitre, 
&  d'y  préiider  feulement  ,  quand  il  eft 
<jueftion  des  mœurs  ,  8c  de  ce  qui  con- 
cerne le  fpirituel,  &  non  lors  qu'il  s'a- 
git du  revenu  temporel  du  Chapitre  ,  6c 
de  l'œconomie  des  Prébendes.  Arrêt  du 
15.  Juin  1672.  Journal  des  Audiences 
Tome  5. 1.  6.  chapitre  8. 

Les  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de 
S.  Jean  de  Lyon»  ont  été  maintenus  à  IJb 
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ihve  en  général  &  en  particuiier  Co-7ice^ 
de  Lyon.  Arrêt  du  5.  Juillet  i  6j^ç,  Hea- 
risjtome  i  1.  i.  cli.  5.  qu,  44.  &  tome  i, 
1.  ï.  qu.  18.  il  cite  U!i  Arrêt  du  8.  Fé- 
vrier 1655. 

La  Prébende  Thcologale  n'efl  pas  fa- 
jette  aux  Graduez,  parce  que  ce  n'eft  pas 
une  dignité.  Arrêt  du  17.  Février  1  6^1» 
Journal  des  Audiences!.  3.  chapitre  54, 
Tome  I . 

Idem  de  la  Pénitencerie.  Arrêt  du  14. 
Février  1650.  Uid.  tome  i .  1.  5 .  ch.  50. 

Trélbrier  de  Coûtances  eft  une  Digni- 
té. Arrêt  du  Grand  Confeil  du  5.  Juillet 
I  572.  la  queft.  tome  3 . 1.  5.  chapitre  5). 

Le  rang  &  l'ordre  des  Chanoines  en 
l'Eglife  de  Saint  Juft  de  Lyon  ,  tant  pour 
Ja  Préféance  au  Chœur  du  Chapitre,  que 
pour  le  choix  des  maifbns  &  gros  fruits  , 
doit  fe  régler  par  la  promotion  aux  Or- 
dres facrez.  Cet  Arrêt  efl:  du  i.  Août 
1(543.  rapporté  par  Henris, tome  ï*^*  ^* 
ch.  3.  queftion  10. 

Par  deux  Arrêts  de  Touloufe  ,  l'un  du 
i*?.  Avril  1(5 21.  l'autre  du  28.  Juin  16  21. 
il  a  été  jugé  que  l'hommager  de  partie 
d'une  Terre  prccéderoit  dans  toute  l'é- 
tendue de  ladite  Terre  le  Juge  &  les  Con- 
fuis.  Voyez  Dolive  ci-defTus, 
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Fevret,  De  l'abus,  lïv.  2.  chapitre  6, 

«.  27.  d"  28. 

ENtre  les  Abbez  Commendataires  , 
&  les  Abbez  Titulaires ,  il  n'v  a 
aucune  difrincbion  de  rang  es  Aflemblces 
d'Etats  généraux  ,  ou  Etats  particuliers 
des  Provinces  ;  parce  que  ce  font  AfTem- 
blées  féculieres ,  &  non  Eccleiiaftiques, 
convoquées  par  Bailliages  &  Gouverne- 
mens  ,  &  de  l'ordre  du  Roi ,  &:  non  par 
Dioccfe ,  &  de  Tordre  de  l'Evéque.  Aux 
Etats  de  Bourgogne  l'Abbé  de  Citeaux  & 
Chef  d'Ordre,  a  toujours  précédé  les  au- 
tres Abbez  ;  enfuite  le  fécond  rang  eft 
pour  l'Abbé  de  S.  Bénigne  de  Dijon. 

Brodeau  ,  fur  Louet ,  1.  6.  n.  12.  dit 
néanmoins  que  les  Abbez  Commenda- 
taires ont  voix  &  féancc  avec  les  Titu- 
laires ,  mcme  aux  Afiemblces  Ecdefiafti- 
ques. 

Dans  les  notes  ajoutées  en  marge  fur 
Fevret,  il  efl  obfervé  qu'au  Concile  Pro- 
vincial de  Rouen  en  1681.  il  fut  ré- 
folu,  1^.  Que  les  Chanoines  de  l'Eglife 
Cathédrale  ,  procédant  en  Corps ,  &  ca- 
pitulairement  alTemblés ,  (croient  préfé- 
rés aux  Abbez. 

20.  Que  les  Abbez  Commendataires 
dévoient  être  mis  au  rang  des  autres  Ab- 
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hei  en  la  tenue  des  Conciles  j  mais  que 
les  Abbez  qui  ont  droit  de  donner  la  bé- 
nédiction &  de  porter  la  Mitre ,  doivent 
précéder  les  Abbez  Commendataires , 
enfuite  les  Dignités  doivent  prendre  leur 
rang;  après  lefquels  fuivent  les  Syndics 
&  les  Procureurs.  Chopin  ,  de  fac.  polit, 
1.  2.  tit.  n.  I  9.  Il  n'y  a  que  les  Abbez  bé- 
nits &  Titulaires, qui  foient  vrais  Prélats; 
&  les  Commendataires  ne  font  que  du 
rang  des  Dignités;  car  ils  n'ont  ni  la  bé- 
nédiction ,  ni  la  Jurifdiction  correclive  > 
ni  droit  de  porter  les  marques  Epifcopa- 
les ,  ainfi  que  les  Titulaires  ;  mais  ont  feu- 
lement la  collation  des  Bénéfices ,  qui  eft 
le  propre  droit  des  Dignités  :  mais  quant 
au  rang  ,  bien  qu'un  Commilîionaire  ne 
doive  avoir  le  rang  d'un  Officier ,  les 
Commendataires  doivent  marcher  avec 
le  Titulaire  ,  fuivant  l'ordre  de  leur  ré- 
ception ,  parce  qu'autrement ,  dit  Loy- 
leau,  des  Offic.  Ecclenaft.Jiv.  5.ch.  6. 
n.  1 5.  le  rang  des  Abbez  fèroit  perdu  en 
France  ,  oii  il  n'y  a  prefque  plus  que 
des  Abbez  Commendataites. 

Il  rapporte  le  fentiment  de  Chopin  , 
qui  dit  que  nonobftant  toutes  les  exemp- 
tions des  Chapitres,  les  Evéques  ne  laifl 
fent  pas  d'être  en  droit  de  jouir  de  tous 
les  Droits  Honorifiques  en  l'Eglise  ,  com- 
me celui  d'avoir  un  Siège  plus  élevé  dans 
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l'Égliie  ,  de  prêcher  eux-mémss ,  ou  de 
faire  prêclier  en  leur  place,  fans  le  con- 
fentement  du  Chapitre ,  donner  des  di- 
HiifToires,  &c. 

A  l'égard  des  Droits  Honorifiques  > 
comme  cela  regarde  la  queftion  de  fait , 
que  ces  Droits  font  purement  profanes  & 
temporels ,  ôc  que  le  plus  fbuvent  ils  (è 
traitent  au  podeifoire  ;  le  Juge  d'Eglife 
ne  peut  s'en  attribuer  la  connoiffance  , 
non  pas  même  quand  les  Patrons  agi- 
roient  par  forme  d'adion  perlbnnells 
contre  le  Curé  ,  pour  1  obhger  de  leur 
rendre  dans  l'Eglife  les  honneurs  qui  dé- 
pendent du  Patronage  ;  car  il  ne  pour- 
roit  infifler  à  fon  renvoi  pardevant  le  Ju- 
ge d'Egîile ,  vu  que  ces  Droits  d'hon- 
neurs font  portion  des  revenus  de  la  Sei- 
gneurie ,  aulfi-bien  que  les  utiles  &  pro- 
fitables ;  &  ainfi  les  différends  mus  à  ce 
fujet,  ne  fe  peuvent  pourfuivre  qu'en 
Cour  feculieSie.  Doîive ,  queftion  notable 
1.2.  chapitre  22. 

Si  ce  n'eft  qu'il  s'agifle  d'un  change- 
ment  dans  les  Cérémonies  de  l'Eglile  j 
comme  de  donner  l'Eau-benite  au  Pa- 
tron autrement  que  par  afperfion ,  qui  efè 
la  forme  ordinaire,  ou  en  mettant  le 
«oupillon  à  la  main  du  Patron  :  fur  quoi 
il  cite  Maréchal ,  chapitre  7» 
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F  o  R  G  E  T ,  des  Per formes  EccîeJÎAJiiques  , 
Chapitre  25, 
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E  Patron  qui  a  bâti  l'Eglife  a  la  Pi  é- 
féonce  &  Droits  Honorifiques  iiir 
celui  qui  l'a  doté  ;  car  celui  qui  a  doté 
une  Eglife  déjà  conlàcrée  &  dédiée  1 
Dieu,  n'efi:  Patron  qu'imparfaitement  ; 
nulle  fervitude  ne  pouvant  être  impofée 
à  une  chofe  fàcrée  .  telle  au'eft  celle  du 
Patronage. 

Le  defcendant  de  l'aîné  qui  étoit  fils 
du  Patron  ,  quoique  ledit  deicendant  de 
l'aîné  fut  pius  jeune  ,  doi':  avoir  la  Pré- 
féance  fur  (on  coufin  germain  ,  quoique 
ledit  coulm  fbit  plus  âgé  que  lui.  Anéc 
de  Rouen  du  ir.  Juillet  1(^09.  parce 
que  ce  droit  de  Préfcance  fait  partie  de 
l'hérédité. 

H  E  N  R  I  s .  Tome  I.  des  Préféances. 

Ifférens  ufages  dans  les  Chapitres 
_  pour  le  rang.  Dans  les  uns,  il  fe 
régie  par  le  récention  en  l'Eglife,  afin  que 
celui  qui  a  rendu  depuis  plus  long-tems 
fervice  ,  (bit  récompenfé  :  dans  d'autres , 
c'eft  la  promotion  aux  Ordres  facrésjdans 
d'autres ,  c'eft  la  dignité  ;  dans  d'autres , 
ç'eft  la  fondatioa, 
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Le  Procureur  du  Roi  d'une  Prévôté  & 
Châtellenie  Royale  doit  précéder  les  Ju- 
ges &  Contrôleurs- Greneciers ,  établis 
en  la  même  Ville  ;  car  ce  Procureur  du 
Roi  établi  en  un  Siège  particulier  (  en- 
core même  que  le  Procureur  du  Roi  au 
Siège  Supérieur  foit  préfent  )  eft  tou- 
jours Procureur  du  Roi ,  il  retient  la  fonc- 
tion &  fon  autorité;  ainfi  eft  Magiftrat  & 
officier  de  Juftice  ,  au  lieu  que  les  au- 
treS  font  Officiers  de  Finance  feulement, 
^  par  confequent  inférieurs. 

Arrêt  du  Grand  Confeil  à  Poitiers  du 
14.  Janvier  1628.  par  lequel  cela  a  été 
jugé  en  la  perfonne  d'un  Subftitut  du 
Procureur  du  Roi  de  la  Châtellenie  de 
S.  Bonnet-le-Châtel ,  quoiqu'il  exerçât  la 
fonélion  de  Notaire  ,  &  quoiqu'il  pollu- 
lat  en  des  Jurifdiétions   fubalternes, 

H  E  N  R  I  s ,  Tome  I  /. 

LaPréféance  &  la  Prcfidence  a  été  aju- 
gée  à  l'Evéque  d'Autun  dans  l'aflem- 
blée  des  Etats  de  Bourgogne  ,  à  caufe  de 
la  poffeiTion  &  de  l'ufage ,  par  Arrêt  du 
Confeil  en  Mars  1558.  Cell'ant  la  poflfei- 
{lon  ,il  faut  fuivre  la  L.  ').de  Confulib.  pa- 
res infiilij  ,  conjîderatione  tantitm  temporis 
anteire ,  cr  in  «"»  eodemqne  génère  dignita^ 
tum  prior  ejfe  débet ,  qui  prior  mer  un  digni^ 
îAîem, 
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En  l'aflemblée  des  Notables  à  Rouen 
en  1617.  fut  décidé  que  les  privilèges  des 
Ecclefiaftiques  ne  dévoient  point  être 
confiderés  au  fujet  de  la  Séance  entre  les 
Prélats  :  mais  que  l'ancienneté  de  la  con- 
fécration  devoit  feule  être  confidérée , 
parce  que  cette  afTemblée  n'étoit  qu'une 
afFemblée  politique  ,  &  non  Ecclefiafti- 
que.  Voyez  page  396.  du  Cérémonial 
François. 

Liv.  2,  qu.  4.  Ar.  du  18.  Septembre 
i6<)6.  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le 
Lieutenant  Civil  doit  précéder  le  Lieute- 
nant Criminel ,  quoique  ce  dernier  fut  le 
premier  inftallé  ,  parce  que  l'Office  de 
Lieutenant  Criminel  a  été  démembré  de 
celui  de  Lieutenant  Civil. 

Sentence  de  M.  Faucon  de  Ris ,  In- 
tendant à  Lyon  ,  du  9.  Juin  1645.  qui 
ordonnne  par  provifion  ,que  les  Officiers 
du  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Mont- 
brifbn  précéderont  en  toutes  aifemblées, 
tant  en  Corps  qu'en  particulier,  les  Elus 
de  la  même  Ville  ;  lelquels  Elus  aux  ac- 
tions de  cérémonies ,  comme  Procédons, 
Enterremens  &  autres ,  aufquelles  ils  aflî- 
ftent  en  Corps ,  ne  pourront  marcher  à 
côté  des  Officiers  dudit  Préfidial,  mais 
derrière  &  immédiatement  après  eux  : 
fçavoir  le  Juge  Châtelain  de  ladite  Ville 
de  Montbrifon  à  main  droite ,  Se  le  Mai- 
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tre  des  Eeaux  &  Forets  à  la  gauche  ;  S^ 
après  eux  ,  les  Officiers  de  l'Eleclion  6£ 
Grenier  à  Sel. 

Et  pour  le  regard  de  la  Séance  dans 
TEgliiè  de  Notre-Dame  de  ladite  Ville, 
pour  afli/ler  au  Te  Denm  &  Offices  fb- 
lemnels ,  le  Doyen  &:  Chapitre  ,  &  les 
Officiers  du  Préfidial  feront  tenus  de 
îaifîer  libres  les  deux  dernières  chaires 
hautes  de  chaque  coté  du  Chœur  ,  l'une 
à  main  droite  pour  le  Châtelain  ,  &  l'au- 
tre à  la  gauche  pour  le  Maître  des  Eaux 
&  Forêts,  &:  les  deux  autres  pour  les  Pré- 
(idens ,  ou  en  leu»-  abiènce ,  pour  les  deux 
plus  anciens  Officiers  de  ladite  Eleélion  ; 
le  furplus  defquels,  tant  de  ladite  Eleftion 
que  du  Grenier  à  Sel  ,  prendront  place 
aux  bas  fiéges  du  Chœur. 

Arrêt  du  Confeil  du  ^.  Septembre 
1  <^4 1 .  par  lequel  il  a  cté  ju^é  que  le  Châ- 
telain &  Juge  ordinaire  de  la  Ville  de 
Thiers  en  Auvergne  ,  &  le  Lieutenant 
General  en  ladite  Chârellenie  ,  précéde- 
ront en  toutes  aflemblées  générales  & 
particulières  le  Préiident  en  l'Eleétion  de 
ladite  Ville. 

Arrêt  de  Règlement  du  ^4.  Novembre 
\6^6.  qui  ordonne  que  le  Lieutenant 
Criminel  pourra  aflîfter  à  l'Audience  ci- 
vile ,  &  y  avoir  Séance  immédiatement 
après  le  Lieutenant  Civil ,  mai^  ^u  il  ne 
pourra  y  préfider, 
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Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  tenu  pour 
les  Finances  à  Grenoble  le  i .  Décembre 
1661.  par  lequel  fur  la  conteftation  pour 
la  Préféance  entre  les  Officiers  du  Préli- 
dial  de  Lyon  &  les  Tréforiers  de  France 
en  ladite  Généralité,  le  Roi  a  ordonné, 
qu'en  attendant  le  Règlement  général  fu»' 
lefdites  conteftations  ,  lefdits  Tréforiers 
de  France  &  Officiers  du  Fréfidial  mar- 
cheront en  Corps  enfemblement  à  l'en- 
trée de  Sa  Majeflé  à  Lyon  ,  les  Officiers 
du  Fréfidial  à  la  main  droite ,  &  les  Tré- 
foriers à  la  main  gauche  ;  &  que  lefdits 
Officiers  du  Fréfidial  feront  leur  haran- 
gue au  Roi  immédiatement  avant  les  Of- 
ficiers du  Corps  de  Ville;  le  tout  fans  ti- 
rer à  conféquence.  Et  pour  le  regard  des 
cérémonies ,  comme  Baptêmes  &  Enter- 
remens ,  &  autres  reiacontres  &  aiïem- 
blées  particulières ,  a  ordonné  que  lef- 
dits Fréfidens  &  Tréforiers   de  France 
précéderont  en  tout  &  par  tout  les  Con- 
seillers &:  autres  Officiers  de  ladite  Séné- 
chauiTée  &  Siège  Fréfidial  ;  fe  réfervasut 
néanmoins  Sa  Majefté  de  juger  les  rangs 
êcfévinces  d'entre  le  Préfident  du  Fréfi- 
dial &  le  Lieutenant  Général  Civil  ,   fi 
aucune  contention  y  a  pour   ce  regard 
avec  lefdits  Tréforiers  de  France ,  &  fans 
tirer  à  conféquence ,  ni  préjudicier  aux. 
droits  defdites  parties  pour  ce  regard. 
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Henris  obierve  ,  ibid^  qu'à  Toulôufe  , 
Boiirdeaux  &  Aix  en  Provence ,  les 
Trcforiers  de  France  précèdent  les  Offi- 
ciers du  Préfidial  ,  même  aux  Procef- 
fions  &  autres  aflemblées  publiques ,  & 
dans  l'Eglife  3  &  qu'au  banc  deftiné  pour 
Jes  Officiers  du  Préddial ,  les  Tréforiers 
y  peuvent  prendre  place  ,  &  s'y  alTeoir 
les  premiers.  Voyez  iMonlieur  d'Efcor- 
biac  ,  en  Ton  Recueil  de  Réglemens, 
Tome  4.  chapitre  8.  9.  10.  11.  12.  au 
ch.  II.  le  Règlement  du  Confeil  du  i  o. 
Octobre  1613.  entre  les  Tréforiers  de 
France  &  les  Officiers  du  Préfidial  de 
Montauban  ,  ordonne  que  les  Tréforiers 
de  France  auront  un  banc  féparé ,  mais 
en  lieu  plus  honorable  que  celui  des  Pré- 
lidiaux. 

Qu,  5  2.  il  foûtient  que  le  nouveau 
Echevin  ,  étant  d'une  condition  plus  re- 
levée que  l'ancien,  doit  le  précéder, 
nonobftant  l'Ar.  du  6.  Mai  1^50.  qui 
juge  le  contraire  pour  la  ville  d'Auxerre. 
Il  en  rapporte  deux  exemples  au  Siège 
de  Montbrifon.  V  oyez  Loyfeau ,  des 
Offices,  ch.  7.  n.  60.  Il  conclue  qutf;Jes 
Echevins  qui  ont  un  rang  au  delTus  des 
autres ,  doivent  précéder  ceux  qui  ont 
eu  plus  de  voix  pour  l'clection  :  &  qui 
font  de  moindre  condition  :  li  h  condi- 
tion eft  égale ,  ceux  qui  cm  eu  le  plus  de 
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Voix  ,  doivent  marcher  les  premiers.  L. 
S  puni  ,  §.  tilt,  l,  de  Decurionihus  :  Prïvi- 
legiis  ceffMt'tbus  ,  eorum  caufa  potior  ha- 
betUY  in  Sententiis  ferendis  ,  qui  pluribus 
eodem  tempore  fujfragiis  jure  Decurionis  de- 
corati  funî, 

La  L.  2 .  de  albo  fcribendo ,  &  !a  L.  i .  C. 
de  Confulîbus ,  veulent  que  celui  qui  eft 
Officier  précède  les  autres  :  ainfi  la  ren- 
contre des  deux  dignitez  d'Officier  &: 
d'Echevin  doit  donner  la  Préféance  ;  ou- 
tre qu'un  premier  Officier  étant  obligé 
de  parler  aux  Princes ,  &c.  &  de  porter 
la  parole  aux  aflemblées ,  il  eft  plus  con- 
venable que  ce  foit  un  Officier  qu'un 
Procureur  ou  un  Marchand  ;  il  feroit  mê- 
me contre  la  bienféance,  qu'un  Marchan4 
précédât  un  Officier. 

Journal  des    Audiemcesi 
Tome  I.  /.  I.  chap,  77. 

ARrêt  du  6,  Mai  1630.  qui  a  jugé 
qu'en  la  Ville  d'Auxerre  l'ufage 
eft ,  que  les  Officiers  Royaux  étant  ap- 
pelles aux  Charges  d'Echevins ,  précè- 
dent les  Marchands ,  quoique  lefdits  Of* 
ficiers  ayent  eu  moins  de  voix  :  ce  qui 
s'entend  ,  quand  ils  viennent  concur- 
remment ,  &  en  même  tems  à  la  Charge 
d'Echevins  ;  car  fi  le  Marchand  étoit 
déjà  Echevin  un  an  auparavant  l'Officier 


ï§^  'jirrêts  &  RêiîemeHs 

éîii ,  il  ne  ferok  pas  jufte  qu'il  quittât  k 
première  place  pour  la  lui  céder.  Idem  , 
jugé  pour  les  Echevins  de  Noyon  ,  l'an- 
née précédente.  Arrêt  cité  par  M.  Talon.- 

L.  z.  ch.  19.  Arrêt  du  7.  Décembre 
16 z  2.  entre  le  Procureur  du  Roi  en  la 
prévôté  de  Soiflbns ,  Se  les  Echevins ,  par 
lequel  le  Prévôt  &  le  Procureur  du  Roi 
furent  maintenus  en  la  pofleffion  de  Pré- 
féance  ,  &  de  porter  la  parole ,  ù  l'exclu- 
fion  des  Echevins, es  entrées  des  Princes, 
êcc.  parce  que  telle  étoit  la  polTellion,  fon- 
dée fur  ce  que  la  Prévôté  avoit  autrefois 
été  annexée  avec  les  Charges  d'Echevin^j 
&  il  y  avoit  lors,  de  même  qu'en  plu-' 
fleurs  endroits,  des  Prévôts  &  Echevins  ; 
mais  le  Roi  ayant  diftrait  la  Prévôté  des 
Echevins ,  le  Prévôt  Royal  avoit  toujours 
Confervé  fa  prééminence  &  Prciéance;  & 
en  fon  abfence  ,  le  Procureur  du  Pvoi 
comme  fon  Lieutenant. 

Liv.  3 .  ch.  3 . 1 6 .  Juin  1  é  5  5 .  Arrêt  par 
lequel  le  Prévôt  de  Bcauquelhe  a  été 
maintenu  en  la  poPicilion  de  précéder  au 
Barreau  les  Avocats  d'Amiens ,  dans  le 
Bailliage  duquel  ce  Siège  de  la  Prévôté 
de  Beauquefne  a  été  transféré  :  ainfi  les 
Avocats  qui  font  Lieutenans  Généraux  , 
ont  la  Préféance  au  Barreau  du  Parle- 
ment lur  les  plus  anciens  Avocats. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  contre  les  Con- 
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dufions  de  M.  Bignon  ,  parce  que  l'on 
foutenoit  qui  le  père  &  l'ayeul  de  l'inti- 
mé ,  Prévôts  dudit  Beauquefne,  n'avoient 
eu  la  Préfeance  au  Barreau  ,qu"à  cauiè  de 
leur  ancien  âge  ,  &  fuivant  leur  matricule,. 
&  non  pas  en  qualité  de  Prévôt  de  Beau- 
quefne ;  autre  que  ledit  Prévôt  venant  au 
Barreau  taire  la  fondion  d'Avocat,  ne 
devoit  être  conlîderé  que  comme  Avocat. 
Liv.  3.  chap.  76.  Arrêt  du  21.  Juin 
I  541 .  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Con- 
feiller  au  Préiidial ,  qui  a  préfenté  Tes  Let- 
tres à  la  Cour ,  &  y  a  été  reçu ,  doit  pré' 
céder  un  autre  qui  a  préfenté  fes  Lettres 
au  Préfîdial,  quoiqu'il  ait  été  reçu  le  pre- 
mier audit  Préfidial. 

Liv.  5.  ch.  48.  Arrêt  du  2  g.  Novem- 
bre i6'49.  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'en 
matière  de  Préféance ,  la  Coutume  ohfcr- 
vée  de  tout  tems  doit  l'emporter  ;  &  qu^à 
Reims  par  cette  raifon ,  l'Echevin  plus 
avancé  en  âge  doit  précéder  les  Confeil  - 
Jets  du  Préfîdial  plus  jeunes  que  lui  ,  & 
élus  Echevins  avec  lui. 

Arrêt  du  8.  Juin  i6i6.  entre  le  Pré- 
vôt &  Lieutenant  en  la  Prévôté  d'An- 
gers ,  &  les  Officiers  du  Préfîdial  de  la 
même  Ville  ;  qui  a  jugé  que  le  Prévôt  &: 
Lieutenant  en  la  Prévôté,  auroient  Séance 
&  voix  déliberative  au  Siège  de  la  Séné- 
chauffée  &  du  Préfîdial^  tant  en  l'Au-^ 
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dienee  qu'à  la  Chambre  duConfeil,  après 
le  LieutenamGeneral, Particulier  &Crimi- 
nel ,  &  avant  tous  les  Confeillers  du  Préli- 
nial;  parce  que  lesPrevots  font  les  premiers 
Juges  établis  auparavant  les  Préfidiaux  ; 
aulîi  en  rabfence  des  Juges  ,  &  quand  ils 
font  recufés,  les  Prévôts  doivent  être  ap- 
pelles ,  à  l'exclufion  des  autres  Avocats  du 
Siège. 

Arrêt  femblable  du  24.  Juillet  16Z7. 
entre  les  Officiers  du  Bailliage  d'Epernai 
&  le  Pi  evôt  :  jugé  qu'il  pourra  ou  Ton 
Lieurenant ,  afliiler  à  l'Audience  du  Bail- 
liage. 

Il  a  été  juge  par  Arrêt  du  i  2 .  Mai  16  5  6. 
que  les  Confeillers  du  Préfidial  du  Mans 
auroient  la  Prcféance  llir  le  Prclident  au 
Siège  de  la  Prévôté  de  la  même  Ville, 

Arrêt  du  2  5,  Janvier  1657.  Subftitut 
du  SublVitut  de  M.  le  Procureur  General  j 
étant  Avocat ,  ne  peut  prétendre  de  Pré- 
féance  au  préjudice  de<  autres  anciens  Avo- 
cats; parce  que  l'Office  du  Subftitut  du 
Procureur  du  Roi  au  Bailliage ,  a  été  crée 
fans  titre  de  Dignité  (  comme  l'ont  été 
ceux  de  Cour  Souveraine  )  à  l'eftet  d'en 
pourvoir  un  poftulanc,  pour  être  Procu- 
reur au  Siège. 

Les  Subftituts  du  Parquet  ne  fontappel- 
•  lés  au  ferment  d'Avocat ,  &  n'ont  Séance 
que  du  jour  de  leur  réception. 
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Voyez  l'Arrêt  de  Règlement  ,  donné 
contre  le  Subftitut  du  Procureur  du  Roi 
de  Compiegne,du  ^o.  Février  1(^40. 

Du  I  2.  Mai  1657.  Arrêt  qui  a  jugé 
que  le  Lieutenant  General  du  Bailliage  de 
Loudun  précederoit  le  Lieutenant  Parti- 
culier au  Civil  ,  fans  néanmoins  que  ledit 
Lieutenant  Criminel  puifTe  prélider  au 
Civil ,  en  l'abrence  du  Bailly  ou  Ton  Lieu- 
tenant :  la  difficulté  étoit  qu'à  Loudun  le 
Bailly  eft  de  Robe-loiague  ,  &  qu'ainfi  le 
Lieutenant  Particulier  prétendoit  être  Ton 
Lieutenant  General  au  Civil  :  le  Lieute- 
nant Criminel  alleguoit  l'ufage  &  la  pra- 
tique de  cette  Préiéance  en  fa  faveur  en 
autres  lieux  ;  mais  le  Lieutenant  Particu- 
lier répondit  que  cet  ufage  avoit  lieu  feu- 
lement es  Scnéchauffées  oii  les  Baillifs  & 
Sénéchaux  éîoient  de  Robe-Coui  te. 

Règlement  entre  les  Officiers  de  la  Pré- 
vôté &  du  Bailliage  de  Mondidier,  du  5, 
Juin  1659.  par  lequel  il  eft  ordonné  au 
fujet  des  Préfeances ,  que  le  Prévôt  pourra 
avoir  la  conduite  de  la  Compagnie  aux 
Proceflions  générales ,  &  autres  Cérémo- 
nies publiques  ;  auront  les  Officiers  du 
Bailliages  leurs  Séances  au  Chœur  de  l'E- 
glifeS.  Pierre  de  Mondidier,  dans  les  pre- 
mier es  Chaifes  du  côté  droit ,  &  le  Prévôt 
en  celles  du  côté  gauche  :  pourra  néan- 
«joins  le.  Prévôt  être  précédé  de  l'ua  de,§ 
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quatre  Ofliciers  principaux  dudit  Bail- 
liage ;  c'eft  à  fçavoir ,  par  le  Lieutenant 
General,  le  Lieutenant  Criminel ,  le  Lieu- 
tenant Particulier  ou  rAflefleur  :  en  forte 
que  ledit  Prévôt  n'en  air  qu'un  au-defliis 
de  lui ,  du  côté  gauche  de  ladite  Eglife  ; 
les  aurres  Confeillers  du  Bailliage,  qui  ne 
doivent  aller  qu'api  es  le  Prévôt,  pourront 
s'y  mettre,  fi  bon  leurfèmbie,  fans  que  les 
Séances  ci-deiïus  pour  les  Etats  de  l'Eglifè 
puiffent  pi éjudicier  aux  autres  Séances, 
Prcféances  &  Préfidenccs,  félon  l'ordre 
ci-deflus  mentionné,  &c. 

Arrêt  du  5.  Janvier  1664.  La  Cour, 
{ans  avoir  égard  ;\  la  Requête  des  Confuls 
delà  Ville  d'AurlIlac,  a  maintenu  les  Of- 
ficiers du  Bailliage  &  Siège  Piéiîdial  de  la- 
dite Ville  en  poffedïon  de  précéder  les 
Confuls  en  toutes  Affemblees  publiques  bc 
particulières,  Procédions  générales ,  En- 
trées des  Princes,  Gouverneurs  ,  &  Feux 
de  joye  ;  d'avoir  Banc  &  Séance  au  lieu  le 
plus  honorable  dans  les  Eglifes,  &  ailleurs; 
aller  à  l'Offrande  ,  à  l'Adoration  de  la 
Croix,  &  prendre  le  Pain-beni  &  la  Paix 
avant  lefdits  Confuls. 

11  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i6.  Février 
t66z>  que  le  Seigneur  de  la  Paroifl'e  (e 
peut  diie  leul  indéfiniment  Seigneur,  8f 
doit  jouir  par  prclerence  de  tous  les 
Dioits  Honoiitiques ,  être  nommé  le  prsr 
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niier  en  tous  les  a6les  de  Juftice  &  Sel-^ 
gneurie  ,  fauf  aux  aurres  Seigneurs  à  le 
dire  Seigneurs  en  partie. 

Arrêt  du  29.  Janvier  1669.  entre 
le  Subftitut  &  Procureur  General  du  Bail- 
liage de  Dreux  ,  &  l'Avocat  du  Roi  au- 
dit Bailliage.  La  Cour  ordonna  que  le 
Subftitut ,  comme  plus  ancien  en  récep^ 
tion,  prccederoit  l'Avocat  du  Roi,  &  que 
pareillement  l'Avocat  du  Roi  ,  quand  il 
fe  trouveroit  être  le  plus  ancien  en  récep- 
tion, prccederoit  ledit  Subfti  ut,  &  tien- 
droit  les  Audiences  par  préférence  audit 
Subftitut, (ans  que  néanmoins  lefdirs  Sub-?* 
ftitut  &  Avocat  du  Roi  puiilent  préfider 
qu'en  l'abfence  du  Lieutenant  General  ôc 
particulier. 

Éft  remarqué  à  la  fin  ,  qu'il  y  a  des 
Sièges ,  où  l'Avocat  du  Roi  ,  quoique 
reçu  pofterieurement,  précède  toujours 
le  Procureur  du  Roi. 

Déclaration  du  i  5.  Novembre  1680. 
Voulons  &  Nous  plaît,  que  tous  nos 
Sujets ,  Habitans  des  Villes  ,  Bourgs  8c 
Paroiffes  Taillables ,  qui  font  ou  feront  à 
l'avenir  pourvus  d'Office  de  Judicature  ou 
autres,  ayant  fondion  publique  &:  ferment 
à  Juftice  ,  foit  de  nous  ou  des  Seigneurs 
particuliers ,  &  des  Charges  de  notre  Mai' 
fon  &  autres  Maifons  Royales  &  des 
ï^rinces  de  notre  San^  ,  5c  autres  OiEceSi. 
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jouiOans  de  l'exemption  des  Tailles ,  em- 
ployés dans  les  Eftats ,  regiftrés  en  nos 
Cours  des  Aydes ,  fervans  aduellement , 
&  payés  de  leurs  gages  ,  foient  impofés 
aux  Rôles  des  Tailles  Se  de  l'impôt  du  Sel, 
lelon  leurs  lieux  &  facultés ,  tant  qu'ils 
demeureront  conjointement  pourvus  des 
deux  Offices  ,  nonobftant  les  privilèges 
des  Commenlciux  de  notre  Maifbn,  dont 
Nous  les  avons  déclaré  déchus ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  fait  leur  option  ,  &  qu'ils  fe 
foient  démis  des  Offices  de  Judicature  ou 
autres,  ayant  fonction  publique  &  ferment 
à  Juftice ,  nonobftant  tous  privilèges,  que 
Nous  avons  révoqués  à  cet  égard ,  &  révo- 
quons par  ces  Préièntes  :  &  nonobftant 
aufli  toutes  Lettres  de  compatibilité  qu'ils 
auroient  ci-devant  obtenues ,  &:  qip'ils 
pourroient  lever  ci-api  es, aufquelles  ?n'ous 
défendons  à  tous  Juges  d'avoir  aucun 
égard  ,  encore  qu'elles  fuffent  regiftrées 
en  nos  Cours.  Si  donnons  ,   &:c. 

Suivant  cette  DécIaratiort,f!  ce  cas  fe  pré- 
fentoit  ,  on  pourroit  obliger  celui  qui  f^ 
trouveroit  toutenfcmble  pourvu  d'un  Of- 
fice chez  le  Roi,  &  d'un  Office  de  Judica- 
ture ,  de  faire  fon  option  avant  de  lui  at- 
tribuer aucun  rang  daob  l'Eglife  par  rap- 
port à  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  Office  >. 
Arrêt  en  faveur  des  Officiers,  Chaplfre 
&  Chanoines  Comtes  de  Lyon,  pour  leur 
*  Préféancç 
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Prcfèancti,  contre  les  Officiers  delà  Séne- 
ehauflee, Prévôt  des  ^Marchands  &  Eche- 
vins  de  la  même  Viîîe  »  rendu  au  Confeil 
Privé  le  15.  Septembre  1645.  Le  Roi  en 
Ion  Confèil ,  faifant  droit  fur  ladite  inftan- 
ce,  a  maintenu  &  gardé,maintient  &  garde 
1-efdits  demandeurs  en  la Préféance,en  tou- 
tes aflemblces  publiques  &  particulières  a- 
vant  lefdits  demandetirs.de  Corps  à  Corps, 
de  Députez  à  Députez ,  &  de  particulier  à 
particulier;commeauiîi  lefdits  défendeurs 
étant  enCorp:-,précederont  lefdits  deman- 
deurs en  qualité  de  Députez  ou  particu- 
liers; &  pour  ce  qui  concerne  la  conduite 
de  l'Orateur,  ordonne  que  lefdits  deman- 
deurs procéderont  lefdits  défendeurs,finon 
en  cas  d'abfence  des  Sieurs  Gouverneur , 
Lieutenant  de  Roi,  &  Intendant  de  la  Ju- 
ftice  ;  auquel  cas  iera  ledit  Orateur  con- 
duit parle  Prevot  des  Marchands  &  Eche- 
vinslèuls,  fans  que  tous  lefdits  demandeurs 
&:  Officiers  de  Li  Sénéchauflce  6c  Préfidial 
foient  en  la  cérémonie  de  ladire  condui- 
te ,  mais  le  trouveront  tous  deux  dans  la- 
dite Egliiè  en  leurs  places  ordinaires  ;  & 
fur  ladite  requête  du  ^ .  Août  afin  de  ra- 
diation de  ladite  qualité  de  Comte  ,  amis 
&  met  les  parties  hors  du  Cour  &  de  pro- 
cès; ôi  en  ce  qui  concerne  ladite  inter- 
vention ,  ordonne  Sadite  Mi'jefié  ,  que  len- 
dits Tréforiers  de  France  fe  pourvoiront 
'  -     Tome  IL  I 
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ainii  qu'ils  aviferont  bon  être,  fans  dépens. 

Arrêt  du  6.  Mars  1682.  au  Grand 
Confeil,  par  lequel  le  Confeila  mainte- 
nu &  gardé  les  Confeillers  du  Roi  Secré- 
taires du  Confeil  dans  le  droit  &:  poflel^ 
fion  de  précéder  en  toutes  affemblées  pu- 
bliques &  particulières  les  Avocats  du 
Confeil  ;  dcienfes  dp  les  troubler  en  leur 
rang  &  Prcféance  ,  &  autres  droits  attri- 
bues à  leur  charge. 

Du  2  4.  Juillet  \6%i.  Règlement  pour 
les  Eglifes  Cathédrales ,  &  pour  le  rang 
que  doivent  tenir  les  Chanoines  de  l'E- 
gllfe  Cathédrale  de  Mets ,  Confeillers  au 
Parlement  de  ladite  Ville. 

Ladite  Cour  a  ordonné  que  lefdits  Cha- 
noines Confeillers  au  Parlement  de  Mets 
pourront  alVifter  au  Service  Divin  qui  fe 
fait  à  l'ouverture  des  Semeflres  du  Par- 
lement de  Mets ,  en  leur  rang  de  Con- 
feillers audit  Parlement  :  6c  lors  qu'ils 
aflifteront  aux  Proceflîons  générales  , 
Te  Dcum  ,  Vautres  Prières  publiques, 
ils  prendront  leurs  rangs  dans  le  Corps 
dudit  Chapitre ,  revêtus  de  leurs  robes 
rouges  pardeffous  leurs  furplis. 

Du  2.  Décembre  1685.  Arrêt  qui 
confirme  la  Sentence  duChatelet  du  1  8. 
lévrier  1685.  par  laquelle  ayant  égard  il 
l'intervention  de  la  Dame  de  Beauvais , 
Dame  de  Gentillv  ,  &  faifant  droit  au 
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principal  ,  avoit  été  ordonné  qu'à  l'ave- 
nir les  Officiers  de  la  Juftice  de  Gentilly 
auroient  la  Préféance  &  Droits  Honori- 
fiques en  l'Eglife  de  Gentilly  avant  les 
Marguilliers  dudit  lieu  :  enjoint  aufdits 
Marguilliers  d'envoyer  par  le  Bedeau  ou 
celui  qui  aura  charge,  le  Pain-beni  aufdits 
Officiers ,  les  premi<fs  après  le  Seigneiu: 
ou  Dame. 

Mr.  LE  Prestre  Cent,^,ch,  ^i7 

SEntencedu  Châtelet  du  6.  Juin  k^^  5', 
par  laquelle  jugé  que  lors  qu'un  Bour- 
geois efi:  appelle  pour  Expert ,  &  faire  (on 
rapport  conjointement  avec  un  Maçon  , 
de  quelque  bâriment  ,  le  Bourgois  doit 
figner le  premier, parce  queles  Bourgeois 
doivent  précéder  les  Artifansd'article  127, 
de  la  Coutume  nomme  les  Mar^ands 
avant  les  Maçons  &  Charpentiers  ;  les 
Bourgeois  compofant  un  ordre  movea 
entre  les  Officiers  ce  le  menu  peuple  :  les 
Marchands  Cent  capables  d'entrer  en 
toute  forte  de  Charges ,  2c  après  trois  ans 
de  ceflation  de  commerce ,  peuvent  en- 
trer en  la  Chambre  des  Comptes.  Entre  les 
iêpt  Corps  qui  ont  droit  de  porter  le 
dais  aux  Entrées ,  les  Maçons  &  Archi- 
tedes  n'y  font  appellés.Monlieur  le  Prêtre 
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dit  qu'il  y  eut  appel ,  &:  ne  rapporte  point 

l'Arrêt  Cent.  4.  chapitre  71. 

Entre  Officiers  de  même  rang  l'ordre 

de  la  réception  décide. 
Inter  decemvirales  ant'tquijjimus  quifque 

fr&erit ,  /.  jf.  de  albo  fcri. 

In  eodem  génère   dignitatis ,   prior  ejfe 

débet  qui  prior   meruït  dignitatem.    Pares 

infulis ,  conjideratione  tantàm  temporis  an- 
tetre  ji.ittttHm  cjl.  L,  i .  C.  de  Conful. 

Is  ordo  fianetur ,  qucm  ordo  proveclionis 
ojienderït  ,  (îim  m.inifejïè  decretinn  Jit  eum 
ejfe  potiorem  quipraceJlerit  vel  illtwi  fubfe- 
tjHi^qiiemrecentitis  probaverit  examen  L.  i, 
Cde  prxf.fac.  cub.l.  i.  Cod.  de  prmf.  pr£tor. 
Ces  Loix  s'entendent*,  quand  l'Offi- 
cier premier  reçu  eft  dans  la  fonftion  & 
exercice  de  fa  Charge  :  mais  entre  celui 
dont  l'un  eft  reçu    i-i  n'eft  point  entré 
en  e:^cice  ,  &  l'autre  eft  reçu  &  entré 
en  exercice  ,  c'eft  une  maxime  que  celui 
qui  eft  en  londion ,  p:  cccde  le  premier 
reçu ,   car  c'eft  la  fon<Sion  jointe  avec 
le  titre  qui  donne  le  rang   qui  n'eft  dû 
qu'aux  véritables  Officiers  ;  c'eft  par  cette 
raiibn  que  la  L.  2.  C.  ut  digni:.  ordo  fervet, 
donne  le  premier  rang  à  ceux  qui  exer- 
cent ;  le  féconda  ceux  qui  ont  exercé  au- 
paravant la  fonction  ;  &  entre  ceux-là  les 
prélens  font  préférés  aux  abiens ,  appelles 
vacantes  3,  bonorarii;  c'eft -à-dire ,  ceux 
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^ui  n'ont  eu  aucune  adminiftiation  pré- 
cédente. 

Auiîi  l'Empereur  Zenon  défendit  de 
troubler  le  rang  par  des  réceptions  pré- 
maturées &  anticipées.  L,  2.  Cod.  de  Pri- 
micerïis.  Illud  pncipuè  provi/îonem  mjiram 
jîagiîare  perfpeximus  ,  ne  per  ambitionem  » 
vel  gratiam,  vel  cujujlihet  occaftonis  obtentu, 
vel  Uborum  ,  vel  foliicitudiniim  fpecie  , 
public  or  iim  cuiquam  liceat  gradiiutH  feriem 
conturbare  ,  ér  teiHporum  rations  calcatâ , 
ducum  militantibus  anteferri,  &  qu&  longis 
prolixifque  fiipendiis  defecia  jam  poUicetur 
feneéius ,  gratiofa  fejiinatione  fubripere» 

Remarques  ajoutées  à,  M,  le  Prêtre» 

Arrêt  du  24.  Novembre  1671.  pre- 
mière partie  du  Journal  du  Palais,  page 
5  4.  qui  a  jugé  que  le  plus  ancien  en  Let- 
tres de  Doftorat.doit  être  écrit  le  premier 
dans  la  matricule. 

M.  Gueret ,  ibid.  rapporte  qu'entre  les 
Dignités  Eccleilaftiques  l'ordre  de  la  ré- 
ception a  lieu.  S,  Grégoire  ,  Ep.  ad  Sja- 
gr'tum  Epifcop.  Lib  'j.Indicl.  z.  t  p.  112. 

5.  Ifidore,/.  z.  demodocelebrAtidi  Concilii; 
le  Concile  de  Bragance  en  EfpagnejChap. 

6.  le  quatrième  Concile  de  Tolède, 
Can.  4.  &  chapitre  86,  du  Concile  d'A- 
frique, 
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B.  E  M  A  R  Q,  u  E  s    du  Droit  François 
verbo  ,  Honneurs. 

ARrêt  du  9.  Janvier  1697.  qui  a 
ajugé  la  Préfeance  es  alTemblées  , 
au  Juge  ordinaire  du  lieu,  fur  les  Juge 
Confuls  de  la  Ville  de  S.  Gaudens,  quoi- 
que lefdits  Confuls  euflent  la  porfellion 
pour  eux. 


Nouveaux     A  r  r  e  s  t  s 
touchant  Us  Pre'féances. 

ARrct  du  4.  Mai  i669,en:re  les 
Notaires  &:  Procureurs  au  Bailliage 
&  Siège  Préfidial  de  Chaumont  en  Baf- 
()gny.  La  Cour  ordonna  que  les  Notai- 
jes  ae  Chaumont  prccederoient  les  Pro- 
cureurs en  toutes  les  aflemblées  publiques 
2c  particulières.  Depuis  , 

Par  Arrct  du  Conleil  d'Etat  du  i  :. 
Odobre  KÎ95.  rendu  entre  les  Notaires 
de  la  Ville  de  Dijon,  &  les  Procureurs  au 
Parlement  de  la  même  Ville  ,  du  12. 
Odtobre  1695.  le  Roi  a  ordonne  ,  qu'en 
toutes ,  aflemblées  générales  &  particu- 
lières les  Notaires  de  la  Ville  de  Dijon 
précéderont  les  Procureurs  au  Parlement 
de  la  mcme  Ville.  Cet  Arrct  eft  d'autant 
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plus  remarquable ,  que  les  anciens  inter- 
prètes du  Droit  Romain ,  ont  foutenu  que 
la  profelîîon  des  Notaires  étoit  vile  & 
abjede ,  jufques-là  qu'ils  ont  crû  qu'un 
infiime  pouvoit  ctre  Notaire  :  parce 
qu'ils  ont  prétendu ,  fur  le  fondement  de 
plufieurs  Loix  ,  que  les  Efclaves  à  Rome 
falfoient  la  fondion  de  Notaires  ;  mais 
c'eft  une  erreur  qui  a  été  réfutée  par  plu- 
fieurs Jurilconfultes  ,  dont  j'ai  ramafle 
les  autorités  &  les  railbns  dans  une  difler- 
tation  particulière. 

Par  un  autre  Arrêt  contradidoire  du 
Grand  Confeil  du  2.  Décembre  i65?3. 
la  Préféance  &:  les  Droits  Honorifiques  en 
toutes  les  aflemblées  publiques  &  parti- 
culières ,  ont  été  ajugés  à  Jean  du  Mât , 
Ecuyer5c  Fourier  ordinaire  des  Logis  de 
feue  Madame  la  Dauphine  ,  fur  Monfieur 
Laurent  François  Garnier  de  la  Cour  du 
Bois,  Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur 
General  en  l'Eledion  de  la  Ville  d'Eu. 

A  Saint  Germain  en  Laye  ,  les  Offi- 
ciers de  la  Mailbn  du  Roi,  &  autres  Mai- 
fons  Royales ,  qui  y  demeurent ,  ont  leur 
rang  &  féance  dans  les  affemblées  oi^i  ils 
ont  droit  d'alfifter  en  qualité  de  Marguil- 
liers  ou  autrement,  immédiatement  après 
le  Prévôt  &  Procureur  du  Roi.  Ils  y  Ibnt 
fondes  en  vertu  d'une  Déclaration  de 
Henry  le  Grand.du  mois  de  Février  1605. 

1  iiij 
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ai  ce  droit  leur  a  depuis  été  confirmé  pnr 
Ordonnance  du  Roi  du  lo.  Janviei- 
1675.  rendue  au  iiijet  de  la  conteftation 
qui  lurrint  pour  lors  entre  les  deux 
Marguilliers  de  l'Eglife  Royale&:  Paroif- 
fiale  de  S.  Germain  en  Laye ,  l'un  Procu- 
reur au  Siège  du  même  lieu ,  nommé  Jac- 
ques Gramont,  l'autre  Garçon  ordinaire 
de  la  Chambre  ,  nommé  Laurent  I-3alire  : 
lequel  ,  au  moyen  de  l'érectiorw  de  ces 
Places  en  Charge ,  ne  fut  précédé  que  par 
le  Prévôt  &  Procureur  du  Roi;  aufquels 
Sa  Majefté  conlérva  le  premier  degré 
d'honneur,  comme  Marguilliers  honorai- 
res &  perpétuels  des  Eglifes  ,  &  princi- 
palement de  celles  qui  ibm  de  fondation 
Royale. 


ARREST  NOTABLE  DU  GRAND 

Confeil ,  qui  régie  les  Préféances  entre  les 
Officiers  du  Bailliage, de  la  Mdréchaujféey 
du  Corps  de  Ville ^des  Prevotez.  de  Fille  & 
foraine  de  l'Election  ,  &  autres  Officias 
de  la  Ville  de  Clermont  en  Beauvoijis, 

LO  U  I  S  ,  &c.  Icelui  notre  Grand 
Confeil  faiiant  droit  fur  l'inflance,  a 
ordonné  &  ordonne  ,  que  ledit  Chrétien 
Lieutenant  Criminel  de  Robe-Courte ,  & 
ledit  le  Gras  Aflefleur  en  ladite  Marc- 


touchÂnt  les  PréfUnces,  201 
diauiïee  auront  voix  déliberative  dans 
les  Jugemens  des  procès  inftruks  en  ladite 
Maréchaunee  dans  la  Chambre  avec  les 
Officiers  du  Bailliage  ;  &  qu'à  cet  effet 
ledit  Chrétien  y  aura  féance  avant  le 
Doyen  des  Confeillers ,  (mon  lorfque  le 
Doyen  prctidera  :  auquel  cas  ledit  Chré- 
tien n'aura  féance  qu'après  lui ,  &  aura 
ledit  le  Gras  féance  après  le  dernier  des 
Confeillers,commeaulîîque  lefdits  Chré- 
tien &:  le  Gras  auront ,  foit  que  les  Com- 
pagnies foient  en  Corps ,  foit  qu'elles  n'y 
foient  pas  ,  pareils  rangs  &  féance  dans, 
ladite  Eglife  ,  &  dans  les  Proceliions ,  & 
autres  cérémonies  &  alicmblées  publi- 
ques &  particulières  :  auquel  cas  leurs 
Archers  &  autres  Officiers  marcheront 
;\  la  fuite  du  Bailliage ,  fi  mieux  n'aiment 
lefdits  Chrétien  &;  le  Gras ,  lorfque  les 
Compagnies  feront  en  Corps,  marcher 
auffi  en  Corps  à  la  fuite  du  Bailliage,  & 
fur  la  même  ligne  ;  auquel  cas  ils  feront 
précédés  immédiatement  de  leurs  Ar- 
chers. Ordonne  que  lefdits  Officiers  du 
Bailliage  étant  en  Corps  ,  n'occuperont 
que  la  droite  dans  les  Bancs  du  Chœur 
de  ladite  Eglife,  comme  auili  dans  les 
Procédons  ,  Marches  &  antres  Cérémo- 
nies publiques ,  dans*lefquelles  ils  pour- 
ront toutefois  aller  deux  à  deux  ;  Et  ne 
pourront  lefdits  Officiers   du   Bailliage 
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étant  en  Corps ,  être  coupés  ni  interrom- 
pus par  aucun  autre  Officier ,  foit  de  Ma- 
réchauffée,  foit  de  Ville ,  foit  d'Eledion. 
Ordonne  que  les  Maire  &  Echevins  , 
&  autres  Officiers  de  Ville ,  précédés  des 
Valets  de  Ville ,  revêtus  des  livrées  de  la 
Ville  ,  marcheront  les  premiers  à  la  gau- 
che du  Bailliage  dans  les  Marches ,  Pro- 
cédions générales ,  Aflemblées  &  autres 
aélions  publiques  oii  ils  ont  coutume  de 
fe  trouver  en  Corps: comme  aufli  auront 
étant  en  Corps,  même  rang  &  féance  dans 
Jes  Bancs  à  gauche  du  Chœur  de  ladite 
Eglife. 

Ordonne  pareillement  que  les  Officiers 
de  l'EleiStion  étant  en  Corps ,  occuperont 
la  gauche  enfuice  defd.  Maire  &  Officiers 
de  Ville  étant  en  Corps.  A  maintenu  &: 
gardé  le  Lieutenant  General,  &:  en  fort 
abfence  les  autres  Officiers  du  Bailliage  , 
dans  le  droit  &  poneflion  de  préfider  aux 
Aflemblées  qui  fe  tiennent  au  Bureau  de 
rEs^life,  tant  pour  l'élection  des  Marguil- 
liers ,  qu'autres  affaires  ;  îorfqu'lls  fe  trou- 
veront néanmoins , ledic  Rogi  Curé,  rem- 
plira la  première  place.  Comme  aufli 
maintient  &  garde  ledit  Lieutenant  Ge- 
neral ,  &  en  fon  abfence  les  autres  Offi- 
ciers du  Bailliage ,  de  prehder  aux  Aflem- 
bîtcs  concernant  la  direélion  &  admi- 
niftiavioa  de  riiôtel  êv  Hôpital  >  qui  ie 
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tiendront  dans  le  Bureau  dudit  Hôpi- 
tal, lequel  (èra  régi  par  les  Adminiftra- 
teurs  choifis  par  le  Chapitre ,  les  Echevins 
&  les  Habitans,  avec  le  Receveur  ,  félon 
les  rcfolutions  qui  feront  prifes  par  les 
Adminiftrateurs,  à  la  pluralité  des  voix. 

Ne  pourront  lefdits  Maire  &  Echevins 
s'immilcer  en  h  direction  dudit  Hôpital , 
ni  taire  aucuns  baux  ni  emploi  de  deniers, 
qu'après  une  délibération  faite  avec  le 
Subftitut  de  notre  Procureur  General  en 
l'aflemblée  ordinaire  du  Bureau  ,  ilgnée 
fur  le  Régiftre  par  les  afîiftans,  &  celui 
defdits  Officiers  du  Bailliage  qui  y  aura 
préfidé  ;  a  peine  de  nullité,  &  de  demeu- 
rer garants  en  leur  nom  de  la  folvabilité 
des  i'ermiers  &  de  ceux  à  qui  ils  auront 
donné  à  rente  lefdits  deniers ,  fans  un  pou- 
voir en  bonne  forme. 

Ordonne  que  le  Maire  préfidera  aux 
AfTemblées  qui  fe  tiendront  dans  laMai- 
fôn  de  Ville, aufquelles  le  Lieutenant  Ge- 
neral &  autres  Officiers  du  Bailliage  pour- 
ront alllilier  comme  principaux  Habitans, 
Ordonne  que  lefdites  Compagnies  n'é- 
tant pas  en  Corps ,  ledit  Lieutenant  Ge- 
neral &les  Lieutenans  de  Police  &  Parti- 
culier auront  le  premier  rang  &  fcance , 
iront  à  l'Offrande  &  auront  le  Pain  béni 
les  premiers  ,  &  enfuite  le  Maire,  le  Lieu- 
tenant Criminel  de  Robe  -  Courte  ,  le 
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Préiîdent  de  l'Eledion  ,  les  autres  Offi- 
ciers Juges,  &  nos  Gens  de  J'EIeclion, 
ôc  les  Echevins  :  tous  lefcjuels  Officiers 
n'étant  point  en  Corps ,  auront  pareils 
rang  &  féance  aux  Bancs  du  Chœur  & 
du  Sermon  ,  &  en  tous  paflages ,  figna- 
tures,  &  autres  rencontres  particulières 
&  fortuites. 

A  fait  &  fait  inhibitions  &  défènies  à 
tous&:  chacun  defdits Officiers,  de  fe  trou- 
bler dans  les  droits  ,  rangs  &  feancss  por- 
tés par  le  préfent  Arrêt  :  A  mis  &  met 
hors  de  Cour  quant  à  préfent  fur  les  Re- 
quêtes dudit  Louis  Bofquillon  ,  &:  fur  le 
furplus  des  Requêtes  &  dcmandes.a  mis  & 
met  les  Parties  hors  de  Cour  "ce  de  procès , 
tous  dépens  compenlcs  entre  les  Parties, 
Si  donnons,  &c.  Donné  en  notredit  Con- 
feil  à  Paris  le  5  o^  jour  d'Août  1701.  & 
de  notre  règne  le  cinquante  -  neuvième. 
Collationné  avec  paraphe  ,  par  le  Roi ,  à 
la  relation  des  Gens  de  Ion  Grand  Con- 
feil.  Signé,  SOUFFLET,  avec  paraphe. 

Antres  Arrêts  touchant  les  Préféances. 

Sur  la  conteftation  d'entre  Charles 
d'Alîî  Seigneur  de  Pouzieux  ,  &  Jean 
Boitiere  Segineur  de  Saint  Georges ,  poul- 
ies Droits  Honorifiques  prétendus  par 
l'un  &  Tautf  e  dans  Ivi  Paroiffc  dudic  lieu 
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de  S.  Georges;  il  a  été  rendu  un  ArreE 
contradiâoire  au  Parlement  le  2  (p.  Juillet 
i6yo.  par  lequel  la  Cour  ayant  égard 
aux  Lettres  de  reicifion  obtenues  par  le 
fleur  de  laint  Georges  ,  &  les  entérinant 
a  remis  les  Parties  en  tel  &  femblable 
état  qu'elles  étoient  avant  une  tranfaélion 
de  l'an  1482.  paflee  entre  Jeanne  de 
Floris  Dame  de  faint  Georges ,  tutrice  de 
fès  enfans  mineurs ,  &  Philippe  Egrirt 
alors  Seigneur  de  Pouzieux ,  portant  que 
les  Droits  Honorifiques  leur  apparte- 
noient  à  chacun  pour  moitié;  ce  faifànt , 
l'appellation  &  Sentence  du  Sénéchal  de 
Bourbonnois,  ou  mn  Lieutenant  Généra! 
à  Moulins  ,  qui  avoit  fuivi  ce  partage , 
a  été  mile  au  néant  :  Emendant  ,  ayant 
égard  à  l'intervention  du  Sr  GaufTen  Ab- 
bé Commendataire  de  Notre  -Dame  de 
Puyterrand ,  Diccéfe  de  Bourges,  la  Cour 
l'a  maintenu  &  gardé ,  comme  Patron  de 
l'Eglife  de  faint  Georges ,  en  la  ponTeflion 
&  jouiflance  des  Droits  Honorifiques  de 
ladite  Eglife  :  En  conféquence  ,  elle  a  or- 
donné que  le  Banc  mis  par  la  famille  de 
Pouzieux  dans  le  Choeur  de  cette  EgUlè 
du  côté  de  l'Evangile  ,  feroit  ôté  ,  &c 
qu'après  le  Sieur  Abbé  de  Puyferi  and,  le 
Seigneur  de  fiiint  Georges,  comme  Sei- 
gneur haut-Jufticier,  jouiroit  de  tous  les 
Droits  Honorifiques  dans   l'étendue  de 
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ladite  Paroifle  ,  lefquels ,  fuivant  les  pre- 
mières conclu  (ions ,  demeureroient  dil- 
traits  de  la  laifie  réelle  de  la  Terre  de 
Pouzieux ,  dans  laquelle  ils  avoient  été 
compris  par  Marie  de  LelTe  ,  partie  faifiî- 
fànte  fur  le  Sieur  de  Pouzieux  fon  mari 
pour  la  fureté  de  fa  dot. 

Les  Prieur  &  Religieux  de  faint  Viélor 
ayant  forme  une  pareille  oppofition  au 
décret  volontaire  de  la  Terre  &  Seigneu- 
rie de  Vaujour  ^  Montauban  ,  afin  de 
charge  &  de  diflraire  de  l'adjudication  , 
les  Droits  Honorifiques  dans  l'Egliie  & 
Prieuré  de  S.  Nicolas  de  Vaujour ,  don: 
ils  font  Prieurs  ,  fur  le  fondement  du 
Patronage  par  eux  prétendu  comme  étant 
aux  droits  du  Patron  Fondateur  :  Arrêt 
eft  intervenu  en  la  féconde  Chambre  de 
la  Cour  des  Aydes  le  i8.  Mars  1704. 
qui  les  a  déboutés  de  ladite  oppofition , 
&  en  a  fait  pleine  &  entière  main-levée 
à  Meiîîre  Gafpard  de  Croze,  Seigneur 
de  Montlaur  &  de  Vaujour  ;  avec  déten- 
fes  aux  Religieux  de  faint  Victor  ,  &  à 
Frère  Louis  de  Pigis  l'un  d'eux ,  Adminif- 
trateur  dudit  Prieuré ,  de  fe  dire  Patrons 
&  Fondateurs  de  cette  Egîife,  fms  préju- 
dice de  leur  droit  de  préfenter  à  la  Cure» 

Le  27.  Novembre  de  la  même  année 
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1704.  un  Arrêt  du  Grand  Conleil  a  or- 
donné par  provifîon ,  &  (ans  préjudice  du 
droit  des  Parties  au  principal ,  que  le 
Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint 
Laurian  de  Vatan  ,  fera  tenu  de  préfenter 
la  Paix  au  Seigneur  Marquis  de  Vatan ,  à 
la  Dame  (h.  femme  &  à  (es  enfans  ;  de 
leur  donner  l'encens ,  Içavoir ,  par  trois  en- 
cenfemens  au  mari,  &  par  trois  autres  à 
la  femme  &  par  un  feul  à  chacun  de  leurs 
enfans;  &  l'Eau  bénite  par  la  prélentatioii 
du  goupillon.  Permis  de  faire  faire  un 
Banc  dans  le  Chœur  de  ladite  Eglile  en 
l'endroit  le  moins  incommode  au  Service 
divin  ,  pour  y  recevoir  lefdits  Droits  Ho- 
norifiques. Sur  quoi  l'on  remarquera,que 
quoique  cet  Arrêt  ne  foit  que  par  provi- 
fîon ,  on  ne  lailTe  pas  d'y  voir  l'efprit  du 
Grand  Confeil  &  de  (a  jurifprudence  par 
rapport  aux  Droits  Honorifiques  appar- 
tenans  aux  Seigneurs  Hauts  -  Jufiiciers , 
pour  le  baifer  de  la  Paix  ,  l'Encens  ,  èc 
l'Eau-bénite ,  &  cela  foit  en  préfence  » 
foit  en  l'abfence  du  mari  ;  d'autant  pliîs 
que  le  Chapitre  de  Vatan  a  droit ,  par 
Arrêt  du  Grand  Confeil ,  de  fe  dire  de 
fondation  Royale  :  &  cependant ,  étant 
dans  la  Juftice  de  Vatan ,  ks  Droits  H^>- 
norifiques  font  dûs  au  Seigneur  dans  l'E- 
glife de  ce  Chapitre, 
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DES   CUREZ 

PRIMITIFS- 

À  Ddit'tons  fur  Louet ,  Lettre  F.  n.  31, 
w/x  Arrêt  de  Grenoble  fans  datte  ,  qui 
a  jugé  que  les  Droits  Honorifiques  font 
dûs  aux  Curez  Primitifs ,  au  préjudice  du 
Vicaire  perpétuel. Baifettora.  2.  1.  i.  Tit. 
2.  c.  7. 

Deux  Arrêts ,  l'un  du  Parlement  de 
Paris  du  20.  Mai  i6')i.  &  l'autre  du 
Grand  Confeil  du  30.  Septembre  1660. 
tous  deux  rapportés  par  Balfet  ,Tome  2 . 

I.  I.  Tit.  2.  ch.  7.  par  lefquels  il  a  été 
ordonné  que  les  Curez  Primitifs  au- 
roient  les  Dioits  Honorifiques  de  f  lîgli- 
glife ,  &:  y  viendroient  faire  les  fonétions 
Curiales  es  jours  accoutumes. 

^ourn^l  des  Atii,  ch.  6.  I.  3.  Tom.  5. 

II.  Mars  I  66^),  Arrêt  au  profit  du  Cure 
de  Sainte  Opportune  de  Leffey, contre  les 
Abbé ,  Prieur  de  Leffey  ,  Religieux  de  S» 
Benoît ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  lef- 
dits  Abbé ,  Prieur  &;  Religieux ,  afiiftans 
aux  Procefîîons  du  S.  Sacrement ,  6c  au- 
tres générales,  marcheront  au  lieu  &  place 
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le  plus  honorable  ,  &  donneront  la  Bé- 
nedidion  en  l'Eglife  Sainte  Opportune, 
fans  que  pour  ce  lefdits  Abbé ,  Prieur  dC 
Religieux  puiflent  prétendre  aucuns  droits 
en  qualité  de  Curez  Primitifs. 

Journal  des  Aud.  Tom.  5.  1.  7.  ch.  15, 
il  efl:  rapporté  un  Arrêt  du  7 .  Juillet  1675, 
rendu  entre  M.  l'Evêque  de  Noyon  &  le 
Chapitre  de  S.  Furcy  de  Peronne,  fur  les 
Droits  Honorifiques.  On  convenoit  que 
ce  Chapitre  avoit  été   érigé  en  l'Eghle 
Collégiale  ,  &  fondé  par  nos  Rois  j  que 
c'eft  la  feule  &  unique  ParoiiTe  de  Peron- 
ne;que  depuis  ce  Chapitre  avoit  fait  con- 
ftruire  quatre  Chapelles  (liccurlales ,  qu'il 
fit  deffervir  par  des  Vicaires  amovibles 
jufques  au  4.  Concile  de  Latran  ,  qui 
ordonna  que  les  Vicaires  (èroient  à  l'avenir 
perpétuels,  à  quoi  il  (àtisfit  ;  &  fur  ces 
Vicaires  perpétuels  le  Chapitre  fe  réfèrva 
des  Droits  Honorables  &  utiles,  en  qualité 
de  Curé  Primitif  defdites  Cures.  Par  cet 
Arrêt  la  Cour  maintint  leChapitreen  poC 
fèffion  des  Droits  Honorifiques,  comme 
Curé  Primitifdes  quatre  Paroîfles  de  laVil- 
le  de  Peronne ,  fuivant  Tulage  &  pofTefîioa 
en  laquelle  il  étoit  avant  l'année  1 66  6. 

Journal  des  Aud,  Tom.  4.  du  50.  Juil, 
1680.  Ar.  en  faveur  des  Religieux ,  Prieur 
&  Couvent  de  l'Abbaye  S.  Pierre  de  La- 
gny ,  Curez  Primitifs  des  ParoilTes  de  lad* 
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Ville  de  Lagny  »  contre  le  Vicaire  perpé- 
tuel de  la  ParoifTe  S.  Paul  dudit  Lagny  ; 
qui  le  condamne  d'exécuter  l'Arrêt  du  i  o. 
Mai  i6  5  I.  rendu  contre  Ton  prédecefTeur, 
6c  maintient  lefdits  Religieux  es  Droits 
Honorifiques.  Ces  deux  Arrêts  Ibnt  rap- 
portés ibid. 

Par  le  premier  Arrêt ,  la  Cour  faifant 
droit  fur  le  tout ,  a  maintenu  &  gardé 
lefd.  Religieux  ,  Prieur  &  Convent  en  h 
pofTeirion  ik  jouiiïance  de  fe  dire  &  quali- 
fier Curez  Primitifs  des  Cures  &  Paroifles 
de  S.  Furcy  &:  de  S.  Paul  dudit  Lagny,  Se 
de  tous  les  D.  oits  Honorifiques,  de  préé- 
minence &  fupériorité  en  icelles  ,d'y  offi- 
cier aux  premières  &  fécondes  Vêpres ,  & 
grande^ÂIefTesdesquatreFétesAnnuelles, 
Tçavoir  ,  Xoél ,  Pâques ,  Pentecôte  &  la 
ToufTaint  ;  lefdits  Vicaires  perpétuels  y 
affiftant  avec  Prêtres  habitués  :  Les  a 
maintenus  &:  gardés  eupolTelTion  &:  jouif- 
lance,  que  toutes  fois  &  quances  qu'il  fera 
oétroyé  des  Jubilez,l'ordre  desProcellions 
fera  arrêté  &  ordonné  par  lefdits  Reli- 
gieux, Prieur  &  Convent  en  leur  Chapi- 
tre; donné  aufdits  Vicaires  perpétuels,  qui 
le  viendront  prendre  d'eux  pour  le  publier 
en  leurs  Prônes,  &  admonefteront  enfuire 
leurs  Paroilîiens  de  fe  trouver  en  l'Eglile 
de  ladite  Abbaye  avec  le  Clergé,aux  jours 
qui  feront  prefix ,  oii  allifteront  lefdits 
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Vicaires  perpétuels ,  pour  aller  aux  lieux 
où  les  Procédons  &  Stations  feront  ordon- 
nées ,  ôc  ce  fait ,  retourneront  en  ladite 
Eglilè ,  pour  y  rendre  grâces  à  Dieu;  com- 
me aulîi  alTifteront  lefdits  Vicaires  perpé- 
tuels, tant  aux  acftions  des  grâces  &  prières 
publiques  qui  fe  feront  en  ladite  Eglife  par 
l'ordre  des  Religieux,  Prieur  &  Convcnt, 
qu'aux  ProcelTions  générales  qui  ont  cou- 
tume d'être  faites  tant  dedans  que  dehors 
ladite  Ville  de  Lngny  ,  es  jours  de  faine 
Marc  ,  Rogations ,  Afcenfîon  ,  Dimanche 
enfuivant ,  Mardi  d'après  Pâques  &  delà 
Pentecôte,  jour&odave  du  S. Sacrement, 
AiTomptlon  de  Notre  -Dame;  &  aux  Bene- 
didions  des  Cierges ,  Rameaux  &  Cime- 
tières ,  que  font  lefdits  Religieux  es  jours 
de  la  Purification  de  la  Vierge ,  Dimanche 
des  Rameaux  ,  Fête  des  TrépafTez  ,  Se 
Procédions  qui  ie  font  efdits  jours ,  &:  le 
Dimanche  de  la  PafTion,  fans  qu'il  foit  be  - 
foin  d'autre  avertiffement  que  celui  quieft 
ordinaire,  de  fonner&  tinter  la  grofie  clo- 
che de  ladite  Abbaye  avant  lefdites  Pro- 
ceffions.Allifteront  pareillement  lefdits  Vi- 
caires perpétuels  revêtus  de  leurs  furplis , 
aux  premières  Vêpres  6c  Grandes  Meffes 
de  ladite  Abbaye,  es  Fêtes  de  S.  Pierre  & 
de  S.  Paul,  &  des  Saints  Innocens ,  aux 
Vigiles  &  Grande  MeiTe  de  l'Anniverfaire 
du  Comte  Thibaut ,  où  ils  chanteront  le 
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Graduel,  &  recevront  lefdits  Religieux! 
revécus  de  Chappes,  avec  la  Croix  &  cier- 
ges allumés  &  encenfement  lors  qu'ils 
iront  en  ProcenîonefdLtes  Eglifes  Paroii^ 
fiales.  Seront auflî lefdits  Religieux,  Piieur 
&  Gonvent  nniaintenus  &  gardés  en  la  poC- 
feflion  &  jouifTance  de  porter  les  étoles 
dans  lefdites  Procédons ,  &  autres  ades 
publics ,  lorfqu'ils  y  afïïfteront  ;  faifant 
dcfenfesaurdits  Charles  &  Sauvage  (  lors 
Vicaires  perpétuels  des  deux  Paroiifes  de 
Lagny  )  &  tous  autres  ,  de  porter  des 
étoles,  lefdits  Religieux  préfens.  A  aulll 
maintenu  &  gardé  lefdits  Religieux,Prieur 
&  Convent  en  la  poirelllon  Î3c:  jouiffance 
de  donner  la  bcnedidion  au  Prédicateur, 
lorfqu'il  y  a  auraPrédication  efditesProcef- 
fïons,  &  de  difpofer  des  Prédicateurs  qui 
doivent  prêcher ,  tant  efdites  Procédions, 
qu'en  ladite  Eglife  de  S.  Furcy  ,  pendant 
rOélave  du  S.  Sacrement ,  lans  que  lefdits 
Religieux ,  préchant  en  quelque  tems  que 
ce  (bit  dans  lefdites  Eglifes  Paroilîiales  , 
foient  tenus  de  recevoir  la  bénedidton  def- 
dits  Vicaires  perpétuels,  ni  qu'il  fe  puiffe 
faire  aucunes  Prédications  après  midi  ail- 
leur'  qu'en  ladite  Abbaye  ,  ni  les  cloches 
defdites  ParoilTes  être  fonnées  pendant  lef' 
dites  Prédications. Les  a  aulTi  maintenus  & 
gardés  en  poflellion  &  jouilTance  ,  que 
lorfqu'ils  feront  priés  d'aflifler  aux  con- 
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vois  &  enterremens  des  défunts ,  ils  lève- 
ront les  Corps ,  diront  la  MelTe ,  &  feront 
l'Office  &  les  cérémonies  accoutumées  ; 
à  l'arrivée  defquels ,  le  Vicaire  perpétuel, 
en  la  Paroifle  duquel  Ce  fera  ce  convoi , 
fera  tenu  de  fe  trouver  avec  les  Habitans, 
&  prélenter  fon  étole  au  Religieux  de  ladi- 
te Abbaye  ,  qui  lèvera  le  corps  &  condui- 
ra ledit  convoi.  Et  feront  à  l'avenir  lefdits 
Vicaires  perpétuels,  lorfqu'ih  feront  pour- 
vus ,  tenus  de  venir  au  Chapitre  defdits 
Eeligieux,   Prieur  &  Convent  de  ladite 
Abbaye  ;  &  en  confequence  ,  faifànt  droit 
fur  l'appel  comme  d'abus ,  interjette  par 
lefdits  Religieux  ,   dit  qu'il  a  été  mal  de 
abufjvement  ordonné  &  procédé  à  l'égard 
de  l'appel  interjette  par  lefdits  Charles  &c 
Sauvage  de  la  procédure  criminelle  con- 
tr'eux  faite  pardevant  le  Bailli  de  Lagny  ;  a 
mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant  :  en  émendantliir  l'extra- 
ordinaire ,  enièmble  iur  les  appellations 
defditesSentences,des  2.  Avril  1652.  & 
6.  Janvier  1647.  lefdites  parties  hors  de 
Cour  &  de  procès  j  le  tout  fins  dépens. 
Prononcé   le    20.    Mai    1651,   Signé, 
G  u  y  E  T. 


m^ 
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NoMB.  I.  ARREST  DU  PARLE  M. 
de  Paris,  du  i%.  Mars  162.6.  au  profit 
de  Madame  la  Cowtejfe  de  Soijfons  , 
cité  page  526.  328. é^  53  O.far  lequel 
il  a  été  jugé  que  le  droit  de  P.itrenage 
dépendant  d'une  Terre  &  Seigneurie, 
peut  être  retenu  en  la  vendant ,  oh 
autrement  aliénant  :  &  par  ce  moyen 
demeurer  à  celui  qui  aliène  ,  &  à  fa 
famille  (^  poftcrite:  mais  qu'il  ne  peut 
être  aliéné  ,  quoiqu' auparavant  il  fût 
aliénable  avec  la  Terre  ,  ou  quote  part 
d'icelle  :  auquel  cas  il  doit  demeurer  a 
la  famille  •■,  a  moins  qii'il  ne  fit  donné 
ET"  aumône  a  f  Eglife ,  h  qui  de  droit  il 
appartient  ;  ou  qutl  foit  abandonné  en 
fur  don  4  une  perfonne  laïque. 


Arrêts  cités  far  Aîaréchat.        2  r  j 

ENTRE  Dame  Anne  de  Mon- 
tafié  ,  ComteiTe  de  Soififons  ,  Da- 
me Barone  de  Lucé  ,  veuve  de 
haut  &  puiflant  Prince  Charles  de  Bour- 
bon Comte  de  Soiflons ,  appellante  d'un 
Jugement  donné  par  les  Gens  tenant  le 
Siège  Préfidial  de  la  Flèche,  portant  récep- 
tion de  l'aveu  rendu  au  Roi  par  l'Intimée, 
à  caule  de  (on  Château  de  la  Flèche  ,  le 
17.  Maii<?io.  des  Terres  ,  Seigneuries 
&  Châtellenies  de  Cré  ,  &  Fougère  ;  en  ce 
que  par  icelui  le  droit  de  préfenter  aux 
Cures  defdites  Terres  eft  compris  :  Et 
demandereiïe  en  Lettres  de  Converfîon 
dudit  appel  en  oppofition  du  4.  Août 
1626.  d'une  part.  Et  Sufanne  du  Pas, 
Dame  defdites  Châtellenies  de  Cré  & 
Fougère  en  Anjou  ,  femme  autorifée 
par  Juftice  ,  au  refus  de  René  Defvaux, 
Chevalier  ,  Seigneur  de  Noiers  ,  (on 
mari ,  intimée  Ôc  défendereffe  d'autre. 
Et  encore  entre  ladite  du  Pas ,  appellante 
de  TAéle  de  réception  d'Aveu  des  Offi- 
ciers de  la  Flèche  du  4.  Avril  audit  an 
1626.  d'une  part  :  Et  ladite  Dame  Com- 
teiTe de  SoilTons ,  intimée  d'autre.  Et 
encore  entr'elle,  appellante  delà  Sentence 
donnée  à  Baugé  le  i  2  Décembre  1586', 
d'une  part  :  &  ladite  du  Pas ,  intimée  , 
d'autre. 
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V  E  u  par  la  Cour  en  h  Chambre  de 
l'Edit ,  les  Arrêts  des   26.  Août   1626. 
15.  Juin  &  25.  Juillet    1627.  &  10. 
Février  dernier,  par  lelquels  fur  lefdites 
appellations ,  Iss  Parties  auroient  été  ap- 
pointées au  Confeil ,  à  écrire  &  produire  ; 
&  fur  lefdites  Lettres  en  droit  :  joint  les 
fins  de  non  recevoir  de  ladite  du   Pas  , 
cjui  étoient  que  ladite  Sentence  du  12. 
Décembre  éroit  donnée   entre  xMajeuis 
capables  d'agir,  il  y  avoit  plus  de  quarante 
ans  :  &  défénles   au   contraire.   Lefiits 
Jugement  &  réception  d'Aveu  du    17, 
Mars;Requétesrefpedivement  employées 
poui  caufes   d'appel  dudit   Jugement  j 
kfdites  Lettres  du  4.  Août  ;  Cauiès  d'op- 
pofition  de  ladite  Comtelfe  de  Soillons  ; 
Réponfes  de  ladite  du  Pas,  Productions 
defdites  Parties  fur  ledit  appel  &  Lettres , 
Contredits  &  Salvntions ,  fulvant  l'Anct 
du   30/ Avril  dernier  :  ledit  ade  de  ré- 
ception d'Aveu  du   4.   Avril  audit  an 
1626.  Requêtes  employées  par  lefdites 
Parties  pour  caufes  d'appel,  réponfes  de 
production  fur  l'appel  ,  interjette  paria- 
dite  du  Pas  dudit  aéte  ;  ladite  Sentence 
du  12.  Décembre,  parlaqusilc  cntr'autres 
choies ,  auroit  été  ordonné  que   Louilc 
du  Pleflis,  lors  Dame  defdites  Terres  de 
Cré  &  Fougère  ,  jouiroit   du  droit  de 
Patronage  par  elle  prétendu  ,  1^  Nomi- 
nation 
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nation  aufdites  Cures  de  Fougère.  Cauies 
xl'appel  de  ladite  Comtefle  de  SoifTons  : 
Requête   employée  pour  réponfès  de  la- 
dite du  Pas  ,  produiftion  de  ladite  Com- 
telTe  de  Soiflons:  Requête  employée  pour 
production  par  ladite  du  Pas  ,  Contre- 
dits de   ladite    du  Pas  ,   fuivant  l'Arrêt 
du  2  6.  Août  dernier.  Requête  employée 
par  ladite  Comtefle  de  Soiflons  ,   pour 
réponfès  aufdites    fins  de  non-recevoir. 
Autre    Requête  de  ladite  Comtefle  de 
Soiflons  ,  du  19.  Août  dernier  ,  tendante 
à  ce  qu'ade  lui  fut  donné  du  défîiveii 
par   elle    formé    contre    défunt    Maître 
René  Breflai,  Avocat  audit  Siège  deSau- 
gé  ,  qui  auroit  occupé  pour    le   défunt 
Prince  de  Conti  en  ladite   Sentence  du 
1  2.    Décembre.  Ladite   Requête  jointe 
au  procès  par  Arrêt  du   25.  Décembre 
dernier.  Autres  Requêtes   defdites  Par- 
ties ,  des  7.  Août  &  20.  Décembre  der- 
niers ,   contenant  les  fommations&  dé- 
nonciations par  elles  faites  au  Procureur 
Général  du  Roi ,  du  trouble  qu'elles  fè 
faifoient  refpeélivement  du  droit  de  Patro- 
nage ,    communiquées  audit  Procureur 
Général ,  par  Ordonnance  de  ladite  Cour. 
Conclufions  dudit  Procureur  Général.  Le 
tout  joint  &  confideré. 

Dit  a  été  que  ladite  Cour  ,  fans  s'arrê- 
ter aufdites  fins  de  non  recevoir,  &  Re- 
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<]uetesdes  y.iij.  Aoûr  &  zo.  Décembre; 
aianc  cgard  aufdites  Lettres  du  4.  Août  » 
a  mue  &  conveiti l'appel  interjette  parla- 
dire  ComtefTe  de  Soillons  dudit  Jugement 
&  réception  d'Aveu  du  27.  Mars,  en  op- 
pofition  ,  &  y  faifant  droit ,  D  i  t   qu'à 
bonne  &  jufte  caufe ,   s'eft  oppofée  à  la 
rcception  dudit  Aveu  :  Ordonne  que  d'i- 
celui  fera  ôtée  la  claufe  y  emploiée  du  droit 
de  Patronage  &  Préfcntation  aux  deux 
fvorrions  des  Cures  de  Ci  é  &  Fougère  ;  l' a 
maintenue  &  gardée  audit  droit  de  Patro- 
nage ,   &   Prefentarion ,  avec  défenies  à 
ladire  du  Pas  de  plus  inférer  ladite  claufe 
es  Aveus  qu'elle  rendra  ci-après  pour  rai- 
fon  deldites  Terres  de  Cré  &  Fougère ,  & 
d'enti éprendre  dénommera  piéfenter 
aucune  perfonne  à  l'Evéque  Diocéfain  , 
pour  être  pourvue  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  portions  dcfdites  Cures.  Et  en  tant  que 
touche  l'appel  de  ladite  Sentence  du  12. 
Décembre  ,  a  mis  &  met  l'appellation  Ôc 
Sentence  de  laquelle    a  été  appelle  ,  au 
néant  ians  amende.  Et  en  cmendant,  en-r 
(èmble  fur  l'appel  &  réception  d'Aveu,  du 
4.  Avril  :  a  mis  &  met  les  Parties  hors  de 
Cour  &  de  Procès.  Ordonne  néan- 
moins que  ladite  Comcefl'^  de  Soiffons  & 
iès  defcendans  ne  pourront  à  Tavenir  ven-    ^ 
cre  ,  ni  aliéner  les  droits  de  prcfenter  &   f 


nonioier  aufdites   Gures.    Le   tout  Ians 
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dépens.  Prononcé    le  18.  Mars  162b. 

Sur  ce  même  fujet ,  fçavoîr  ,  que  le  droit  c!» 
Patronage  ne  peut  être  féparément  cédé  de  Laie 
à  Laie  :  Voyez:  les  trois  Arrêts  cités  pag.  313. 
Se  un  autre  pag.   327.  du  Tome  I. 


II.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  4, 
Juin  1604.  qui  a  jugé,  que  le  Patronage 
4ppartenant  à  deux  alternativement ,  le 
Seigneur  de  la  première  portion  ,  ou  qui 
nomme  le  premier  ,  a  les  premiers  hon- 
neurs ;  &que  l'autre  le  fuit.  Item  ,  pour 
Banc  &  Sépulture  au  Choeur^  Titre  é" 
qualité  de  Seigneur  de  Pawijje. 

ENtre  Maître  Jean  du  Loir  ,  Confeil- 
1er  du  Roi,  &  Ton  Avocat  Général  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie, 
Demandeur  en  Requête,  à  ce  qu'en  qua- 
lité de  Seigneur  &  Patron  de  la  première 
portion  de  Martinville ,  il  foit  maintenu 
aux  Honneurs  ,  Droits  honorifiques  , 
Préféance  &  Banc  ,  au  côté  droit  de  l'E- 
glife  dudit  lieu  de  Martinville  ;  Et  à  fe  dire 
&  nommer  Seigneur  dudit  lieu  de  Martin- 
ville  ,  &  autrement  appelle ,  d'une  part. 
Et  Anne  Richer  ,  veuve  de  défunt  Pierre 
Belin  ,  Dame  du  Fief,  Terre  &  Seigneu- 
rie du  Menil,  Patrone  de  la  féconde  por- 
tion de  ladite  Eglife  de  Martinville.défen-' 
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dereffe  ,  Se  autrement  appellante  de  la, 
vérifications  de  l'Aveu  prélènté  au  Roi 
far  ledit  du   Loir. 

LA  C  O  U  R  ,  vu  les  pièces  des  Par- 
ties, A  ajugé  &  aJLige  audit  du  Loir,  les 
Honneurs  &  Préféance  en  ladite  Eglise  : 
t^  à  cette  fin  fera  tenu  dans  la  quinzaine 
choifir  l'un  des  côtés  dans  le  Chœur , 
auquel  il  pourra  mettre  un  Banc  pour  lui , 
fa  femme  &  Tes  enhms:  demeurant  l'autre 
côté  à  ladite  Richer  ,  auquel  elle  pourra 
par  fcmblable  mettre  un  Banc  pour  elle 
&.  Tes  enfans.  Et  pourront  eux  èc  leurs  fiic- 
ceileurs  être  inhumés  audit  Chœur  ,  cha- 
cun de  Ton  côte  :  &  fans  dépens.  Et  aupa- 
ravant taire  droit  fur  l'appellation  de  la- 
dite Richer,  &  dénomination  de  Seigneur 
de  Martinville  prétendue  par  ledit  du  Loir, 
ladite  Cour  a  ordonné  que  lefdites  Parties 
feront  refpeftivement  apparoir  des  anciens 
Aveus  de  leurs  Fiefs  alîis  en  ladite  Paroifle, 
baillés  tant  au  Roi,qu''au  Sieur  de  Friardel, 

ÏII.  Conftiltaùon  des  plus  fameu^i  Avocats 
de  Rouen  j  citée  p.  ll$.&  l^o, que  pour 
être  Patron  ,  il  n'eji  point  necejfaire  d'ê' 
tre  Seigneur  de  la  Far.ife, 

LEConfeil  foufcrit  auquel  a  été  com- 
muniqué de  la  queftion,  fçavoir  fi 
le  Vaflal  peut  être  Pitron ,  &  avoir  les 
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honneurs  d'Egliie  comme  Patron  ;  par 
préférence  du  Seigneur  dont  il  relevé  ,  en- 
core que  les  deux  Fiefs  foient  en  la  mê- 
me  Paroiffe. 

Eft  d'avis,  que  le  Patronage,  lequel  don- 
ne les  honneurs  &  préférences  aux  Eglifes, 
étant  diftrait  &  feparé  de  la  nature  &  corps 
des  Fiefs  dont  il  ne  dépend  ,  n'a  rien  de 
commun  pour  en  inférer  &  tirer  con(è- 
quence  de  l'un  à  l'autre.  Auflî  il  avient  que 
fbuvent  celui  qui  eft  Patron,  n'eft  pas  Sei- 
gneur de  laParoi{re,&  quelquefois  n'y  a  pas 
domicile  ,  tel  droit  étant  concédé  &  ap- 
prouvé du  droit  Canonique ,  ut  Laïci  hi" 
vitentur  ad  benefaciendum  Ecclejîis ,  &  à 
ceux  principalement  qui  ont  doté  ,  fondé 
&  conflruit  l'Eglife  par  l'autorité  du  Dio- 
céfain  ,  laquelle  de  foi  étant  dédiée  à 
Dieu»  &  faite  chofe  facrée,  n'eft  plus 
tenue  en  féodalité  mouvante  d'aucun  Sei- 
gneur, ni  au  commerce  des  hommes ,  & 
nereconnoît  en  la  diftribution  des  préro- 
gatives ,  que  fon  Reéleur  &  Patron. 

L'Ordonnance  même  de  1539.  qui 
exclut  toutes  adions  des  Laïcs  pour  tek 
droits  de  préférence ,  ne  comprend  ,  au 
contraire  excepte  les  Patrons  (  &  en  Nor- 
mandie ,  ne  fe  donnent  qu'à  lui  feul  les 
maintenues, adions  réelles  en  ce  regard) 
étvint  tenu  pour  indubité  audit  Pais,  que 
Je  Seigneur  dominant  non  fouverain,de 
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quelqu'autre  quLilirc  qu'il  foit ,  ne  peut  y 
préférer  Ton  ValfalPairon,  n'y  aiant  que 
lui  qui  doive  avoir  la  préférence  &  pre- 
mière icance  au  Chœurde  l'Eglifcôi  place 
dans  le  Choeur  ,Jire  f.nguUn  Fatrctuiûs^ 
dont  il  n'y  point  d'Arrêt  ,  la  queftion 
étant  tenue  pour  claire.  Délibéré  à  Rouen, 
ce  23.  Avril  161  §. 

Signé  ,  C  Baudri ,  Sallet ,  Eècjuet ,  Pa'tgez.^ 
Pougnant  ,  Vefibamps ,  Paulmicr  ,  DeU' 
(bagnes  j  le  J\iulmier  ,  &  le  Boulanger, 

IV.  Arrêt  du  Parlement  de  Fait: ,  du  r. 
jioûi  1620.  cité  pa^e  1^6.  qui  a  jugé , 
que  le  Seigneur  Patron  &  Fondateur  au- 
rait les  Honneurs  par  fît  ference  à  la  Va* 
tue  Châtelaine  de  la  ParciJJe. 

ENtre  Dame  Anne  du  Bueil ,  Dame 
de  la  Roche  Nagu  &  de  Grandbois, 
appellante  d'une  Sentence  de  rétention 
donnée  par  les  Gens  tenant  les  Requêtes 
du  Palais,  le  7.  Décembre  161  î,.  Se 
Demanderefleen  Requête  par  elle  préfen- 
tée  le  1 4.  Février  enfuivant  ;  tendante 
afin  d'évocation  du  principal  différend 
pendant  efdites  Requêtes ,  d'une  part  :  & 
François  de  Menon  ,  Chevalier  ,  lîeur  de 
Turbilli  &  de  Chabloux  ,  Gentilhomme 
ordinaire  de  la  Chambre  du  Eoi  >  in- 
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tlme  &    défendeur  ,   d'autre.   Et  encore 
entre  ledit  de  Menon  ,  appellant  d'une 
Ordonnance    rendue    par    le  Juge    de 
Clefs ,  le  30.  Mai  1617.  comme  de  Ju- 
ge incompétent ,  d'une  part  :  &  ladite  du 
Bueil ,  Maître  Mathurin  Herard  ,  Séné- 
chal de  ladite  Chatelleine   de  Clefs ,  & 
Maître  Pierre  Micaut ,  Procureur  Fi  cal 
de  ladite  Terre ,  intimés  en  leurs  privés 
noms ,  d'autre.  Et  encore  entre  ledit  de 
Menon  ,  demandeur  aux  fins  de  1'  xploic 
libellé  de  Jani^r  Sergent  ,  du   -5.  Juin 
16"  17.  d'une  part  ;  &  Jean  Grand-hom- 
me, &Perrine  le  Seurre  fi  femme  ,  dé- 
fendeurs ,  &  ladite  du  Bueil ,  intimée  avec 
eux,  d*aut'e:&  encore  ladite  du  Bueil,  d^- 
mandereife  en  confequence  ,  fulvant   ià 
demande  contenue   par  fes    défenfes  & 
moiens  d'interrention  ,  fournis  le  7.  Sep- 
tembre  1 6 1 7.   &  défenderefle  en  com- 
plainte, félon  le  contenu  en  une  demande 
par  des  défenfes  fournies  par  écrit  le  29. 
Janvier  161S.  d'une  part;  &  ledit  de  Me- 
noHjdéfendeur  &  demandeur  efdites  com- 
plaintes,d'autre.  Et  encore  ledit  deMenon, 
demandeur  en  complainte  ,  félon  le  con- 
tenu d'une  Requête  par  lui  préfentée  à  la- 
dite Cour,  le  26.  Janvier  \  ôi^.Sc  défen- 
deur ,  d'une  part  ;  &  ladite  du  Bueil  dé- 
fenderefTe,&  demandereffe  en  complainte 
par  le   moien  de  fes  défenfes  fournie* 
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le  15.   Février  audit  an    16 15).  d'autre 
Et  encore  entre  ledit  de  Menon,  deman- 
deur en  exécution   d'une  Monition  par 
lui  obtenue  de  l'Official  d'Angers ,  le  z  f . 
Mars  161^.  fuivant   la  Commilîion   du 
15>.  Janvier  précèdent,  &  fuivant  le  con- 
tenu de  l'Exploit  d'Aflelin  Sergent ,  du 
10.  Avril  1619.  &  défendeur  aux  fins 
d'une  demande  incidente  contenue  aux 
caufes  d'oppofition    fournies  le  dernier 
Mai  1619.  d'une  part  ;  &  ladite  du  Bueil 
oppoflmteà  la  publication  de  laditeMoni- 
tion  ,  &  incidemment  demandereffe  aux 
fins  contenues  en  fa  demande  mentionnée 
par  felclires  caufes  d'oppofition  dudit  jour 
dernier  Mai, d'autre.  Et  encore  ladite  du 
Bueil ,  demandereffe  en  complainte  félon 
le  contenu  d'une  Requête  par  elle  incidem- 
inenrpréfentée  à  ladite  Cour,  le  2.  Juillet 
1619.  d'un  part  ;  &  ledit  de  Menon  dé- 
fendeur,d'autre.  Et  encore  entre  leditPier- 
re  Micaut  ,  demandeur  à  l'entérinement 
d'une  Requête  par  lui  préfentée  à  ladite 
Cour  ,  le  4.  Janvier  1620.  tendante  à  ce 
qu'il  fut  reçu  appellant  en  adhérant  ,  de 
l'Ordonnance  décernée  par  le  Sénéchal  du 
Maine  ,  ou  (on  Lieutenant  Criminel  au 
Mans ,  le  23.  Décembre  1619.  à  l'appel 
par  lui  ci-devant  interjette  &:  relevé  en 
ladite  Cour ,  d'une  Sentence  donnée  par 
ledit  Lieutenant  Criminelle  2,  Oéiobre 
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audit  an  16  iç),  d'une  part ,  &:  ledit  de 
Menon  défendeur  ,  d'autre. 

Vu  par  îa  Cour  ladite  Sentence  du  7. 
Décembre  1^13. par  laquelle  ladite  Cour, 
(ans  avoir  égard  aux  fins  déclinatoires  de 
ladite  du  Bueil ,  auroit  ordonné  que  let- 
dites  Parties  procederoient  en  icelle  fui- 
vant  les  derniers  erremens  ,  ainfi  que  de 
KÙfon.  Ladite  Requête  du  14.  Janvier  en- 
fuivant ,  Arrêt  du  9.  Février  16  17.  par 
lequel  ladite  Cour  auroit  évoqué  à  elle  le 
principal  différend ,  ôc  pour  y  faire  droit , 
enfemble  fur  ledit  appel ,  appointa  les 
Parties  au  Confeil,  produire ,  bailler  con- 
tredits &  falvations  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance ,  fauf  en  jugeant ,  les  régler  à 
informer,  s'il  y  échet.  Caufes  d'anpel, 
réponfes  ,  productions  &  contredits  def- 
dites Parties, falvadons  de  ladite  du  Buei!. 
Ladite  Ordonnance  du  15.  Mai  'i6ij, 
par  laquelle  ledit  Juge  de  Clefs  auvoit  fait 
défcnfes  à  tous  les  Sujets  de  ladite  Châtel- 
lenie ,  de  dire  ni  d'afîîfter  auTi  chanfons  le 
jour  de  la  Pentecôte  aprèi  Vêpres,  à  pei- 
ne de  (ix  livres  d'amende,  payai  le  par  les 
contrevenons  :  Et  ordonné  qu'il  feroit 
informé  des  voyes  de  fait ,  &  autres  con- 
traventions faites  par  ledit  de  Menon  , 
'  contre  l'autorité  &  droits  de  ladite  Da- 
me ;  &  ordonné  que  lefdites  défenfes  ù- 
i-Oicnt   publiées  au  Prône  à  îa  grands 
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Mefle  ou  à  Vêpres ,  même  ledit  jour  de 
Pentecôte,  Arrêt  du  i  i.  Août  audit  an 
1 6 1  7.  par  lequel  ladite  Cour  auroit  don- 
né défaut  audit  Appellant  contre  lefdks 
Intimez,  &  par  vertu  d'icelui,  fur  lefdi- 
tes  appellations ,  auroit  appointé  les  Par- 
ties au  Conieil ,  à  bailler  par  ledit  Appel- 
lant fes  caufes  &  moyens  d'appel  dans 
trois  jours ,  &  par  lefdits  Intimez  ,  leurs 
réponfes  trois  jours  après  ;  produiioient 
lefdites  Parties  tout  ce  que  bon  leur  fem- 
bleroit  :  &:  ledit  appointé  au  Confeil  joint 
à  l'appointé  au  Confeil  du  9.  Février 
161  y.  pour  leur  être  fur  le  tout  Ifait 
droit  conjointement  ou  féparémpnt^ainû 
que  de  railon  ,  &  fauf  à  disjoindre  ,  s'il  y 
cchet.  Caufes  d'appel ,  réponfes  de  ladite 
du  Bueil  prenant  le  fut  éc  caufe  pour  fes 
Officiers.  Produ(5tions  defdites  Parties  , 
Requête  defdits  Micaut  &  Herard  ,  du  5. 
Mars  i(ji9.  par  laquelle.pour  toutes  écri- 
tures &.  pro^u6tions  ,  ils  au» oient  em- 
ployé ce  qui  auroit  été  écrit  &  produit 
par  ladite  du  Bueil ,  dont  ade  leur  auroit 
été  donné.  Ledit  Exploi*  dudit  de  Menoa 
du  \.  Juin  1617.  fait  audit  Grand- 
homme  &  fa  femme ,  demeurant  en  la  Pa- 
roifle  de  Clefs ,  de  comparoir  aux  Requê- 
tes du  Palais, pour  fe  voir  condamner  aux 
dommages  &  inteiêts  dudit  de  Menon  , 
pour  n'avoir  rendi*  audit  de  Menon  Is 
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devoir  que  doivent  les  nouveaux  mai  iez 
de  la  ParoifTe  de  Clefs,  qui  qH  de  bailler 
par  le  marié  une  pelote  ou  éteuf  audit 
de  Menon ,  ou  de  payer  à  la  boëte  Notre- 
Dame  de  Clefs  quatre  deniers ,  &  la  nou- 
velle mariée  chanter  une  chanlbn  au  de- 
vant du  parvis  de  l'Eglife,  le  jour  de  Pen- 
tecôte iflue  de  Vêpres.  Ade  du  1 1 .  Août 
1  6 1  7. par  lequel  lad.  du  Bueil  auroit  dé- 
claré qu'elle  prenolt  la  caufe  pour  leldits 
Grand-homme  &  la  femme;  défen  es, 
appointement  en  droit  &  joint.  Pr^iduc- 
tlons  defdites  Parties  ;  lefdites  déienfes 
&  moyens  d'intervention  de  ladite  du 
Bueil ,  du  7.  Décembre  1617.  par  lef- 
quels  elle  auroit  conclu  ,  à  ce  qu'elle  fût 
maintenue  &  gardée  en  la  poueflîon  èc 
jouiiTance  des  droits  de  Patronage  &  fon- 
dation de  ladite  Eglife  de  Clefs ,  &en  tou5 
les  honneurs  &  prééminences  d'icelle, 
privativeraent  à  tous  autres ,  &  que  dc- 
fenies  fufîent  faites  audit  de  Menon  de 
la  tioubler  &  empêcher,  &  de  prendre  la 
qualité  de  Fondateur ,  ni  d'exiger  aucun 
droit  fous  couleur  d'icelle ,  de  condam- 
né en  cous  dépens,  dommages^  &  intérêts, 
procédans  à  caufe  dudit  trouble ,  tant  en- 
vers ladite  du  Bueil ,  que  lefdits  Gr  mi- 
homme  &  fa  femme;  &  que  les  ades  Se 
reconnoiOances  par  lui  extorques  d'aa- 
cuns  particuliers  de  ladite  ParoiOTe  ,  fuT- 

K  n 
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iènt  déclarés  nuls  &  de  nul  effet ,  &  com- 
me tels  fupprimés.  Et  d'autant  que  pen- 
dant l'abfence  de  ladite  du  Bueil  en  Bre- 
tagne, &  qu'elle  étoit  en  puiflance  de  Ton 
mari ,  ledit  de  Menon  auroit  entrepris  de 
faire  peindre  une  vitre  armoiiiée  de  Tes 
armes  au  dedans  de  l'Eglife  ;  Auroit  con- 
clu pareillement  à  ce  que  hdit  de  Me- 
non fut  condamné  de  faire  ôter  &  effacer 
ladite  vitre ,  &.  défenfes  lui  fuflent  faites 
d'y  en  plus  mettre  ci  après.  Lefdites  dé- 
fenfes dudit  de  Menon  ,  du  29.  Janvier 
16  I  8.  par  lefquelles  il  fe  feroi:  conftituc 
demandeur  ,  à  ce  qu'il  fut  maintenu  & 
gardé  diffînitlvement  en  la  poflelfion  & 
jouiflîmce des  droits  de  Patronage,  Fon- 
dation de  ladite  Eglife  de  Clefs ,  &  de 
tous  les  honneurs  &  prééminences  d'i- 
celle,  privativement  à  ladite  du  Bueil,  ôc 
à  elle   défenfes  de  le  troubler  ou  em- 
pêcher ;  &  de  prendre  la  qualité  de  Fon- 
datrice, ou  prétendre  aucun  Droit  hono- 
jihque  à  caufe  d'icelle;  &  pour  l'avoir 
fait ,  qu'elle  fût  condamnée  en  tous  Tes 
dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  Et    ati 
{iirplus  que  ladite  vitre  armoiriée  ,  &  au- 
tres marques  de  Fondation  appartenantes 
audit  de  Menon  en  ladite  Eglife  ,  pein- 
tes ,  empreintes  &  gravéees  au  dedans  de 
dehors   d'icelle  ,  demeureront   en   1  écat 
qu'elles  étoient,  avec  pareilles  défeofes 
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à  ladite  du  Bueil  de  les  ôter  &  effacer. 
Répliques  j  appointement  en  Droit ,  pro- 
ductions &  contredits  defdites  Parties 
falvationsdudit  de  Menon.  Ladite  Re- 
quête dudit  de  Menon  du  i€.  Janvier 
1  5i  5>.  tendan  e  à  ce  que  défenfes  fuflent 
faites  à  ladite  du  Bueil  de  fe  mettre  & 
prendre  la  place  dans  le  Chœur  de  ladite 
Eglife  de  Clefs,  de  laquelle  ledit  de  Me^ 
non  efl:  Patron  &  Fondateur ,  de  prendre 
aucun  honneur  en  ladite  Eglife,  ni  y  faire 
faire  prières  pour  elle  ,  ni  fe  faire  nom- 
mer du  nom  de  Madame  de  Clefs ,  étant 
une  pure  entreprife  qu'elle  auroit  faite 
&  fait  journellement  en  i'abfence  dudic 
de  Menon ,  qui  ne  fait  fa  réfidence  fur 
les  lieux ,  pour  raifon  de  quoi  il  étoit  trou- 
blé en  fefdites  pofl'effion  &  faif^ne  ;  pour 
lequel  trouble  ,  il  formoit  complainte  en 
cas  de  faihne  &  nouvelleté  ,  à  l'encontre 
de  ladite  du  Bueil  ;  lefdites  défenfes  de 
ladite  du  Bueil  du  25.  Février  1615?. 
par  lefquelles  elle  fe  feioit  conftituée 
demandereife  en  complainte  ,  &  conclu 
à  ce  qu'elle  fût  maintenue  &  gardée  en 
pofleffion  &  faifine  (  en  qualité  de  Da- 
me Châtelaine  dudit  Clefs  )  è-^  Droits  ho- 
norifiques en  ladite  ParoifTe  ,  de  .fe  dire 
Patrone  &  Fondatrice  ;  &  en  cette  quali- 
té ,  avoir  Banc  toute  la  première  au  lieu 
plus  éminent  &  honorable  api  es  le  Curé, 
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dans  le  Ckœur  de  ladite  Eglife  ,  faire 
faire  les  prières  publiques  pour  elle ,  & 
Ibus  le  nom  de  Madame,  dentelle  étoit 
en  poûTeflion  ;  qu'en  reconnoiffancc  de 
fon  droic.de  Patronage  &  Fondation ,  les 
Marguilliers  de  lad.  ParoilTe,  fudent  tenus 
de  lui  donner  déclaration  par  écrit  ,  d^ 
tous  les  Bancs  de  ladite  Eglile  ,  comme 
marques  de  la  première  concefTion  ;  de 
mettre  fes  armes  en  tous  les  endroits  le< 
plus  éminens  que  bon  lui  fembleroit  en 
ladite  Eglile  ,  y  mettre  Litres ,  Ceintures 
&  Armoiries ,  tant  dedans  que  dehors  la- 
dite Eglife,  &  y  faire  fes  Sépultures  &  en- 
terremens ,  quand  le  cas  y  écheroit:  en  la- 
quelle poffeilion  il  n'eft  loifible  à  aucun 
autre ,  ni  même  audit  Turbilli ,  de  la 
troubler  ni  empccher  en  fa  polfelTion  oc 
failine  ;  ôc  li  aucun  troubla  ou  empêche- 
ment lui  avoit  été  fait ,  de  le  faire  in- 
continent rétablir  6c  réparer  :  Ôc  que  dé- 
fènles  fuffent  faites  audit  de  Menon,  de 
la  troubler  Si  empêcher ,  à  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  ôc  pour 
le  trouûle  &  nouvelletc  qu'il  fait ,  con- 
damné en  loooo.  livres  de  réparât. on  , 
dommages  &  intérêts,  avec  dépens.  Ré- 
pliques, appointement  en  droit  &  joint  ; 
proiutftions  &  contredits  defdires  Par- 
ties/Silvations  de  ladite  du  Bueil.  Ladite 
Monidon  du  2  5.  Mars  x^i^»,  &  Com- 
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»lffion  du  19.  Janvier  précèdent,  &  Ex- 
ploit du  10.  Avril  audit  an   1619.  ^^^ 
dites  caufès  d'oppofition  de  lad.  du  Bueil, 
du  dernier  Mai  i(5i 9.  par  lefquelles  elle 
feroit    conftituéc    deraanderelfe  ,    à   ce 
qu'ayant  égard  à  fadite  oppoîition,  il  fût 
furfis  à  ladite  publication  de  Monitoire  , 
&  les  faits  injurieux  rayés,  avec  réparatioit 
d'honneur  ,  fauf  à  demander  la  commife 
des  héritages  &  choies  tenues  à  homma- 
ge par  ledit  de  Menon  ,  &  roturierement 
d'elle  ,   pour    avoir  fans  fujet  &  contre 
toute  raifon ,  afl'ailli  &  fugillé  l'honneur 
de  ladite  du  Bueil  ;  Réponfes  dudit  de 
Menon,  appointement  en  droit  &  joint; 
produôions  defdites  Parties  :  ladite  Re- 
quête du  2.  Juillet  161 9.  par  laquelle 
ladite  du  Bueil  auroit  déclaré,  qu'elle  pre- 
noit  pour  trouble  la  dénégation  faite  par 
ledit  de  Menon  ,  de  fa  qualité  de  Dame 
Châtelaine  dudit  Clefs,  pour  raifon  de  la- 
quelle elle  formoit  complainte,  &  reque- 
roit  qu'elle  y  fut  maintenue  ,  &  gardée , 
&  que  défenfes   fuffent  faites   audit  de 
Menon  de  la  troubler  ,  &  les  faits  inju- 
rieux rayés  &  biffés ,  ,&  pour  réparation 
d'iceux ,  ledit  de  Menon  condamné  en  la 
fomme  de  zoo  00.  livres ,  ou  telle  autre 
fomme  qu'il  plairoit  à  la  Cour  ,  &  en 
tous  fes  dépens ,  dommages  &  intérêts, 
défènfes  :  ladite  Requête  de  ladite  du 
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Bueil ,  du  6.  Septembre  i  6 1  9.  tendanfé 
à  ce  qu'ade  lui  fat  donné ,  qu'elle  prenoit 
pour  trouble  la  dénégation  que  ledit  de 
Menon  avoit  £ùte  par  (es  réponfes  du 
14.  Juillet,  de  la  qualité  de  ValTal  de 
ladite  Dame,  &  requis  qu'elle  fiit  mainte- 
nue &  gardée  en  fefdits  droits ,  &  que 
ledit  de  Menon  fut  tenu  de  déclarer  &: 
reconnoître  précifément  ce  qu'il  tenoit  &: 
tivouoit  tenir  de  ladite  du  Bueil ,  à  cau- 
fe  de  fadite  Chatellenie  de  Clefs ,  &  fous 
quels  devoirs  ;  lui  en  pafTer  titre  nouvel , 
bailler  par  déclaration  les  héritages  par 
tenans'  &  aboutilTans ,  (inon  défavouer  , 
quitter  &  abandonner  ce  qu'il  tenoit  de 
ladite  du  Bueil  à  droit  de  cens ,  rentes  & 
autres  devoirs ,  &  fans  préjudice  d'en  de- 
mander la  Commife,  pour  l'attentat  que 
ledit  de  xMenon  auroit  fait  par  Procès  cri- 
minel à  la  vie  &  honneur  de  ladite  du 
Bueil  j  défenfes  :  appointement  en  droit 
&  joint  ;  productions  &  contredits  def- 
dites  Parties  fur  iefdites  Requêtes  des 
2.  Juillet  &  6.  Septembre  i  6  î  6.  Re- 
quête de  ladite  du  Bueil  ,  du  z-j.  Mai 
16  z  G.  tendante  à  ce  que  les  inftances  pen- 
dantes à  la  Flèche  &  Requêtes  du  Pa- 
lais fud'ent  évoquées  en  ladite  Cou- ,  & 
jointes  à  l'injftance  de  complainte ,  &  y 
failant  droit ,  attendu  la  dénégation  for- 
melle à  l'article  200.  de  h  Coutums 
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d'Anjou  ,  déclarer  acquifes  &  confirqùéeà 
toutes  les  terres  roturières  que  ledit  dé 
Menon  pourroit  tenir  en  laCenfiYe  de  la- 
dite du  Bueil  en  ladite  Châtellenie  de 
Clefs,  permis  à  elle  de  les  faifir  5c  ufer  des 
fès  droits ,  &  fur  lefdites  conclufions  ré- 
gler lefdites  Parties  ;  Après  que  ladite  du 
Bueil  auroit  employé  pour  tous  moyens 
&  produélion  fur  icelles ,  ce  qu'elle  au- 
roit écrit  &  produit  audit  Procès  ,  dont: 
a6te  lui  auroit  été  donné.  Autre  Requête' 
dudit  de  Menon  ,  du  26.  Juin  1620. 
tendante  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  l'o- 
riginal de  l'Aveu  rendu  au  Sieur  de  la  Bar- 
be, par  François  de  Menon  le  jeune  le  29, 
Juillet  155^.  fut  joint  au  Procès ,  au 
lieu  de  la  copie  qu'il  avoit  ci -devant  pro- 
duite pour  en  jugeant  ledit  Procès  ,  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Requête 
dudit  de  Menon  ,  du  15.  Avril  1620. 
tendante  à  ce  que  ladite  du  Bueil  fut  con- 
damnée aux  dépens  de  l'appel  par  elle 
interjette  ,  tant  de  l'odroi  d'une  Com- 
miffion  du  8.  Mars  i  é"!  ^.  que  de  l'Or- 
donnance du  Lieutenant  Général  de  Bau- 
ge, jufques  au  jour  qu'elle  auroit  fait 
fignifier  le  déflftement ,  &  ordonner  que 
ladite  Requête  fût  jointe  audit  Procès. 
Lettres  obtenues  par  ladite  du  Bueil ,  le 
1 1 .  Juillet  audit  an  1620.  tendantes  à 
ce  qu'elle  fut  reçue  à  articuler  de  nou- 
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Vel  les  faits  y  contenus ,  &  faire  preuvir 
d'iceux  ,  tant  par  écrit  que  témoins  ;  Lef- 
dites  Requête  &  Lettres  communiquées 
aufdites  Parties,  &  miles  au  fac  ,  de  l'Or- 
donnance de  ladite  Cour.  Autre  Requête 
dudit  de  Menon ,  du  1 4.  Juillet  audit 
an  I  6 10.  par  laquelle,  pour  fins  de  non 
recevoir ,  &  réponles  aufdites  Lettres  , 
il  auroit  employé  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête ,  &  conclu  à  ce  que  fans  avoir 
égard  à  icelles  Lettres  ,  il  fat  pafle  outre 
au  Jugement  dudit  Procès ,  dont  aéte  lui 
auroit  été  donné.  Autre  Requête  de  la- 
dite du  Bueil,  du  17.  Juillet  audit  an 
1  6io.  par  laquelle  ,  pour  toutes  répon* 
fes  à  ladite  Requête  dudit  de  Menon ,  du 
î  4,  Juillet ,  elle  auroit  employé  le  con- 
tenu en  fadite  Requête  ,  &ce  qu'elle  au- 
roit écrit  &  produit  audit  Procès ,  dont 
aâie  lui  auroit  été  donné.  Autre  Requête 
dudit  de  Menon  ,  du  24.  Juillet  1620. 
tendante  à  ce  que  fans  avoir  égard  à  ladite 
du  Bueil,  du  17.  dudit  mois  de  Juillet 
1610.  il  fut  procédé  diîiRnitivement  au 
Jogement  dudit  Procès  ;  ladite  Requête 
communiquée  à  la  Partie ,  &  mile  au 
fac,  de  l'Ordonnance  de  ladite  Cour.  La- 
dite Requête  dudit  Micaut  du  4.  Jan- 
vier 16  20.  Arrêt  du  25.  Janvier  audit 
an  I  6  20.  par  lequel  ladite  Cour  ,  ea 
confequence  de  l'Arrêt  du  3.  Df^ena- 
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bre  1619.  auroit  reçu  ledit  Micaut  ap-= 
pellant  du  Décret  de  prife  de  corps  contre 
lui  décerne  ,  l'auroit  tenu  pour  bien  re- 
levé ,  &  fur  fon  appel ,  auroit  appointé 
lefdites  Parties  «au  Confeil ,  &  joint  au- 
dit Procès ,  pour  y  faire  droit  conjoin- 
tement ou  féparément ,  ainfi  qu'elle  verra 
être  à  faire  ,  cependant  demeureroir  élar- 
gi ,  aux  cautions  qu'il  auroit  baillées  ; 
Caufes  d'appel,  réponfes  ,  productions 
defdites  Parties.  Procès  criminel  fait  par 
le  Lieutenant  Criminel  du  Mans,  à  la 
Requête  dudit  de  Menon  contre  ledit 
Micaut  ,  &  autre  information  faite  par 
Maître  René  de  Loyer ,  Enquêteur  Exa- 
minateur au  Siège  de  Baugé ,  du  29. 
Odobre  16  I  8.  interrogatoire  dudit  Mi- 
caut ,  recollement  &  confrontation  de  té- 
moins ,  informacion  faite  à  la  requête 
d'Urbain  Odiair ,  des  6.  Décembre  1617. 
&  2  2.  Avril  16  18.  contre  ledit  Micaut, 
Autre  information  faite  à  la  requête  de 
ladite  du  Bueil ,  contre  ledit  de  Menon, 
du  3.  Juillet  audit  an  1^18.  Autre  in- 
formation faite  à  la  requête  de  Mef- 
fire  Jean  Dudoit  Prêtre ,  à  l'encontre  de 
Samuel  Micaut ,  Guillaume  Sarvoyant , 
Maître  Pierre  Bénard  ,  Jean  Bruneau , 
François  Maudoux  ,  René  Breteau  ,  les 
Laquais  de  la  Dame  de  Grand-bois  ,  & 
cemplices  ;  interrogatoires  defdits  accu- 
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fés.  Autre  information  faite  à  la  requêtd 
dudit  de  Menon ,  du  25.  Septembre 
16  19.  Lefdites  Sentences  dont  eft  ap- 
pel,  du  3.  Décembre  i  61^.  Décret  de 
prife  de  corps  du  5 ,  Juillet  i  6 1 9 .  Sen- 
tences des  25.  &  26.  Avril  i<5i  8.  Ar- 
rêts des  8.  Août  6,  Septembre  &  8.  Oc- 
tobre 1619.  Requête  prêfentée  par  ledit 
Micaut ,  audit  Lieutenant  Criminel  dû 
Mans ,  du  2.  Oftobre  i  61 9.  par  laquel- 
le il  auroit  déclaré  qu'il  prenoit  droit  pai* 
les  charges.  Requête  prêfentée  â  ladite 
Cour  par  ledit  Odiair  ,1e  i  7.  Mars  16  20, 
Ordonnance  de  ladite  Cour  fur  icelle  : 
par  laquelle  il  auroit  été  reçu  Partie  au- 
dit Procès.  Décret  de  prilè  de  corps  con- 
tre ledit  Micaut ,  &  ajournement  per- 
fonnel  contre  Meflire  Honorât  d'Afllgni , 
Seigneur  de  Grand-bois  ,  &  Charles  Ho- 
nore ,  du  24.  Avril  1618,  Interrogatoi- 
res defdits  d'Afllgni ,  Honoré  &  Micaut, 
du  2.  Janvier  16  20.  Conclufions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  &  tout  confi- 
derc. 

D I T  A  e'  T  h'  ,  que  ladite  Cour ,  fur 
ledit  appel  de  la  Sentence  de  rétention 
de  caufe  ,  du  7.  Décembre  16  i  5.  a  mis 
&  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de 
Procès  ;  &  faifanc  droit  ,  tant  fur  ledit 
appel  delà  Sentence  du  1 5.  Mai  16 17. 
que  le  principal  évoqué  ,  demande  con- 
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tenue  en  l'Exploit  du  5.  Juin  161 -y.  §c 
complaintes  refpeâiiyement  formées  par 
lefdites  Parties  ,  a  mis  &  met  ladite  ap-? 
pellation  ,  &  ce  dont  a  été  appelle ,  au 
néant ,  fans  amende  ',  a  maintenu  &  gar- 
dé ,  maintient   &  garde  ,  fçavoir  ladite 
Dame  du  Bueil ,  en  pofiefTion  ^  fàifinf 
de  fe  nommer  &  dire  Dame  Ctiâtelaine  dç 
Clefs  ;  Si  ledit  de  Menon  ,  en  qualité  de 
Seigneur  de  la  Terre  &   Seigneurie  de 
Chabloux  ,  en   poflefllon  de    fe  dire  & 
nommerFondateur  de  l'Egljfcdudit  Clefs; 
&  comme  tel  ,  d'avoir  tous  Droits  Hono- 
rifiques en  icelle ,  même  d'avoir  Banc  de 
féancedans  le  Chœur  ,au  lieu  le  plus  ho- 
norable après  le  Curé  ;  démettre  Armes , 
Ceintures  &  Litres  en  ladite  Eglife,  avec 
droit  de  Sépulture ,  &  de  faire  faire  les 
Prières  publiques ,  en  qualité  de  Fonda- 
teur ,  privativement  à  ladite  du  Bueil  ;  & 
outre  en  poffeflîon  de  pouvoir  contraindre 
tous  les  Habitans  de  ladite  Paroifle,  &  mê- 
me ceux  qui  tiennent  de  ladite  du  Bueil , 
comme  nouveaux  mariés ,  de  fe  préfentçr 
audit  de  Menon  fieurdeChabloux^au  jour 
de  la  Pentecôte  après  Vêpres ,  &  offrir  par 
lefdits  nouveaux  mariés ,  une  pelote  audit 
de  Menon  ,  ou  donner  quatre  deniers  à  la 
boëte  de  l'Eglife.  A  fait  &  fait  inhibitions 
.&  défenfes  à  ladite  du  Bueil ,  fes  Officiers, 
Se  tous  autres ,  de  troubler  &  empêcher 
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ledit  de  Menon  en  fes  droits  &  poneflion; 
a  condamné  &  condamne  ladite  du  Bueil 
es  deux  tiers  des  dépens  defdites  appella- 
tions &:  inftances ,  l'autre  tiers  compenfé , 
Et  pour  le  regard  des  terres  roturières 
defdites  Parties ,  refpedivement  préten- 
dues être  tenues  de  leurs  Fiefs  ;  Ordonne 
?[u'ellesfe  pourvoiront  pardevant  les  Pré- 
idiaux  de  la  Flèche.  Et  avant  Elire  droit 
fur  les  Procès  criminels  intentés ,  tant  à  la 
reauete  dud.  de  Menon.quedudit  Odiair, 
appellations  dud.  Micaut ,  inftance  d'op- 
pofition  dudit  Micaut  à  la  publication  de 
lad.  Monition  obtenue  par  ledit  de.Vlenon, 
&:  demande  incidente  de  ladite  du  Bueil , 
contenue  en  fes  caules  d'oppofîtion  du 
dernier  Mai  1 619.  A  ordonné  &  ordonne, 
que  ledit  Pierre  Micaut  fera  pris  au  corps, 
&  amené  à  la  Conciergerie  du  Palais  ,  & 
fiS  Cautions  &  Certificateurs  contraint  de 
le  repréfenter  dans  un  mois ,  pour  toutes 
préfixions  &  délais  ;  &  à  faute  de  ce  fîiire  , 

Su'ilsy  feront  contraints  par  toutes  voyes 
ûes&raifonnables,  même  par  emprifon- 
nement  de  leurs  perfonncs ,  en  vertu  du 
préfent  Arrêt ,  &que  les  témoins  oliis  en 
l'information  faite  par  le  Lieutenant  Cri- 
minel du  Mans  le  i  2.  Mai  &  6.  Décem- 
bre 1517  &  II.  Janvier  1 6 zo.  feront 
récollés  en  leurs  déportions ,  &  confron- 
tés audit  Micaut  ,  dépens  pour  ce  regard 
icfeivés.  Prononce'  le  i.  Août  1 6^0, 
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NoMB.  V.  ARREST  DU  PARLEM, 
de  Dijon  du  \o.  Avril  \6ii,  cité  page 
5  54  qui  A  jugé  qu'un  Cofeigneur  qui  4 
les  Honneurs  cr préférence  à  la  Procejfion 
Eau  bénite  ,  Pain  béni ,  ^  confequem- 
ment  a  l'Offrande ,  na  point  droit  d'empê^ 
cher  que  fon  Cofeigneur  ne  faffe  Litre  au 
dedans  &  dehors  de  l'Eglife  ;  auquel 
droit  il  efl  maintenu ,  &  chacun  en  fon 
Banc  ^  Sépulture  accoutumés ,  ^  cha- 
cun d'eux  à  pouvoir  donner  permijjion  de 
jouer  (^  faire  fête  par  an  alternative- 
ment. 

ENtre  Philbert  Motin  ,  Sieur  de  Cor- 
celles  en  Charollois,  demandeur  en 
complainte  poflefToire  ,  &  aux  fins  de  la 
Requête  par  lui  préfentée  le  i  5 .  Juin 
1610.  d'une  part.  Et  Jacques  de  Brèche  , 
Sieur dudit  lieu,  défendeur,  d'autre.  Vii 
ladite  Requête  ,  à  ce  que  les  Parties  fuf- 
fent  appellées ,  &  oiiies  pardevant  Com- 
miiïaire  de  la  Cour ,  pour  voir  prendre 
Règlement  à  produire  en  ladite  inftan- 
ce  poflTeiroire ,  attendu  qu'elle  avoir  été 
entièrement  inftruite  pardevant  les  Ar- 
bitres nommés  &  agréés  par  lefdices  Par- 
ties :  Compromis  palTé  entr'elles  le  der- 
nier Septembre  1608.  Sentence  defdits 
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Arbitres  du  i  5.  Juillet  1 609.  par  laqiiel* 
Se  lefdits  Arbitres  aiiroient  réglé  lefdites 
Parties  à  faire  preuve  des  faits  y  mention- 
nés :  lefdites  preuves  ;  appointemewt  du 
12.  Janvier,  contenant  déportenîent  de 
plus  avant  prouver ,  &:  Ordonnance  auf- 
dites  Parties  d'écrire  &  produire* ,  Ecri- 
tures ,  &  productions  d'icelles ,  Contre- 
dits &  Salvations.  Oui  le  Rapport  dudit 
Commiflaire  ,  &  tout  confideré, 

La  Cour  a  mainrenu  &  gardé  le- 
dit Motin,  Sieur  de  Corcelles,  au  droit 
de  pouvoir  faire  Ceinture  funèbre  à  l'en- 
tour  du  dedans  &  dehors  de  l'Eglifè  S. 
Simphorien  ,  &  au  droit  Négatif,  qu'il 
n'a  été  loifible  audit  de  Brèche  d'ôter  & 
effacer 'Celle  que  ledit  Motin  y  avoit  fait 
appofer  après  le  décès  de  Jean  Motin  , 
Sieur  de  Corcelles ,  ion  père  :  Condamne 
ledit  de  Brèche  à  rctablier  icelle  à  les  fiais  : 
Et  en  ce  qui  concerne  les  Droits  Honori- 
fiques de  ProceflionSjEau-bénite,  5c  Paln- 
bcni,  A  maintenu  &  gardé,  maintient  & 
garde  ledit  de  Brèche  en  la  prééminence 
d'iceux.  Et  au  regard  des  Sépultures  & 
Sièges  de  l'une  &  l'autre  des  Parties ,  de- 
meureront en  l'état  qu'ils  font ,  pour  en 
jouir  comme  leurs  prédecefleurs.  Et 
quant  à  la  permiflion  de  faire  jouer  à  la 
I-ete  ,  elle  fe  donnera  alternativement 
d'année  à  autre  ;  iii  condamne  ledit  de 

Brèche 
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Brèche  au  tiers  des  dépens ,  les  autres 
deux  tiers  compenfés  j  la  taxation  de  ceux 
ci-delTus  ajugés  ,  a  ladite  Cour  refervée  , 
Fait  à  Dijon  en  Parlement  le  i  o.  Avril 
1 6i  2.  &  prononcé  audit  Sieur  de  Cor- 
cdles  ,  afîifté  de  Maître  Pierre  Tai(èu  foa 
Procureur. 


No  MB.  VI.  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  di  15.  Odobre  i  6 1  5 .  c^  Arrêt 
du  iZ  Juillet  16  lo.  cités  page  552. 
(jui  ont  jugé ,  que  le  haut  -Jufiicier  du 
lieu  où  l*Eglife  eji ,  aurcit  les  honnerirsi 
fiéanmoins  ledit  Seigneur  ayant  fon  Banc , 
féance  &  Chapelle  au  coté  droit  du  Chœur, 
fouffriroit  qu'en  l'autre  Chapelle  ,  an  côté 
gauche ,  un  autre  Gentilhomme  ayant  Fief 
^Juftice  en  fon  Village ,  de  la  même  Pa- 
roiffe,y  aurait  Banc  c^  feunce  ',  fans  toute- 
fois pouvoir  empêcher  les  autres  Paroijjiens 
de  fe  placer  aux  autres  endroits  de  U~ 
dite  Chapelle, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  Let- 
tres verront ,  les  Gens  tenans  les 
Requêtes  du  Palais  à  Paris  ,  Confeillers 
du  Roi  notre  Sire  ,  en  (à  Cour  de  Parle- 
ment ,  &  CommilTaires  en  cette  partie  , 
falut.  Comiçe  procès  &  difterend  ait  été 
mû  &  pendant  pardevant  Nous , .  entre 
Tome  //,  L 
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Medîre  Gafpardde  Monceaux,  Chevalier, 
Seigneur  &  Baron  de  Hoiidan  &  autres 
lieux,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du 
To.  Mai  ï6ii.  de  l'entérinement  d'une 
Kequète  verbale  par  lui  judiciairement 
faite  à  la  Cour  de  céans ,  le  i6.  Février 
6"!  5.  d'une  part.  Et  Melïire  Anne  de 
RoufTe  ,  Chevalier  ,  Sieur  des  Baronies 
d'Allambon,  &  de  Hermeligan  ,  Con- 
Bctablc  héréditaire  du  Comté  deGuines, 
Sieur  de  Saint  Clair  ,  Saint  Quentin  , 
Beauleurier  ,  Marivaut  &  Berthiencourc , 
&  Nicolas  de  Roufle  Ton  fils ,  Ecuyer , 
défendeurs ,  d'autre  part  ;  Pour  railbn 
de  ce  que  ledit  demandeur  diibit ,  qu'il 
ëtoit  Seigneur  haut-Jufticier  du  lieu  de 
Houdan  ,  en  polTelfionde  jouir  de  tous 
droits  Seigneuriaux  Honorifiques  en  l'E- 
glife  dudit  lieu  de  Houdan  ,  au  vu  & 
fçû  de  tous  les  voifins  &  dudit  défendeur, 
éc  de  fes  prédeceOTeurs,  qui  n'avoientonc- 
ques  rien  prétendu  efdits  Droits  Honorifi- 
ques :  Que  les  prédeceffeurs  d'iceloi  de- 
mandeur, qui  ont  été  perfonnes  pieufes, 
&  qui  ont  fait  de  grands  biens  à  l'Eglifè, 
&  particulièrement  fait  bâtir  &  conftruire 
le  Chœur  de  celle  de  Houdan,  avec  deux 
Chapelles  qui  (ont  au  deux  côtés  dudit 
Chœur ,  l'une  du  côté  droit  en  laquelle 
ledit  demandeur  &  fes  prédçcelfeurs  fe 
redîoient  pour  oliir   le  Service  Divin 


'Arrêts Cités  par  Afarechal.         2^5 
l'autre  du  côté  feneftre ,  en  laquelle  fè 
retirolent  Tes  enfans ,  famille  ,   &  autres 
peifonnes  d'honneur,  qui  le  venoient  voir 
<^   vifiter  par  lois ,  à  caule  de  laquelle 
confti  udion  il  avoit  droit  de  prohiber  & 
défendre  l'entrée  defdites  Chapelles  à  tou- 
tes perfonnes  ,  de  quelque  qualité  qu'el- 
les fuflent ,  conformément  à  ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  en  tous  endroits ,  même  en  cette 
Ville  de  Paris ,  en  toutes  les  Eglifes  Pa- 
rochiales  d'iceile  ,  efquelles  ceux  qui  a- 
voient  fait  bâtir  des  Chapelles  ,  avoient 
pareil  droit  d'empêcher  qu'autres  qu'eux 
n'entrent  dans  icelles  :  Et  que  les  préde- 
«efleurs  dudit  défendeur  ne  s'étoient  onc- 
ques  ingérés  de  prendre  place  en  aucune 
defdites  Chapelles,  fè  feroient   conten- 
tés d'avoir  un  Banc  hors  du  Chœur  de 
ladite  Eglife  ,  en  la  Nef  d'iceile  ,  à  L'en- 
droit oii  leurs  prédeceffeurs  avoient  élu 
leur  Sépulture  :  Néanmoins  fous  prétex- 
te de  l'augmentation  par  lui  faite  de  fbn 
Fief  de  Marivaut  ,  qui  étoit  aflîs  dans  la- 
dite Paroilfe  ,  de  fon  autorité  privée ,  il 
auroit  ufurpé  l'une  defdites  Chapelles  qui 
étoit  du  côté  gauche   dudit  Chœur ,  de 
laquelle  il  difpofoit  tout  ainfi  que  s'il  l'a- 
voir fait  bâtir  &  conftruire  ,  en  prohi- 
bant l'entrée  d'iceile  à  ceux  qui  avoient 
permilTion  du  demandeur  d'y  entrer  3  Ôc 
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par  ce  moyen  il  troubloit  ledit  deman-* 
deur  en  la  poiielVion  des  droits  qui  luiap-» 
panenoient  :  ce  qui  lui  auroit  donné  fu- 
jet  de  le  faire  affigner  en  la  Gourde  céans, 
pour  voir  ordonner  que  défenles  lui  fe- 
loient  faites  d'entrer  ni  prendre  place  en 
ladite  Chapelle  ,  fans  fa  permiffion. 

Pour  ces  causes  &  moyen'?  , 
concluoit  ledit  demandeur  ,  à  ce  que  fes 
demandes  ,  fins  &  conclufions  lu  fulfent 
ajugées  ;  &  en  ce  faifant ,  que  défenfes 
feroient  faites  aufdits  défendeurs  &  leur 
famille  ,  de  n'entrer  &  prendre  place  en 
aucune  defdits  deux  Chapelles  ,  qui  font 
à  l'entour  du  Chœur  de  l'Eglilè  de  Hou-» 
dan  ,  qui  ont  été  londées  par  les  préde- 
cciTcurs  dudit  demandeur,  fansfon  congé 
^  permilîion ,  avec  dépens  de  l'inftance. 
Et  de  la  part  dudit  Meflire  Anne  de  Rouf 
iè  défendeur  ,  au  contraire  eut  été  dit  , 
qu'il  écoit  Seigneur  de  Marivaut  ,  avec 
toute  Juflice  ,  haute  ,  moyenne  &  baffe, 
qui  ne  relevoit  &  ne  tenoit  aucune  chofe 
dudit  demandeur  ,  foit  en  Fief  ni  en  ro- 
ture ;  au  contraire  icelui  demandeur  tç- 
noit  du  défendeur  quelques  Fiefs  &  ro- 
tures ,  tant  à  caufe  de  Marivaut ,  que 
de  Berthiencourt  :  Qu'il  n'y  avoit  Eglife 
Parochiale  dans  le  Bourg  de  Marivaut, 
ains  ledit  défendeur  &  tous  les  habitans 
dudit  Bourg  font  ParoifTiens  dudit  Hou- 
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dàtl ,  en  l'Eglife  duquel  Houdan  y  avoit 
de  préient  deux  Chapelles  à  côté  du 
Chœur ,  l'une  à  dextre  ,  qui  éroit  la 
place  d'honneur  ,  en  laquelle  le  deman- 
deur Sieur  de, Houdan  prend  fa  placé 
comme  plus  honorable  ;  l'autre  à  côié 
gauche  en  laquelle  les  anciens  Seigneurs 
de  Marivaut  prédecelïèurs  dudit  défen- 
deur s'étoient  toujours  mis  au  vu  & 
fçû  dudit  demandeur  &  de  fes  préde- 
celTeurs  ,  fans  contredit  ni  empêcheraens  : 
Que  quatre  ou  cinq  Seigneurs  de  Ma- 
rivaut ,  &  le  Sieur  de  Berthiencourr,  frère 
de  l'ayeul  du  défendeur  ,  avoient  été 
inhumés  &  enterrés  en  ladite  Chapelle, 
en  laquelle  font  les  Armoiries  dudit  dé- 
fendeur &  de  fes  prédeceffeurs  ,  enfem- 
ble  y  a  en  icelle  un  Banc  à  femme  que 
les  Seigneurs  de  Marivaut  avoient  tait 
faire  :  Que  depuis  trois  ou  quatre  mois 
ledit  défendeur  ,  qui  au  précèdent  avoit 
toujours  demeuré  fur  fes  autres  Terres , 
s'étoit  venu  habituer  à  Marivaut  pour 
remettre  en  bon  état  la  maifon  &  les 
terres  lefquelles  étoient  en  défolation  par 
les  entreprifes  que  le  Sieur  de  Houdan  & 
lès  fujets  avoient  faites  en  l'abfence  dudit 
défendeur,  qui  ne  demeuroit  fur  les  lieux  : 
ledit  défendeur  n'empêchoit  que  le  de- 
mandeur, comme  fes  prédeceileurs  ,  ne 
foit  Seigneur  Cenfier  de  Houdan  :  mais 
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quant  à  la  haute  Seigneurie  ,  elle  ne  lui 
pouvoit  aippartenir ,  (inon  depuis  trois  ou 
quatre  ans  qu'il   difoit  l'avoir  par  acqiii- 
lîtion  du  Sieur  Evêque  de  Beauvais ,  du- 
quel elle  appartenoit ,  à  caufe  du  Vidamé 
de  Gerberoi.  Mais  telle  acquifition  n'étoit 
bonne  ni  valable  ,  attendu  que  c'étoit  du 
Temporel  de  l'Evéque  qu'il  ne  pouvoit 
aliéner  :  en  tout  cas  dénioit  ledit  défen- 
deur que  le  demandeurfut  Fondateur  , 
ni  Dotateur  de  l'Egliie  ,  ni  qu'il  ait  fait 
conftruire  les  Chapelles  qui  y  font  ;  que 
tant  s'en  falloit  que  lui  &  fes  prédecel^ 
feurs  les  eulfent  fondées  ou  dotées  ,  que 
même  ils  n'avoient  aucune    Seigneurie 
fur  le  lieu  où  elles  font  aflllès ,  lequel 
n'étoit  en  leur  Cenfive ,  &  n'y  avoit  le 
demandeur  aucune  Seigneurie ,  fi  ce  n'é- 
toit de  haute- Juftice,  qu'il  difoit  avoir 
acquife   depuis  trois  ou  quatre  ans  :  & 
encore   que  ledit   défendeur  pouvoit  ï 
bonne  de  jufte  cauie  débattre  la  qualité 
du  Seigneur  ,  ce  néanmoins  par  ces  dé- 
fenfes  il  lui  accordoit  &  dcferoit  le  pre- 
mier honneur  en  ladite  Eglife  ,  à  fçavoir 
la  Chapelle  du  côté  dextre ,  laquelle  eft 
fermée  ;    ledit    défendeur    ne    voulant 
avouer  ou  défavouer  que  ledit  deman- 
deur foit  Seigneur  haut- Jufticier  ou  Cen- 
fier   dans  ladite   Eglife   &   PaioilTe    de 
Houdan  j  tant  s'en  faut  qu'il  -s'en  puiffe 


lArrets  cnis  far  Adaréchaî,  247 
dire  Patron  ou  Fondateur  ,  ni  prétendre 
aucun  droit  de  Patronage  :  &;  de  fait ,  il 
n'en  avoit  jamais  joui  :  car  s'il  l'étoit , 
il  nommeroit  &  préfenteroit  à  la  Cure , 
îorfqu'elle  eft  vacante  ;  ce  qu'il  ne  fai- 
ibit  pas  :  mais  ledit  fieur  Evéque  y  avoic 
toujours  pourvu  ,  ainfi  qu'il  faifoit  en- 
core de  préfent.  Car  quand  ledit  deman- 
deur  feroit  Seigneur  dans  ladite  Eglife 
par  Je  moyen  de  Ton  acquifition  ,  tout 
ce  qu'il  pourroit  prétendre  ,  feroit  de  fè 
mettre  dans  la  Chapelle  qui  étoit  à  côté 
droit  du  Chœur  de  ladite  Eglife  ,  qui 
n'étoit  que  trop  grande  pour  lui ,  fes  en- 
fans  5  fervi'eurs  &  famille  ;  ne  pouvant 
débattre  ni  défendre  l'entrée  audit  dé- 
fendeur ,  Gentilhomme  d'honneur  ,  qui 
étoit  d'aulli  grande  qualité  que  lui,  &  n'e 
lui  céderoit  jamais  en  rien ,  de  la  Cha- 
pelle qui  étoit  de  l'autre  côté  à  main 
gauche  du  Chœur  ,  où  lui  &  les  prédé- 
ceffeurs  s'étoient  toujours  mis  &  placés: 
&  fe  devoir  contenter  ledit  demandeur 
de  la  Chapelle  où  il  avoit  accoutumé  de 
fe  mettre  ,  fans  vouloir  entreprendre  fur 
un  Gentilhomme  fien  voifin  de  la  qualité 
comme  il  étoit  ,  lequel  éroit  Seigneur 
avec  tout  droit  de  haute-Juflice ,  moyen- 
ne &  bafle  ,  des  Seigneuries  de  Marivaut 
&  Berthiencourt  fituées  en  ladite  ParoilTc 
de  Houdan ,  qui  ne  relèvoient  en  rien 
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dudit  demandeur,  en  Fief  ni  en  Roture, 
au  contraire  ledit  demandeur  étoit  VafTal 
dudit  défendeur,  &  tenoit  de  lui  quel- 
ques Fiefs  &  Rorures ,  tant  à  caufe  de 
ladite  Terre  de  Marivaut ,  que  de  Beau- 
kurier  &  Berthiencourt.  Pour  ces 
CAUSES,  raifons  &  moyens ,  concluoit 
ledit  défendeur  à  l'encontre  dudit  de- 
mandeur ,  comme  étant  mal  fondé  à  re- 
quérir que  défenfes  fuflfent  faites  à  icelui 
défendeur ,  de  fe  mettre  Si  prendre  place 
en  la  Chapelle  du  côté  gauche  de  l'Églife 
de  Houdan  :  ains  qu'il  lui  fût  permis  pri- 
vativement  à  tous  autres,  de  prendre  place 
en  ladite  Chapelle  ,  en  laquelle  fes  pré- 
déceffeurs  Sieurs  de  Marivaut  aroient 
toujours  accoutumé  de  fe  mettre  ;  avec  dé- 
pens de  ladite  inftance.  Et  de  la  part  du- 
dit Nicolas  de  Roufle  aulTi  défendeur ,  eût 
été  dit  ,  que  pour  raifon  des  droits  de  la 
Chapelle  dont  étoit  queftion  audit  pro- 
cès de  complainte  ,  après  que  pour  tou- 
tes écritures ,  il  employoit  celles  fournies 
par  ledit  Sieur  de  S.  Clair  fon  père  ,  con- 
cluoit de  même  ,  &  demandoit  dépens. 

Ouïes  par  Nous  lefquelles  Parties 
fur  leurs  demandes,  défenfes  &c  différends 
mentionnés  audit  procès ,  &enrappoin- 
tement  de  la  Cour  de  céans,  du  Z7. 
Septembre  16  i  3.  étoient  par  icelui  ap- 
pointées à  produire  au  mois  ,  feroLent 
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leurs  productions  communiquées,  pour 
contre  icelles  bailler  contredits  &  falva- 
tions  dans  le  tems  de  l'Ordonnance ,  &  à 
la  huitaine  enfuivant  oiiir  droit ,  &  ù  fin 
de  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Sui- 
vant lequel  appointement,lefdites Parties 
euflent  mis  &  produit  pardevers  Nous  & 
notredite  Cour ,  leurs  Lettres ,  Titres  ,&: 
tout  ce  que  bon  leur  eût  lemblé  ,  &  ce- 
pendant fût  le  délai  aflïgné  aufdites  Par- 
ties ,  pour  ouir  droit  en  diffinitive  ,  con- 
tinué jufques  à  lui. 

SçAvoiR  Faisons,  VU  par  Nous 
ledit  Procès ,  les  écritures  ,  enquêtes , 
reproches  de  Témoins,  Lettres,  Litres  & 
Contredits  defdites  Parties,  Salva.tions  du- 
dit  demandeur ,  après  que  ledit  déten- 
deur n'a  baillé  Salvations.  Vu  audî  cer- 
taine Inftance  appointée  en  droit  entre 
ledit  Anne  de  Rouife ,  demandeur  à  l'en- 
térinement d'un  Requête  verbale  par  lui 
judiciairement  faite  à  ladite  Cour  le  20. 
Mars  1 6  I  5 ,  &  défendeur,  d'une  nart  ;  de 
ledit  de  Monceaux  ,  défendeur ,  &  ref- 
peétivemenc  demandeur  en  complainte, 
fuivan:  la  demande  incidente  du  -^o.  Avril 
audit  an ,  d'une  autre  part.  Ft  de  la  parc 
dudit  .-^.nne  de  Rouffe,  demandeiu-  en 
ladite  Requête  ,  eût  été  dit,  que  pou"  leîs 
droits  d'une  Chapelle  fize  en  l'Rgli^e  de 
lloudan ,  ii  étoit  appelle  en  pro^èil  l'inr. 

Ly 
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tance  dudit  défendeur,  Seigneur  Cenfier 
de  Houdan  ;  auquel  procès  le  principal 
moyen  dudit  défendeur  ,  étoit  fondé  fur 
ce  qu'il  fe  diloit  Seigneur  Haut-Jufticier, 
combien  que  la  haute  Juftice  appartien- 
ne au  fieur  Evêque  de  Beauvais,  à  caufè 
du  Vidamc  de  Gerberoi,  &  par  confé- 
quent  inaliénable ,  dont  ledit  demandeur 
doutoit  qu'elle  appartînt  audit  défen- 
deur ;  au  moyen  de  quoi  par  ade  du  2. 
Mars  ,  auroit  fommé  ledit  défendeur  de 
faire  apparoir  tant  par  titres  qu'autre- 
ment ,  que  ladite  Juftice  lui  appartînt,  of- 
froit  ledit  défendeur  prendre  droit ,  tant 
fur  Iddits  titres  qu'autrement ,  dont  ledit 
détendeur  n'avoit  fait  compte  ,  &  conti- 
nué le  procès  en  ladite  qualité  ,  qui  étoit 
le  principal  fondement  dudic  procès. 

Pour  ces  causes,  concluoit ledit  de- 
mandeur à  rencontre  dudit  défendeur ,  à 
ce  que  toute  audience  luifoit  déniée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  communiqué  les  préten- 
dus titres  audit  demandeur  de  ladite  hau- 
te-JuOice  ,  quoique  ce  foif ,  fait  apparoir 
qu'elle  lui  appartienne ,  de  qu'à  faute  de 
ce  faire,  il  ne  s'en  pourra  plus  ci-  après 
aider,  ni  prendre  qualité  de  Haut-Jufti- 
cier ,  &  requeroit  dépens.  Et  de  la  part 
dudit  de  Monceaux  défendeur  ,  eût  été 
dit ,  que  ledit  demandeur  étoit  partie  in- 
capable de  requérir  que  ledit  défendeur 
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lui  falTe  exhibition  de  Contrats  par  hC^ 
quels  ii  apparoifle  qu'il  eft  Sieur  haut , 
bas  &  moyen  Juflicier  dudit  Houdan  , 
pour  ce  que  ledit  demandeur  ne  pouvoit 
prétendre  aucune  chofe  en  ladite  Terre  , 
Seigneurie  &  Juftice  dudit  Houdan  ,  en 
laquelle  il  n'avoit  aucun  Fief:  c'eft  pour- 
quoi ledit  demandeur  a  tort  de  telle  cho- 
fe requérir ,  en  conféquence  du  procès  qui 
étoit  entr'eux ,  foutenant  le  défendeur  , 
que  le  demandeur  ttoit  non  rec:-vabîe  à 
requérir  l'entérinement  de  ladite  Requê- 
te, d'autant  que  le  contenu  d'icelle  étoit 
un  trouble  de  fait ,  que  le  demandeur 
■s'efforçoit  d'exercer  contre  le  défendeur, 
•&:par  ce  moyen  le  troubler  en  lapaifible 
jouifTance  de  ladite  Seigneurie  &  Ju{llce, 
tant  haute,  moyenne  que  bafle,  qu'iî  a  en 
kelle,  déclarant  qu'il  formoit  complainte 
en  cas  de  faifme  &  nouvelleté ,  &  qu'il 
doit  être  maintenu  &  gardé  ,  avec  con- 
damnation de  tous  dépens ,  dommages 
Se  intérêts.  Laquelle  inftance  auroit  par 
mitre  appointement  de  ladite  Cour  du  8« 
Mars  I  6  I  4.  été  jointe  audit  procès, 
pour  être  jugés  enfemble,  nu  féparément, 
comme  de  raifon  :  les  Lettres  &  Titres 
-defdites  Parties  :  Vu  pareillement  certain 
incident  appointé  à  mettre  entre  ledit  de 
Monceaux  ,  au(ïi  demandeur  en  com- 
|)lainte  ,  fuivam  la  Comjiîifiîon  du   5. 
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Août  1^12.  Requête  verbale  par  lui  faite 
le  7.  Février  161  3.  &  autres  conclufions 
par  lui  prifes  le  i  o.  Avril  audit  an ,  d'une 
part  ;  &  ledit  Nicolas  de  RoufTe,  défen- 
deur ,  d'autre  ;  lequel  incident  auroit  par 
autre  appointement  du  i.  Août  1(^15. 
été  joint  audit  procès ,  pour  en  icelui 
jugeant ,  y  avoir  tel  égard  que  de  railbn  ; 
les  Lettres  &  1  itres  dudit  Roufle  ;  Après 
que  ledit  de  Monceaux  n'a  aucune  chofè 
mis  de  fa  part  »  &  a  pour  toute  produc- 
tion employé  le  contenu  en  la  Requête 
du  6 .  Août  audit  an  i(î  1  5 .  &  tout  ce 
quelefdites  Parties  ont  produit  audit  pro- 
cès &  incidens.  Vu  femblablement  les 
deux  productions  nouvelles  refpeélive- 
ment  faites  par  lefdits  de  Monceaux,  & 
Nicolas  de  RoufTe  ,  contredits  &  falva- 
tions  d'icelles,  les  mémoriaux  à  oliir  droite 
&  tout  vu  S:  confidéré  ce  qui  faifoit  à 
Toir  &  confidéré  en  cette  partie. 

Nous  DISONS  que  ledit  procès  fe  pei^t 
bien  juger  lans  enquérir  de  la  vérité  du 
fait  défaits  reproches  j  &  faifant  droit  fut 
le  tout ,  Avons  abfbus  &  abiblvons  ledit 
Eoulfe  des  demandes ,  fins  &  conclufions 
dudit  de  Monceaux  ,  &  en  ce  fiifant^ 
permis  &  permettons  aufdits  de  Rouffe  & 
leur  famille  de  prendre  place  en  la  Cha- 
pelle de  Notre-Dame,  qui  efi:  à  main  gau« 
cbe  du;Choeur  de  l'Eglife  de  faint  Denys. 


Jrrêîs  cités  par  Maréchal.  255 
de  Houdan  ,  dont  efi:  queftion ,  à  l'en- 
droit &  dans  le  Banc  où  ils  ont  accoutu- 
mé de  fe  mettre  ;  fans  que  néanmoins 
lefdits  de  Ronfle  puiflent  empêcher  les 
autres  Paroiliîens  de  ladite  Egliie  de  fè 
mettre  es  autres  places  de  ladite  Chapel- 
le :  Et  fi  condamnons  ledit  de  Monceaux 
es  dépens  tels  que  de  rallbn ,  la  taxe  d'i- 
ceux  pardevers  Nous  réfervce  par  notre 
Sentence,  Jugement  &  à  droit.  Pronont- 
ce'  en  la  première  Chambre  en  la  pré- 

ience  de  Maître Oudeau  Procureur 

deidits  de  RoulTe  défendeurs,  &  en  l'ab- 
fence  de  Maître  François  de  Vierci  Pro- 
cureur dudit  de  Monceaux  ,  demandeur  , 
Hiffifamment  appelle  &  attendu  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

Si  DONNONS  EN    MaNDEMENT, 

&  commettons  par  ces  Préfentes  au  pre- 
mier Huiffier  du  Parlement  &  defdites 
Requêtes  ,  ou  autre  Huifiier  ou  Sergent 
R  o)  al  fur  ce  requis ,  qu'à  la  requête  de{^ 
dits  défendeurs,  les  Préfentes  il  mette  à 
exécution  due  de  point  en  point  ,  félon 
leur  forme  &  teneur,  contraignant  à  ce 
faire  &  fouftrir  ledit  demandeur ,  &  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  par  toutes  voyes 
dues  &  raifonnables.  De  ce  faire  lui  don- 
nons pouvoir.  Mandons  à  tous  les  Jufti- 
ciers,Officiers  &  Sujets  du  Roi  notre  Sire, 
^u'à  lui,  ce  faifant,  foit  obéi*  Donné  à 
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Paris  fous  le  Scel  de  b  Cour  dsfdites  Re- 
quêtes ]e  I  5 .  Octobre  i6  i  ^.E^ïcqs  60, 
écus.  Signé,  DU  PUI. 


Nombre  VIT.  /irrêt  du  i  2,  Juillet  1620, 
fur  l'appel  de  ladite  Sentence. 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par 
nos  amez  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  les  Requêtes  de  notre  Palais 
à  Paris  le  i  5  Odobre  i(!)  i  5.  entre  norrc 
cher  &  bien  -  anié  Chevalier  de  notre 
Ordre  ,  Gafpard  de  Monceaux ,  Seigneur 
&  Baron  de  Houdan  ,  &  autres  lieux , 
demandeur  aux  fins  de  i'Exploit  du  i  o. 
Mai  i(5i  2.  &  à  l'entérinement  d'une  Re- 
quête verbale  par  lui  judiciairement  faite 
!e  I  6  Février  1613.  &  encore  deman- 
deur en  complainte  :  &  fuivant  fa  deman- 
de in:idente  du  17.  Avril  161  3.  d'une 
part.  Et  notre  clier  &  bien-amé  auifi  Che- 
valier de  notre  Ordre  ,  Anne  de  Rouffe^ 
Sieur  des  Baronies  d'Allambon  &  de  Her- 
meligan,Coanctable  héréditaire  du  Com- 
té de  Guines ,  Seigneur  de  (a;nt  Clair  , 
faintQuentin  ,  Biauleurier ,  Marivaut ,  <5c 
Berthiencouit,  Champ  de  Roi,  Sailli,  en 
partie ,  &  autres  lieux  ;  &  Nicolas  de  Rouf- 
3e  fon  fils ,  Ecuyer ,  Sieur  defdits  Marivaut 
Sf  de  Bertliiencouit ,  défendeurs,  d'auire: 
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par  laquelle  nordits  Confeillers  des  Re- 
quêtes du-ioienc  abfous  ledit  de  RoufTe 
des  demandes ,  fins  &  conclufions  dudic 
de  Monceaux;  &  en  ce  laifant ,   permis 
aufdits  de  RoulTe  &  leur  famille ,  de  pren- 
dre place  en  la  Chapelle  de  Notre-Dame, 
qui  eftà  main  gauche  du  Chœur  de  ladite 
Eglife  S.  Denis ,  de  Houdan ,  dont  étoit 
queftion,  à  l'endroit ,  &  dans  le  Banc  où 
ils  avoient  accoutumé  de  fe  mettre  fans 
que  néanmoins  lefdits  de  RoufTe  puiflent 
empêcher  les  autres  Paroiflîens  de  ladite 
Eglife  de  le  mettre  es  autres  places  de  la- 
dite Chapelle  ;  &    condamné    ledit  de 
Monceaux  es  dépens  ;  E  u  st  e'te'  ap- 
pelle en  notre  Cour  de  Parlement,  en  la- 
quelle le  procès  par  écrit  conclu  &  reçu 
pour  juger  entre  ledit  de  Monceaux  ,  ap- 
pellant  de  ladite  Sentence,  en  ce  qu'elle 
faifoit  contre  lui  ,de  tout  ce  qui  s'en  étoit 
enfuivi  d'une  part  :  &  ledit  Nicolas  de 
Roufle  ,  intimé  ,  d'autre  ;  fi  bien  ou  mal 
auroi:  été  appelle,  les  dépens  refpective- 
ment  requis  ,  &  l'amencle  pour  Nous, 
joint  les  griefs  hors  le  procès,  prétendus 
moyens  de  nullité,&  production  nouvelle 
dudit  appellant  ,  qu'il    pourroit  bailler 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance ,  aufquels 
griefs  &  prétendus  moyens  de  nullité  ,  le- 
dit intimé  pourroit  répondre  ,  &  contre 
ladite  produdion  aouvelie  bailler  contre- 
dits. 
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Icelui  procès  vu ,  griefs ,  réponfès ,  pro- 
dudion  nouvelle  dudic  aopellant ,  con- 
tredits dudit  intimé  &  fàlvations  d 'ice- 
luiappellant:  Autre  production  nouvelle 
dudit  de  RoulTe  j  contredits  dudit  de 
Monceaux  ;  Requête  dudit  de  Rouffe  em- 
ployée pour  fàlvations  ;  Requête  d'icelui 
de  Rouflfe  du  4.  Juillet  dernier  ,  em- 
ployant par  icelle  les  déclarations  &  pro- 
teflations  inférées  au  procès  verbal  de  la 
rédaflion  de  la  Coutume  de  Senlis,  faite 
par  le  Procureur  de  l'Evêque  &  Comte  de 
Beau  vais  fur  le  i  i  8.  article  ,  &  par  Jean 
de  Monceaux  ,  Seigneur  de  Houdan  ,  fur 
le  214.  article  de  ladite  Coutume  de  Sen- 
lis ,  communiquée  &  mife  au  fac  de  l'Or- 
donnance delà  Cour  &  diligemment  exa- 
minée. Contredits  dudit  de  M'jnceaux 
contre  ladite  Requête. 

Notre  Cour  par  fon  Jugement  & 
Arrêt,  a  mis  èc  met  l'appellation  &  Sen- 
tence de  laquel'e  il  a  été  appelle  au 
néant ,  fuis  amende ,  en  ce  que  lefdits 
de  Rouile  auroient  été  abfous  des  fins  & 
conduirons  dudit  de  Monceaux  ,  &  ledit 
de  Monceaux  condamné  aux  dépens  :  En 
émendant  ladite  Sentence  quant  à  ce  ,  a 
maintenu  &  gardé  ledit  de  Monceaux 
aux  premiers  h'^nneurs ,  prérogatives  & 
préféances  en  l'iiglife  dudit  Houdan , 
«omme  hau:-Jufticier  dudit  Houdan  i  la- 
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dite  Sentence  au  réfidu  ,  fortifiant  effet  , 
fans  dépens  tant  de  la  caufè  principale  que 
d'appel.  Prononcé  le  dix-huitiérae  Juil- 
let I(S20. 


No  MB.  VIII.  PREUVE  DU  DROIT 
de  Patronage  cr  Droits  Honorifiques  fe 
feut  faire  pur  Témoins ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  13.  Mars  1623. 
cité  page  554. 

UN  Seigneur  haut  -  Juflicier  de  Ja 
Rel.  P.  R.  voulant  empêcher  un 
Gentilhomme  du  village  de  jouir  des 
Droits  Honorifiques,  il  le  fit  affigner  en 
complainte ,  aux  Requêtes  du  Palais,  pour 
avoir  fait  repeindre  la  ceinture  &  litre  du 
dedans  de  l'Eglilè  en  l'honneur  &  mé- 
moire de  fes  Ayeux  ,  en  conformité  de 
leur  teftament. 

Le  Gentilhomme  foiitint  qu'il  étoit 
Fondateur  8c  en  poffe(Tîon  immémoriale, 
comme  il  le  juftifieroit ,  tant  par  la  cein- 
ture &  litre  qu'il  avoit  fait  repeindre 
après  200.  ans,  que  par  les  armes  gra- 
vées aux  principales  pierres  de  la  voûte 
de'la  Nef&  du  Chœur  de  l'Eglife,  par 
les  anciennes  vitres,  &  par  les  autres  mar- 
ques qui  peuvent  fervir  de  titre  &  de  mo- 
nument perpétuels  la  pofterité. 
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Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  ap^ 
pointèrent  les  Parties  à  informer,  dont  ap- 
pel par  le  Seigneur  haut-Jufticier  :  Pour 
moyens  ,  l'Ordonnance  de  François  I.  à. 
Vtlliers-Cotrets ypouY  Bretagne, art.  i  5.  c^ 
I  ^.rapportée  tome  i .  page  515.  confirmée 
&  étendue  par  les  Arrêts  pour  toute  la 
France,  veut  en  termes  exprès ,  que  nul 
ne  puifTe  prétendre  les  Droits  Honorifi- 
ques d'Eglife  ,  s'il  n'eft  Patron  ou  Fon- 
dateur, dont  la  même  Ordonnance  veut 
que  la  preuve  ne  foit  reçue  que  par  écrit. 
Voici  les  termes  de  l'Ordonnance.  Nous 
four  faire  cejjer  les  différends ,  débats  &  con- 
tentions d'entre  nos  Sujets  ,  avons  ordonnné , 
qu'aucun  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'il  foit,  ne  pourra  prétendre  droit  ,  poffef- 
Jîon^  autorité  y  prérogative  ouprééminence  au- 
dedans  défaites  Eglifes,  foit  pour  y  avoir 
bancs ,  fieges ,  oratoires ,  efcabeaux ,  accou- 
doirs ,  fépultnres  ,  enfcux  ,  litres  ,  armoi- 
ries ,  écuffons  ér  enfeignes  de  leurs  Aïaifons , 
finon  qu'ils  foient  Patrons  ou  For.dateurs 
d'icclles  Eglifes  ^  ^  qu'ils  en  piàjent  proiup- 
tentent  informer  par  Lettres  ou  Titres  de 
Fondation  ,  &  par  Sentences  &  ^ugemeus 
dr.ement  donnés  avec  connoiffance  de  caiifc 
cJr  partie  légitime. 

Après  cette  Ordonnance ,  la  Sentence 
efl:  donc  infoûtenable ,  d'avoir  permis  à 
l'intimé   de  prouver  fon  prétendu  droit 
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de  Patronage  &  de  Fondation  par  té- 
moins. 

Au  contraire  on  difoit ,  l'Ordonnance 
eil:  bonne  èc  iainte  ,  de  on  doit  l'obferver 
en  Tes  propres  termes  :  mais  ayant  reconnu 
que  les  anciens  negligeoient  de  conlërver 
leurs  Titres ,  parce  qu'ils  vivoient  fous 
î'ufage  des  preuves  teftimoniales ,  le  Roi , 
pour  faire  ceiTer  ces  fortes  de  contefla- 
tions  ,  fut  contraint  de  faire  une  autre 
Ordonnance  à  Compiegne  le  24.  Septem- 
bre la  même  année  1539.  rapportée  tom. 
I.  p.  55$.  &  de  reftreindre  l'exécution 
de  la  précédente  à  l'avenir.  Tellement 
que  ceux  qui  avant  l'Ordonnance  avoient 
le  droit  de  Patronage  ,  fans  autre  titre 
que  la  preuve  par  témoins ,  les  marques, 
l'antiquité ,  la  po(felîîon  ,  ont  été  main  - 
tenus  dans  leu  s  droits  par  cette  Déclara- 
tion limitative  ,  comme  d'Argentré  le 
témoigne  au  5.  de  fes  Confeils ,  où  il 
cite  l'une  &  l'autre  de  ces  Ordonnances, 

La  C  o  u  r  4  mis  l'appellation  au  néant  : 
Ordonne  que  ce  dont  étoït  appel  fortira  (on 
■plein  &  entier  effet.  Jugeant  qu'on  pou- 
voit  prouver  par  témoins ,  par  les  mar- 
ques ,  &  par  l'antiquité ,  le  droit  de  Pa- 
tronage &  de  Fondation  pour  les  Droits 
Honorifiques.  Par  Arrêt  donné  en  l'Au- 
dience de  la  Chambre  de  l'Edit,  pronon- 
cé par  Monfieur  le  Préfidenc  de  Hacquei 
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ville  ,  plaidant  Galland  &  l'Allemant ,  le 

13.  Mars  1623. 
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de  Parts  du  20,  Février  1616.  ci^é  page 
J  5  6.  qui  a,  jugé ,  que  la  Sœur  aînée  ayant 
vendu  fu  part  de  la  Terre  ,  appartenati' 
(es  &  dépendances  ;  &  la  Sœur  puînée 
voulant  avoir  tous  les  Honneurs  &  Pré- 
férences  dans  l'Eglife ,  à  l'exclujîon  de 
l'acquéreur ,  les  Parties  auroient  les  Hon- 
neurs de  mois  en  mois  alternativement , 
k  commencer  par  celui  a  qui  il  écberoit 
far  fort,  demeurant  néanmoins  kla  puînée 
le  Stege  ,  l'Oratoire  ,  &  confequemmcnt 
la  Sépulture  des   anciens  Seigneurs  fcs 
prédecejfeurs  ;  fa.if  à  l'acquéreur  &  fa 
femme  de  faire  drejfer  leur  Oratoire  ,o!t 
attacher  un  Banc  de  l'autre  coté duChœur 
de  r  Eglife  ,   le  plus  commodément  qu'il 
feroitpoJfiùUy  en  place  aujfi  éminente  ,  & 
pas  plus ,  que  le  Banc  de  la  puînée, 

COmme  de  h  Sentence  donnée  par 
notre  Baiili  de  Sens,  &  Gens  tenans 
Je  Siège  Piéfidial  audit  lieu,  Je  î8.  Jan- 
vier 1613.  entre  Catherine  de  faint  Blaifc 
DemoilelJe,  femme  de  Jean.  Beaujeu  , 
Ecuyer ,  S.eur  de  la  Tuillerie ,  deman- 
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deieiïe  en  Requête  ,  d'une  part  :  Patrice 
le  Bâcle  ,  Ecuyer ,  Sieur  du  Moulinet ,  & 
Colombe  Boucher  ,  Demoifelle  ,  fa  fem- 
me ,  défendeurs ,  d'autre  ,  par  laquelle  la 
demandeiefïè  auroit  été  déboutée  de  fes 
concluions,  &  néanmoins  ordonne, pour 
éviter  aux  contentions  qui  pourroienc 
intervenir  ci-après  entre  Icfdites  Parties, 
que  1  ancien  Siège  &  Oratoire ,  oii  les 
défunts  Sieurs  de  Poui  fe  fouloient  met- 
tre en  ladite  Eglife ,  demeureroienr  à  la- 
dite demanderefle  ;  fauf  aux  défendeurs 
d'en  faire  dreffer  peureux  en  ladite  Eglile 
vis-à-vis  de  l'ancien  ,  &  en  telle  forte  , 
qu'ils  ne  puiffent  nuire  l'un  à  l'autre  ;  & 
fans  dépens  :  Eût  été  par  ladite  de  faint 
Blaife  appelle  à  notre  Cour  de  Parlement, 
en  laquelle  le  procès  par  écrit  conclu  & 
reçu  pour  juger  entre  lefdites  Parties ,  fi 
bien  ou  mal  auroit  été  appelle. 

Vil  icelui  procès ,  griefs  &  réponies , 
fbrclufions  de  bailler  moyens  de  nullité  , 
&  produire  de  nouvel  par  ladite  appellan- 
te  :  Arrêt  du  18.  Août  1 6 1 4.  par  lequel, 
fur  l'appel  par  elle  interjette  de  la  Sen- 
tence que  nonobftant  l'appel  du  7,  Fé- 
vrier audit  an  ^  les  Parties  auroienr  été  ap- 
pointées au  Confeil ,  &  fur  les  Lettres 
de  Nous  par  elles  obtenues  le  f?.  Août 
fnivanr,  afin  d'articuler  de  nouvel,  &  faire 
jreuve  des  faits  y  contenus ,  &  fur  la  Re- 
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quête  par  elle  préfemée  le    ii.  dudit 
moins  ,  afin  de  cafTarion  de  tout  ce  qui 
avoit  été  fait  depuis ,  au  préjudice  de  l'ap- 
pel par  elle  interjette  de  ladite  Sentence 
du   28.  Janvier,    en  droit  ,   à    écrire, 
produire,  &  joint.  Caufe  d'appel.  Ré- 
ponfes ,  Avertiffemens  ,  Produdions  & 
Contredits  defdits  Parties.  Inllances  in- 
tentées pardevant  ledit  Bailli    de  Sens , 
entre  ladite  de  Saint  Blaife  ,  femme  auro- 
rifée  par  Juftice   au   refus  dudit  Beau- 
jeu,  demanderefle  aux  fins  d'une  Commif^ 
iion  décernée  par  ledit  Bailli  ou  fon  Lieu- 
tenant le  2(5.  Odobre   161  5.  concluant 
à  ce  qu'il  fût  procédé  au  jet  des   lots , 
tant  de  la  maifon  Seigneuriale  d'en-bas  , 
que  du  domaine  de  ladite  Terre  de  Poiii , 
dreffés  par  les  Experts  convenus  entre  la- 
dite Catherine  de  Saint  Blaife,  &  Anne 
de  Saint  Blaife  ,  Demoifelle  ,  fa  fœur  , 
femme  de  Paul  François  Beaujeu,  Ecuyer, 
Sieur  de  Villiers,  de  laquelle  ledit  le  Bâ- 
cle avoir  acquis  les  droits  en  ladite  Ter- 
re ,  &  défendereffe  ,  d'une  part  ;  Lefdits 
le  Bâcle ,  &  Boucher  fa  femme  ,  défen- 
deurs ,  &  demandeurs  en  Requête  par 
eux  audit  Bailli   de   Sens   ,  le   dernier 
Mars  1 6  1 4.  à  ce  que  par  provifion ,  & 
fans  préjudice  des  droits  des  Parties ,  il  fut 
dit  qu'elles  jouiroient  confufcment  de  la- 
dite maifon  Seigneuriale  d'en-bas  5  &  en 
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ce  failant ,  que  ledit  le  Bâcle  (e  pourroic 
feivir  d'icelle  ,  ainfi  que  faifoit  ladite  de 
Saint  Blaife  ,  d'autre  :  Encore  iefdits  le 
Bade  &  fa  femme ,  demandeurs  ,  & 
concluant  à  ce  qu'icelle  de  Saint  Blaife 
fût  condamnée  à  faire  réparer  les  ruines 
&  démolitions  avenues  en  ladite  maifon 
d'en -bas  ,  en  laquelle  elle  &  fon  mari 
demeuroient ,  cauiéesde  l'incendie  avenu 
par  leur  faute  ,  ou  de  leurs  gens  ,  &  que 
les  autres  réparations  non  caufées  par  le 
fèu ,  fuffent  faites  à  communs  frais ,  & 
qu'à^et  effet  vifitation  fut  faite  des  mai- 
fons ,  &  lefdites  réparations  baillées  au 
rabais ,  offrant  y  contribuer  pour  moitié 
&  outre  qu'elle  fût  condamnée  lui  rem- 
bourfer  moitié  des  frais  par  lui  faits  ,  à 
recouvrir  partie  de  la  grange  de  la  mailbn 
Seigneuriale  d'en-haut:  &  de  fournir  aux 
frais  pour  moitié  de  la  réfection  tant  de 
ladite  gï'ange ,  qu'autres  bâtimens ,  eiquels 
ledit  le  Bade  &  fa  femme  demeurent  ; 
offrant  auiTi  y  contribuer  pour  moitié  ; 
finon  que  le  bail  d'icelle  fait  au  nommé 
Chareton ,  demeureroit  nul ,  d'une  part  : 
Et  ladite  de  Saint  Blaife  ,  defenderefle ,  & 
demanderefle ,  à  ce  que  ledit  le  Bâcle  fût 
condamné  réparer  le  pont  de  bois  devant 
ladite  maifon  d'en -bas ,  faire  recouvrir 
ladite  grange  de  la  maifon  d'en-haut  qu'il 
auroit  fait  découvrir  fans  fon  confent»^ 


I. 
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ment;  &  pour  railbn  de  quoi  le  fermier 
prétendoit  des  dommages  &  intérêts , 
d'autre.  Et  encore  demanderefle ,  à  ce  que 
lefdits  le  Bâcle  &  fa  femme  fulTent  con- 
damnés lui  rendre  la  moitié  des  bagues, 
habits  ,  &  autres  chofes  fpécifices  par  fà 
demande  &  commiflion  du  27.  Février 
16  14.  &  défenderefle  d'une  part.  Lef- 
dits le  Bâcle  &  fa  femme ,  défendeurs ,  & 
demandeurs,  à  ce  que  ladite  de  S.  Blailè 
fût  condamnée  déclarer ,  que  contre  vé- 
rité elle  avoit  fait  la  réponfè  mention- 
née au  premier  article  de  fon  interroga- 
toire du  12.  Mars  audit  an,  en  donner 
a(5te  à  ladite  Boucher  ,  &  en  cinq  cens 
livres  de  réparation  ,  avec  défenfes  de 
plus  tenir  tels  propos ,  &  outre  payer 
la  moitié  de  la  valeur  des  habits  de 
deuil  que  ladite  Boucher  avoit  fait  faire  , 
elle  &  fes  ferviteurs  ,  après  le  décès  dudit 
défunt  Louis  de  -faint  Blaife  fon  premier 
mari ,  d'autre.  Et  entre  ledit  le  Bade  , 
demandeur  &  complaignant,  d'une  part; 
&  ledit  Beaujeu  &  Figuet  fon  ferviteur, 
défendeurs  &  accufez ,  d'autre.  Lefdi- 
tes  inftances  évoquées  &  jointes  audit 
procès ,  par  Arrêt  du  15.  Décembre 
fuivant.  Autre  Arrêt  donné  en  notre 
Confeil  Privé  le  z  i.  Juillet  dernier  ,  par 
lequel  Nous  aurions  évoqué  à  Nous  & 
à  notredit  |Conieil  lefdits  procès  Ôc  inf- 
tances 
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tances  pendantes  en  la  IVe  Chambre  des 
Enquêtes  de  notredite  Cour ,  &  icelles 
renvoyées  en  la  III^  Chambre  ,    dépens 
réfervés  :  Eniaquelle  IIIc  Chambre  elles 
tiuroient  été  retenues  ,  &  les  Parties  ap- 
pointées à  oiiir  droit  comme  devant,  par 
Arrêt  du  50.  dudit  mois  de  Juillet.  Re- 
quête présentée  par  ledit  le  Bade  le  7. 
Janvier  dernier  ,  à  ce  que  ladite  de  Saint 
Blaife  fût  condamnée  es  dommages  inté- 
rêts par  lui  foufferts ,   poilr  la  non-jouif- 
fance  de  ladite  maifon  d'en-bas ,   ruines 
&  démolitions  avenues  en  icelle  depuis 
l'indue  occupation  faite  par  elle  &  fondit 
mari  ;  pour  lelquels  dommages ,  intérêts, 
détériorations  &  démolitions  ,  il  fe  (eroit 
conftitué  d'abondant  demandeur  ;  com- 
muniquée &  niife  au  fac.  Arrêt  du    19. 
dudit  mois  de  Janvier  ,  par  lequel  auroit 
été  ordonné  ,  que  trois  productions  que 
ladite  de  Saint  Blai(e  avoir  fait  joindre 
audit  procès  .feroient  remifes  au  Greffe  : 
Informations  faites   à  fa   requête  contre 
ieditle  Bâcle  ,  les  iz.Odobre  i5i  4. 13, 
&  I  4.  Oélobre  ,  &  1 4.  Décembre  i  C)  i  5 . 
mifes  en  un  fac  à  part  ,   fuivant  l'Arrêt 
du  27.  Janvier  dernier.  Autre  Requête 
par  ladite  de  Saint  Blaife  préfentée  le  i, 
dupréfent  mois ,  à  ce  que  les  troi^  inftan- 
ces  y  mentionnées   fuffent  pareillement 
jugées  avec  les  autres,  Arrêt  du  5 .  dudk, 

Toine  IL  M 
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mois ,  par  lequel  après  que  ladite  de  Saint 
Blaife  auroit  déclaré  qu'elle  fe  défiftoit  de 
rinftance  de  deftitution  d'Officiers  de  la- 
dite Terre  de  Poiii  ,  &  confentoit  qu'il  y 
fut  pourvu  par  elle  &  ledit  le  Bâcle  con- 
joiivement  ;  le  furplus  de  ladite  Requête 
auroit  été  joint  audit  Procès,  pour  en  ju- 
geant y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  , 
dépens  de  ladite  inftance  de  deftitution 
réfervés.  Requête  par  ledit  le  Bâcle  pré- 
ientée  le  15.  dudit  mois  ,  à  ce  que  parta- 
ge &  diviiion  fût  faire  des  terres ,  prez, 
bois ,  garennes ,  cens ,  rentes ,  Sujets  jul- 
ticiables ,  &  autres  chofes  dépendantes  de 
ladite  Terre  &:  Seigneurie  de  Poiii ,  & 
que  chacune  des  Parties  pût  inftituer 
(,)fficiers  pour  l'exercice  de  la  Juftice,  dans 
la  part  Se  portion  de  ladite  Seigneurie 
qui  leur  aviendroit  par  ledit  partage  ; 
communiquée  &  mife  au  fxc.  Autre  Re- 
quête par  ladite  de  Saint  Blaife  préfen- 
tée  ledit  jour  ,  &  l'information  du  6. 
Oâ:obre  dernier  y  attachée  ,  mife  pareil- 
lement au  fac.  Lefdites  Parties  oiiies  pour 
ce  mandées,  &;  tout  diligemment  examiné; 
NoT  REDITE  CouRa  mis  &  met 
les  appellations  ,  Sentences ,  &  ce  dont  a 
été  appelle  ,  au  néant  ,  fans  amende  ;  de 
en  émendant ,  &  faifant  droit  fur  le  tout, 
ayLnt  égard  à  nofdites  Lettres ,  offres  & 
acceptations  defdites  Parties  ,  Ordonne 
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que  ladite  Terre ,  appartenances  &  dé- 
pendances ,  de  Poui ,  fera  partagée  égale- 
ment par  moitié   entr'elles  ,  &  que   des 
deux  Maifons  Seigneuriales  qui  en  dépen- 
dent ,  celle  d'en -bas  demeurera  à  ladi- 
te Catherine  de  Saint  Blaife  ,  avec  la  baP- 
fe  -  cour  ,   jardin  ,   Terger  environné  de 
fofTez  ,  la  place  de  terre  qui  eft  en  friche 
fermée  de  hayes  devant  ladite  maifon  ; 
C^  l'ancien  Oratoire  de  [es  prédecefeurs,  qui 
ejl  enl'Eglife  Parochiale  dudït    Foui.  Et 
auldits  le  Bâcle  &  fa  femme,  la  Maifon 
Seigneuriale  d'en-haut  ,  avec  l'allée  de- 
vant la  grande  porte  d'icelk;  :  lefquels  pour- 
ront faire  dreffer  leur  Oratoire  ,  su  attacher 
un  Banc  de  l'autre  coté  du  Chœur  de  ladite 
Eglife ,  le  plus  commodément  qu'il  fera  poj- 
Jtble  ,  en  lieu  auffi  éminent  que  celui  de  la- 
dite  de  faint  Blaife ,  &  non  plus  ;  laquelle 
notredite   Cour  a  condamnée  payer  de 
foulte  dans  le  premier  du  mois  prochain, 
aufdits  le  Bâcle  &  fà  femme  ,  la  fomme 
de  5150.  livres  ,  ou  leur  en  conftituer 
pardevant  Notaire^i^ô.  livres  10.  fols 
6.  deniers  de  rente  ,  payable  par  chacun 
an  au  premier  Mars ,  rachetable  toutes 
fois  &  quantes.enjembourfant  en  un  feui 
payement  ladite  fomme  de  5150.  livres, 
&  les  arrérages  qui  en  feront  dus ,  frais 
&  loyaux  coûts ,  au  payement  &  conti- 
nuation de  laquelle  rente ,  ladite  de  Saint 

Mij 
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Bîailè  obligera  en  fon  privé  nom  ,  tous 
f  s  biens ,  &  fpécialement  ceux  qui  lui 
jont  échus  de  la  fuccefTion  par  bénéfice 
d'inventaire  dudit  défunt  Louis  de  Saint 
Blaife  fon  frère.  Et  encore  leur  payer 
dans  trois  mois  200,  livres  pour  la  non- 
jouiffnnce  de  la  portion  qui  leur  appar- 
tenoit  en  ladite  maifond'en-bas.  Feront 
les  Parties  les  réparations  telles  que  bon 
leur  femblcra  ,  chacune  lur  la  mailbn  qui 
lui  eft  ajugée.  Ordonne  que  dans  fix  (e- 
rnaines  déiiverance  ièra  faite  aufdits  le 
Bade  &  là  femme ,  de  la  coupe  de  pa- 
reille quantité  de  bois ,  &  au  même  cli- 
mat que  font  fitués  ceux  qui  leur  ont  été 
ji'agueres  vendus  &  livrés  par  lefdits  de 
Beaujeu  &  fa  femme.  Et  ce  fait ,  les  lots 
qui  ont  été  drelîès  entre  ladite  Anne  de 
Saint  Blaifè,  &  ladite  Catherine  (à  fœur, 
des  terres ,  prez  ,  bois ,  vignes ,  &  autres 
domaines  de  ladite  Terre  de  Poiiije  1 5. 
Janvier  161  3.  feront  jettes  au  fort  &  à 
chacune  defdites  Parties  baillée  fa  part 
à  divis  pardevant  le  Rapporteur  du  pro- 
cès ,  pardevant  lequel  fera  pareillement 
fait  partage  de  la  garenne  ,  cens ,  rentes , 
Sujets  jufliciables ,  &  autres  chofès  dé- 
pendantes de  ladite  Seigneurie,  nonconi- 
prifès  es  lots  fufdits ,  félon  les  déclara- 
tions que  les  Parties  en  voudront  bail- 
ler ,  qu'elles  feroiK  t«nues  le  communi- 
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e*ueT  refpe^l'ivement.  Leur  a  premis  ini- 
tituer  Officiers  pour  l'exercice  de  ieur 
Jurifciiétion  à  chacune  fur  fes  Sujets  & 
Territoire  de  ladite  Seigneurie ,  qui  leur 
aviendra ,  (ans  qu'une  partie  foit  ailujer- 
tie  à  l'autre  ,  foit  en  Juftice  ,  Fief,  Ce.  « 
five ,  ou  autrement ,  en  quelque  forte  que 
ce  foit.  Et  À  cettfifin,  jouiront  le/dits  le 
Bade  &  fa  femme ,  lefdits  de  Beaiijeu  & 
lajîenne  ,  des  Droits  Honorifiques  ,  Je^mois 
en  mois  alternativement ,  à  commencer  au 
premier  Mars  prochain  par  celui  auquel  ii 
aviendra  par  le  fort  qui  en  fera  jette  dans 
huitaine  pardevant  ledit  Rapporteur, 

Et  fur  le  furplus  defdites  inftances  , 
fins  &  conclufions  refpedivementprifes, 
a  mis  &  met  lefdites  Parties  hors  de  Cour 
&  de  procès  ;  leur  a  fait  inhibitions  & 
dcfèniès  de  fe  méfaire  ni  médire  ,  fur  les 
peines  de  nos  Ordonnances.  Seront  le» 
informations  faites  à  la  requête  de  ladite 
de  Saint  Blaife  les  22.  Odobre  1 6  1 4.  6 . 
13.  14.  Odobre  &  1 4.  Décembre  1 61 5 . 
communiquées  à  notre  Procureur  Gene- 
ral ,  pour  lui  oiii ,  ordonner  ce  qu'il  ap- 
partiendra :  Tous  dépens ,  tant  de  cau(ès 
principales  &  d'appel.incident  de  Lettres, 
Requêtes  &  inftances  évoquées,  que  ré- 
fèrvées  par  lefdits  Arrêts,  compenfés,  Pro- 
noncé le  io.  Février  1616, 

Miij 
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NoMB.  X.  ARREST  DUPARLEAiî. 
de  Tolofe  du  30.  Août  1603.  cité  page 
^12.  &  418.  qui  a  jugé  ,  (jue  Sei- 
gneur de  la  plus  grande  portion  de  la  Sei- 
gneurie ,  doit  précéder  ;  nuis  fa  femme 
ne  précédera  point  fon  Cofeigneur  ,  elle 
précédera  feulement  Us  femmes^  ^  que 
les  enfans  doivent  fiiivre  dans  le  même 
«r-dre  que  les  Aiaris  é"  Pères. 

Cet  Arrêt  contient  aujfi  Règlement  pour  /V- 
le^lion  de  leurs  Officiers  communs. 

ENtre  René  de  Caftagner  ,  Sieur  de 
Cafl'emartin  ,  impétrant  &  requé- 
rant l'entérinement  de  certaines  Lettres, 
Royaux  du  premier  Février  dernier  ,  en 
oppofition  envers  l'Arrêt  y  mentionné , 
&  autres  fins  contenues  aufdites  Lettres, 
d'une  part  :  Et  Herard  de  Pinet ,  Sieur  de 
Montbrun  ,  Renc  de  faintPaftour,  Sieur 
de  Setrette  ,  &  Bertrand  de  Vezin,  Sieur 
de  h  Caffagne  jCofeigneurs  chacun  pour 
une  fixiéme  partie  dudit  lieu  de  Mont- 
brun,  affignés,  &:  défendeurs ,  d'autre. 
Et  entre  lefdits  René  de  laint  Paftour  , 
&  de  Vezin  ,  fupplians  &  demandeurs  en 
deux  Requêtes,  l'une  du  14.  Décembre 
dernier  ,  à  ce  que  les  Confuls  dudit  liei\ 
deMontbrun  loient  tenus  prêter  le  ferment 
enleur  prcfèncei  &  l'autre  du  iz.  Mars 
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aulTi  dernier ,  à  ce  que  ledit  de  Pinet  (oit 
tenu  remettre  &  leur  exhiber  Tes  Titres 
&  reconnoifrances,pour  en  tirer  extraits, 
&  autres  fins  defdites  Requêtes ,  &  autre- 
ment luppliant  &  demandeur  par  autres 
Requêtes. 

Vu  le  procès ,  plaidoyez  des  1  5 .  Fé- 
vrier ,  18.  &  24.  Avril  dernier.  Arrêt 
donné  par  la  Cour  le  15.  Juillet  1601. 
Incident  introduit  pardevant  le  Com- 
miflaire  à  ce  député ,  joint  par  fon  Or- 
donnance du  2.  Février  dernier  à  ladite 
inftance  d'oppofition.  Produélions  faites 
par  lefdits  de  Pinet ,  faint  Pailour  U  Ve- 
zin ,  devant  ledit  Commiiîaire  ,  homma- 
ges &  dénombremens  faits  pardevant  le 
Comte  d'Armagnac  ,  es  années  i  5  ?,  i .  & 
1544.  Départemens  &  cottifation  faites 
fur  les  nobles  &  hommages  dudit  Comté, 
en  l'année  i  5  5  5.  le  29.  Mai:  Certifica- 
.toire  du  fervice  perfonnel  rendu  en  la 
Montre  &  affemblée  de  ban  &  arriere- 
ban  ,  faite  l'an  1 5  6  i .  le  24.  Septembre , 
par  Jean  de  Caftagner  ,  Cofeigneur  de 
Montbrun  :  Dire^  par  écrit  &  autres  pro- 
ductions defdites  Parties. 

Dit  a  e't'e'  ,  Que  la  Cour  entérinant 
iefdites  Lettres ,  a  déclaré  &  déclare  ledit 
Caftagner  bien  oppofant  envers  ledit  Ar- 
rêt, &ra  maintenu  &  gardé ,  le  maintient 
S>c  garde  en  la  fixierae  partie  de  la  Jufticc 
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haute,  moyenne  &  bafle  du  lieu  de  Mont- 
brun  ,  honneurs  préro^^yidves ,  revenus , 
émolumens  en  dépendans:  Et  faifant  dreit 
fur  ladite  Requête  ,  &  incident  joint ,  a  or- 
donné é"  ordovne  que  leàït  ie  Pïnet ,  comme 
CofeigneiiT  four  les  trois  parties  dudit  lieu^ 
les  fix  fatfant  le  tout ,  précéder  a  lefdits  au- 
tres Cofeigneurs  en  tous  lieux  (^  ajfemhlées 
publiques  &  privées,  tant  à  J'Eglife,  aux 
Offrandes  ,  Procédons  ,  &  ailleurs  :  &  ^«' 
jera  loijible  prendre  é'  do  e  le  lieu  le  plus  ho- 
norable dans  VEgitfe  ,  pour  j  mettre  fort 
Banc  pour  lui ,  fa  femme  O"  fes  enfans ,  tel 
que  bon  lui  femblera  :  Et  après  qu'il  aura 
choijî ,  pourront  aujfi  les  autres  Cofeigneurs 
wettre  leur  Banc  pour  eux  é"  leur  famille  , 
en  telle  autre  place  dans  ladite  Eglife  qu'ils 
voudront,  à  cote'  ou  auprès  ledit  de  Pinet^ 
lefquels  Cofeigneurs  fufdits  pourront  aujfi  al- 
ler à  l'Offrande,  &  recevoir  la  Paix  &  le 
Pain  béni  immêdiateineht  après  ledit  de  Pi- 
net  ,  f^  avant  la  femme  &  etifms  dudit  de 
Pinet ,  lefquels  aujfi  précéderont  les  femmes 
dr  enfans  âefdits  S.  Pajîour ,  Vet.in  &  Caf- 
tagner  ,  Cofeigneurs  fufdits.  Et  néanmoins  a 
permis  &  permet  au  faits  S.Paflour^Cafîagner 
&  Fez^in ,  de  créer  audit  lieu  de  Mont  brun, 
Confuls i  Juge  ,  Baile,  Greffier,  &  autres 
officiers f  pour  l'exercice  de  la  Jufîice  ,  con- 
jointement avec  ledit  de  Pinet ,  d'iceux  re- 
cevoir  enfemblement  avec  ledit  de  Pinet  ^  U 
ferment  en  tel  cas  requis^ 
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Failant  inhibition  &  défenfes  audit  de 
Pinet ,  d'entreprendre  de  créer  ou  defti- 
tuer,îe  cas  y  échéant,  aucuns  defdits  Of- 
ficiers ,  ou  leur  bailler  ferment  hù  (èul , 
&  fans  l'afliftance  &  confèntement  derdics 
autres  Cofeigneurs  ,  ou  de  leur  Procu- 
reur à  ce  rpécialement  fondé  ;  &  de  mê- 
me aufdits  Coieigneurs ,  fans  l'alîillance 
&  conlentement  dudit  de  Pinet ,  ou  (on 
Procureur  ,  fur  peine  de  nullité ,  &  amen- 
de arbitraire.  Et  a  ordonné  &  ordonne 
€]ue  ledit  de  Pinet ,  comme  Cofeigneur 
pour  la  moitié  ,  &  lefdits  S.  Paftour  ,  Ve- 
2in  &  Caftagner  pour  l'autre  moitié  par 
indivis ,  s'aflembleront  dans  la  huitaine 
après  l'intimation  de  cet  Arrêt,  Dour  d'un 
commun  conientement ,  élire  &  créer  un 
Juge  ,  Baile  &  Greffier  audit  lieu  de 
Montbrim  ,  de  iqualité  requife  pour  l'ad- 
miniftration  de  la  Juftice  ,  lelquels  exer- 
ceront au  nom  de  tous  lefdits  quatre  Co- 
feigneurs ,  leurs  charges  conjointement  > 
fi  mieux  lefdits  Cofeigneurs  ,  n'aiment 
continuer  Oc  confirmer  les  Juge  ,  Baile  &: 
Greffier  qui  exercent  à  préfènt ,  &  qui  y 
ont  été  ci-devant  établis  par  ledit  de  Pi- 
net, en  prêtant  entre  leurs  mains  pareil 
ferment  qu'ils  ont  prêté  audit  de  Pinet;  ce 
qu'ils  feront  tenus  opter  dans  même  dé- 
lai ,  autrement  &  à  faute  d'en  convenir ,  a 
permis  §c  permet  au  Sénéchal ,  dans  le  dé* 
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troit  duquel  ledit  lieu  de  Montbrun  eft 
allis ,  d'y  pourvoir  ainfi  qu'il  appartien- 
dra. 

Et  en  ce  qui  concerne  l'éledion  ou 
confirmation  defdits  Condils;  a  ordonné 
que  tous  les  ans  le  jour  &  Fête  de  Touf- 
iaints,  à  l'heure  de  Vêpres ,  tous  lefdits 
Cofeigneurs  fe  trouveront  en  \'£g\ï(h,on 
y  commettront  tel  Procureur  que  bon 
Jeurfemblera,  pour  à  l'iflue  defdites  Vê- 
pres ,  dans  ladite  Eglife  ,  place  publique 
audit  Montbrun  ,  ou  autre  lieu  accoutu- 
mé ,  recevoir  le  ferment  defdits  Confuls 
qui  auront  été  '^lus  pour  exercer  l'année 
d'après,  fuivant  l'ancienne  coutume  :  au- 
trement ,  &  à  faute  de  ce  faire ,  fera  loi- 
fible  à  celui  ou  ceux  d'entre  lefdits  Co- 
feigneurs qui  fe  trouveront  ledit  jour  au- 
dit lieu  &  heure  ,  de  recevoir  le  ferment 
en  l'abfence  des  autres  Cofeigneurs ,  fans 
qu'ils  puiffent  prétendre  autre  jour ,  lieu  » 
ni  heure  ,  ou  icelle  avancer,  que  du  con- 
fèntement  de  tous ,  à  peine  aufli  de  nul- 
lité &  amende  arbitraire  :  Auquel  aéîe  pa- 
reillement ledit  de  Pinet ,  comme  Cofeigneur 
de  U  plus  grande  partie  ,  aura  la  préféren- 
ce y  &  précédera  les  autres  Cofeigneurs ,  s'j 
trouvant  en  perfonne.  Et  avenant  qu'il  y 
commît  aucun  Procureur  ,  lefdits  autres  Co- 
feigneurs qui  s'y  trouveront  perfonnellement  y 
jf  tiendront  le  premier  rang  ;  Le  tout  fans. 
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préjudice  audit  de  Pinet  ,  des  droits  6c 
émolumens  de  ladite  Juilice ,  defquels  il 
percevra  l'entière  moitié ,  &  les  autres 
Cofeigneurs  enfemblement  l'autre  moi- 
tié ,  fuivant  les  quotités  qu'ils  ont  de  la- 
dite Jurifdiâiion  ;  &  chofe  dite  &  alléguée 
nonobftant  par  ledit  de  Pinet.  A  ordon- 
né &  ordonne  ,  qu'il  exhibera  dans  le 
délai  de  huitaine  aufdits  Coleigneurs  les 
reconnoiffances ,  livres  terriers  ,  ôc  au- 
tres documens  qu'il  a  devers  lui ,  concer- 
nant les  Cenfïves  &  autres  Droits  Sei- 
gneuriaux à  eux  appartenans  fur  ledit 
lieu  de  Montbrun  ,  iceux  remettra  es 
mains  du  Greffier  dudit  lieu  ,  ou  autre 
perfonne  afliirée ,  que  -^rdites  Parties  ac- 
corderont ,  pour  en  être  pris  extrait  par 
Jefdits  Cofeigneurs  à  leurs  dépens,  à  pei- 
nQ  de  1000.  livres  :  &  fans  dépens ,  pour 
Caufe.  Prononcé  à  Tolofe,  en  Parlemeoc 
le  1 3.  Août  1603, 


M  vj 


i'j6  Nombre  XL 


Nombre  XL  AUTRE  ARREST 
du  Parlement  de  Tolofe  du  6.  M  rs 
I  5  6 1 .  conforme  au  précèdent  ,  portant 
Règlement  entre  Cofcigncurs ,  tant  pour 
Véleilion  de  leurs  Officiers ,  que  pour  /<t 
Fréféance  d'un  Seigneur  avant  le  Procu- 
reur d'un  autre  Seigneur  qui  le  précède- 
roit ,  sHl  étoit  en  perfonne. 

ENtre  Aimeri  de  Voifîns ,  Seigneur 
Baron  de  Montaut ,  &  Cofeigneur 
pour  les  deux  parties,  trois  faifant  le  tout, 
du  lieu  de  Bruguiere  ,  impétrant  &  re- 
quérant l'entérinerpent  de  certaines  Let- 
tres Royaux  en  forme  de  Requête  civile, 
en  dcclaration  &  interprcration  ,  de  l'Or- 
donnance du  refàifiment ,  donnée  entre 
krdites  Parties ,  ou  leurs  prédecclTcurs , 
par  le  Sénéchal  de  Tolofe ,  &  autres  fins 
contenues  enicelles;  &  aulîi  d'autres  Let- 
tres Royaux  ,  pour  être  reçu  à  conclure 
comme  appellant  tant  de  l'Ordonnance 
de  refàifiment  ,  donnée  par  le  Séné- 
chal de  Tolofe  ou  fon  Lieutenant ,  le  8, 
Juin  1555.  que  des  déni  &  dillimulation 
de  Juftice  dudit  Sénéchal ,  enfemble  de 
î'exécuiion  de  ladite  Ordonnance  faite 
par  M.  Antoine  Baillet ,  Dodeur  es 
Droits ,  Avocat  en  la  Cour ,  Commilfcmg 
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à  ce  député ,  &  être  relevé  des  fins  de^ 
non-recevoir,  &  déiertion  y  mentionnées. 
Et  M.  Marin  Falcon,  Licentié  es  Droits, 
&  Pierre  Bonavent,  Lieutenant  du  Juge 
ordinaire  de  Bruguiere  ,  fupplians  &  de- 
mandeurs :  Et  aulTi  ledit  de  Voifins ,  im- 
pétrant &  requérant  l'entérinement  d'au- 
tres Lettres  Royaux  en  forme  de  Requê- 
te civile  ,  aux  fins  d'être  deftituc  en  en- 
tier envers  les  Arrêts  confirmatifs  dudic 
refailîment ,  &  que  la  Cour  retenant  la. 
connoiflance  de  la  caufe ,  jugeât  le  procès 
définitivement ,  tl  pour  être  relevé  des 
fins  de  non-recevoir,  compavoiflances,  ap- 
probations ,  &  autres  fins  y  contenues  ; 
d'une  part  :  Et  François  de  Tolofe  &  de 
Lautrec ,  Vicomte  de  Lautrec ,  Seigneur 
deMonfa,&  Cofeigneur  Baron  de  Bru- 
guierepour  l'autre  troifîéme  partie  ,  ap- 
pelle ,  <k  défendeur  efdites  qualités  &  inf- 
l]:ances  ,  d'autre. 

Vil  les  plaidoyez  du  1 8  Janvier  1559. 
1 2 .  &  I  8 .  Juin  1561.  Arrêts  donnés  en- 
tre lefdites  Parties  le  1 1 .  Juin  1^59.  & 
1 8 .  Janvier  audit  an  ,  Titres ,  inftrumens 
&  documens  refpecLivement  produits. 
Enquêtes  faites  pardevant  ledit  Sénéchal, 
après  ledit  refaifiment ,  contredits ,  falva- 
tions.  Requête  par  ledit  de  Lautrec  bail- 
lée ,  ordonnée  être  mife  au  fac  par  Or- 
donnance de  la  Cour,  ôc  autres  produc- 
tions des  Parties, 
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D  I  T  A  e'  T  e'  ,  fans  avoir  égard  à  h 
Requête  préfentée  par  lefdits  Falcon  &c 
Bonavent ,  de  l'effet  de  laquelle  les  a  dé- 
mit &  démet  la  Cour  j  &  iàns  aulB  avoir 
égard  aux  deux  premières  Lettres  du  17, 
Mai  dernier  &  4.  Juin  fuivant,préientées 
par  ledit  de  Voifms,  &  ayant  égard  aux 
premières  Lettres  du  15.  Janvier  1559. 
par  lui  préfentées  en  interprétation  de  la- 
dite Ordonnance  de  relaifiment ,  &  Arrêt 
confirmatifd'icelle,  &  interprétant  &  dé- 
clarant lefdites  Ordonnances  &  Arrêts ,  a 
ordonné  &  ordonne  ,  que  dorénavant  l'é- 
ledion  des  nouveaux  Confuls ,  qui  fera 
.faite  audit  lieu  de  Bruguiere  chacune  an- 
née ,  le  jour  à  ce  faire  deftiné  &  accoutu- 
mé,autre  toutefois  que  le  jour  de  Diman- 
che, &  autres  Fêtes  folemnelles,  fera  ap- 
portée par  les  Confuls  anciens  en  la  place 
&  pâ:u  étant  devant  les  Châteaux  defdits 
de  Voifins  &  de  Lautrec ,  Cofeigneurs  du- 
dit  lieu  &  par  iceux  Confuls  baillée  aul- 
dits  de  Voifins  &  de  Lautrec  ,  pour  par 
eux  être  communément  reçue  des  mains 
defdits  Confuls  anciens ,  &  après  appor- 
tée au  Château  dudit  de  Voifins ,  pour 
entre  iceux  Cofeigneurs  traiter ,  conférer 
&  accorder  enfemb le  de  ladite  éleftion; 
ce  fait  &:  eux  retournés  en  ladite  place  ; 
être  procédé  à  la  nomination  &  création 
des  nouveaux  Confuls,  par  lefdits  de  Voi^ 
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fins  &  de  Lautrec ,  le(ftel  de  Voijîns  norn~~ 
niera  &  éltra  les  premier  &  fécond  Confuls , 
ledit  de  Lantrec  le  troiftéme  j  &  quant  an 
quatrième  Conful ,  /'/  fera  cfwïjï  &  élu  les 
deux  -premières  années  par  ledit  de  Voifms 
feul  ,  c^  la  tro'tfiéme  année  par  ledit  de  Lau- 
trec anjfi  feul  :  lequel  ordre  (er a  cï- après 
entre  le/dits  Cofeigneurs  objervé  chacune 
année ,  en  l'éleâion  ^  création  defdits  C&n~ 
fuis  :  Et  ou  ledit  de  Voijîns  fera  abfent  au 
tems  accoutumé  à  faire  ladite  éleHion ,  ledit 
de  Lautrec  aura  la  préférence  au  Siège  avant 
le  Piocuretir  dudit  de  Voiftns  ,  &  prendra 
ladite  élection  des  mains  defdits  Confuls  ,  ^ 
icelle  emportera  en  fon  Château  ,  pour  en 
conférer  avec  le  Procureur  dudit  de  Voifms  <i 
&  après  retourner  en  ladite  place  &  patti 
pour  être  procède  a  la  création  &  éleSiion  de 
nouveaux  Confuls ,  en  la  manière  fnfdite  ;  & 
icelle  faite  ,  fera  publiée  par  mandement  def- 
dits Cofeigneurs  ,  leur  Grever  &  Notaire^ 
&  après  le  ferment  baillé  aux  nouveaux 
Confuls  par  ledit  de  Lautrec ,  au  nom  de 
tous  le f dit  s  Cofeigneurs  ,  affi fiant  audit  de 
Lautrec  le  Procureur  dudit  de  Voijîns ,  lui 
abfent  i  (^  en  l'abfence  dudit  de  Lautrec  ,  le 
Procureur  d'icelui  affiflera  a  ladite  éle^ion 
audit  de  Voiftns ,  ou  à  fon  Procureur  en  fon 
abfence.  Et  a  ordonné  en  outre ,  que  tant  ert 
Vacle  d(  l'éU^ion  &  création  de  Bruguiergy 


2.%o  Nombre  Xî. 

ledit  de  V  ijim  aura  la  préférence  à  icelid 

de  Lautrec, 

Ec  pour  le  regard  de  la  création  du 
Juge  ,  Lieutenant ,  Procureur  ,  Greffier, 
Balle,  &  autres  Officiers, pour  l'exercice 
de  la  Jurifdiftion  audit  lieu,  a  ordonné  & 
ordonne  qu'elle  fera  faite  par  lefdits  de 
Voifins  &  de  Lautrec ,  lefquels  par  com- 
mune main  s'accorderont  de  perfbnnages 
de  qualité ,  idoncité  &  fuffifance  requife  , 
&  d'iceux  prendront  le  ferment  de  ce ,  au 
nom  commun  d'iceux  de  Voifins ,  &  de 
Lautrec,  exercer  ladite  Jurifdiftion  ,tant 
que  leur  touche  refpeâiivement.  Et  ave- 
nant vacation  defdifs  Officiers ,  par  mort 
ou  forfaiture  ,  ou  autrement,  feront  tenus 
y  pourvoir  en  la  forme  fufdite.  Et  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  la  Jurifdiélion 
en  la  montagne  de  Montaut ,  la  Cour  a 
déclaré  &  déclare  ,  qu'elle  n'entend  em- 
pêcher l'exécution  de  l'Ordonnance  de 
refiifiment  donnée  par  ledit  Sénéchal  de 
Tolofe  le  8.  Juin  i  5  5  5 .  au  profit  de  Lau- 
trec ,  ou  (es  prédcceffeurs  :  Et  fans  dépens^ 
de  la  caufè.  Prononcé  à  Tolofe  ,  en  Par- 
lement le  6.  Mars  i5<5i. 

Voyez  d'autres  Arrêts  fur  cette  ma- 
tière dans  les  Arrêts  notables  dudit  fieuF 
de  la  Roche  Flavin  ,  chapitre  21.  des 
Droits  SeigneuYi.iHx ,  &  matières  feodaUs, 
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NoMB.  XIÏ.  ARREST  DU  GRAND 
Confeil  du  i .  Juin  1614.  cité pa^e  360, 
donné  fur  contrariété  d'Arrêts  du  Parler 
ment  de  Dijon  &  de  celui  de  Dole  ;  Or- 
donnant que  V  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon aura  lieu  ,  qui  avoit  jugé  entre  deux 
Seigneurs  hauts-jujliciers  en  même  Pa- 
roijfe  ,  &  au  Bourg  où  l'Eglife  de  Paroi f 
fe  eft  fttuée ,  que  celui  qui  a  la  Juftice  fur 
les  Places  publiques  du  Village\  doit 
avoir  les  Prééminences  dans  VEglife;  & 
néanmoins  défenfes  a  lui  de  permettre 
Danfes  fur  le  Cimetière ,  parce  que  c^cjl 
frophaner  un  lieu  béni  &  faint, 

LO  u  I  s ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi 
dé  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
Salut.  Sçavoir  faifons,  Que  p?a'  cet  Arrêt 
de  notre  Confeil ,  donné  fur  la  demande 
&  profit  de  défaut  requis  par  notre  cher 
&  bien  -  amé  Meflire  René  de  Choi- 
feuil,  fieur  &  Baron  de  Clermont  ,  & 
Martigni  le  Comte,  demandeur  &  re- 
quérant ,  que  l'inftance  de  contrariété 
d'Arrêts  pendante  en  notredit  Confeil , 
foit  tenue  pour  délaififée;  ce  fiiiant  ^ 
qu'il  foit  ordonné ,  que  l'Arrêt  de  no- 
tredit Parlement  de  Dijon,  du  3.  Mars 
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j')6o.  &  autres  Arrêts  donnes  audit 
Parlement  de  Dijon  ,  &  les  exécutoires 
de  dépens  obtenus  en  exécution  def- 
dits  Arrêts  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  à  l'encontre  de  Mef- 
fire  François  de  Tenare  ,  Sieur  de  Sou- 
terrain ,  défendeur  &  défaillant. 

Vu  par  notredit  Confeil  ladite  deman- 
de ,  ledit  défaut  donné  en  audience  de 
notredit  Confeil ,  en  préfencc  de  Maître 
François  Govenain  ,  Procureur  en  notre 
Confeil ,  &  dudit  de  Tenare ,  après  fa 
déclaration  du  ^4.  Avril  161^.  Ledit 
Arrêt  de  notre  Parlement  de  Dijon  du 
3.  Mars  1  550.  par  lequel  eft  ordonné, 
^^e  ledit  Sieur  de  Tenare  dans  un  an  fera 
hatir  en  VEglife  dudit  Martigni  le  Comte  , 
une  Chapelle  qui  fera  nommée  la  Cha^ 
plie  de  la  Grotte  ,  dans  laquelle  il  fera 
mettre  fonjîege  de  nouveau  édifié  en  ladite 
Eglife.  Et  que  ledit  Sieur  de  Choifcull 
jouira  de  la  haute  ,  moyenne  &:  baffe 
Juftice ,  en  tous  les  lieux  &  places  pu- 
bliques dudit  Village  de  Martigni ,  pri- 
varivement  audit  de  Tenare  ,  &  que  TE- 
glife  &  Cimetière  dudit  Martigni  ed 
en  la  Juftice  dudit  de  Choifeuil ,  pour 
prendre  Cour ,  Jurifdidion  &  connoif 
fances  de  toutes  Autorités  &  Préémi- 
nences de  Seigneur  haut-Jufticier ,  pri- 
vativement  audit  de  Tenare ,  fans  pré- 
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indice  toutefois  de  la  Juftice  qui  appar- 
tient audit  de  Tenare  fur  fes  hommes 
&  fujets  audit  Village  de  Martigni ,  raai- 
Ibns  &  héritages  efquels  la  Juftice  lui 
appartient  ;  enfemble  de  la  Fontaine  & 
Lavoir  dudit  lieu ,  &  en  la  Ruelle  qui 
va  de  la  maifon  qui  fut  à  Hugues  le  Noir, 
à  l'Eglife  dudit  lieu  :  Et  défenfes  audit  de 
Choifetdl  de  permettre  aucune  Danfe  être 
faite  audit  Cimetière  dudit  Martigni,  Et  que 
le  Sieur  de  Tenare  ,  fur  la  Requête  par 
lui  préfentée  le  21.  Avril  i  56  7.  fe  pour- 
voiroit  comme  il  verroit  être  à  faire  par 
raifon.  Autre  Arrêt  &  exécutoire  de  dé- 
pens dudit  Parlement  de  Dijon.  Arrêt 
de  rétention  en  notredit  Confeil  du  2  i. 
Juin  1574.  Autre  Arrêt  de  notredit  Con- 
feil des  2  9 .  Odobre  i  6 1  5 .  &  5  i  Janvier 
1614.  Exploit ,  &  tout  ce  que  par  ledit 
de  Choifeuil  a  été  mis  ôc  produit  parde- 
vers  notredit  Confeil. 

ICELUI  NOTREDIT  GrAND  CoNSBIL 

A  DIT,  Que  ledit  défaut  eft  bien  &  dûe- 
ment  obtenu  ,  pour  le  profit  duquel  ,a 
déclaré  &  déclare  ladite  inftance  de  con- 
trariété d'Arrêt  délaififée  ;  a  ordonné  & 
ordonne  que  ledit  Arrêt  de  notredit  Par- 
lement de  Dijon  ,  &  autres  Arrêts  de 
notredit  Parlement  ,  &  exécutoire  de 
dépens  obtenus  en  exécution  defdits  Ar- 
rêts ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &. 
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teneur.  A  condamné  &  condamne  kdk 
de  Tenare  aux  dépens,  la  taxation  d'iceux. 
à  notredit  Confeil  réfervée.  Donné  en 
notredit  Grand-Confeil  à  Paris,  le  z .  Juin 
l'an  de  grâce  1614.  &  prononcé  aux 
Procureurs  defdites  Parties  le  18.  jour 
defdits  mois  &  an  j  &  de  notre  règne  le 
cinquième.  Signé  ,par  le  Roi ,  à  la  rela- 
tion des  Gens  de  fon  Grand-Confeil. 


NoMB.  XIII.  ARRESTS  BUGRAND 
Confeil  des  28.  Septembre  1^18.  & 
i 8.  MarsiS  i ^. cites  fjig,  5 5 5 .d^  5 9 o, 
d'où  refaite  , 

I,  ^ue  le  droit  de  préfentatioH\  même  tout 
le  droit  de  Pnirorïuge  ayant  été  aumône  à 
une  Abbaye  ,  &  depuis  le  Fief  d'oiiilde^ 
pendoit ,  ayant  été  aumêné  à  la  même  Ab" 
baye  ,  duquel  Fief  une  tierce  partie  aurcii 
été  par  elle  remife  à  un  du  nom  cr famille 
des  donateurs  ;  le  droit  de  Patronage  né^ 
toit  point  cenfé  compris  en  cette  remife  , 
en  tout  ni  en  partie  :  car  de  même  que  les 
dixmes ,  depuis  qu'elles  font  données ,  oa 
pour  mieux  dire  ,  depuis  quelles  font  ren^ 
dues  à  l'Eglife  ,  en  font  inaliénables ,  à 
moins  que  ce  ne  fott  au  profit  d'une  autre 
JEglife  y  ou  d'une  Dignité  Ecclefîajîique, 
&  non  point  à  une  perfonne  Uïque  ;  il  eti 
fft  de  même  du  Fatronagc, 
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%.  Qu'encore  que  le  Patronage  ,  tnême  le 
Fief  d'où  il  dépend  ,  ayant  été  aumônes  a 
VEglîfe  ,  néanmoins  tant  qu'il  fe  peut 
trouver  des  perjonnes  defccndues  des  do^ 
nateurs ,  ils  ont  les  honneurs  par  préfé- 
rence à  tous  autres  Seigneurs  laïcs  de  la 
Paroiffe. 
S*  <s^^  quoique  ce  lignager  y  tel  qu'était 
Charles  de  la  louche  ,  qui  étoit  partie 
dans  ces  Arrêts ,  ne  tienne  rien  en  Fief  en 
la  Paroî^e  ;au  contraire  y  que  tout  ce  qu'il 
tient ,  foit  en  roture  &  en  la  cenftve  des 
Autres  Seigneurs  :  tant  la  faveur  des  Pa- 
trons en  cette  matière  ejî  préférée  à  toute 
autre. 
4.  jgrtf  les  Ecclefiafliques  à  qui  on  a  don^ 
né  ou  laijfé  le  droit  de  préfentation  ,  ne 
peuvent  concéder  de  Banc ,  même  dans 
la  Nef. 

ENtre  René  du  Hamel,  Ecuyer,  Sieur 
de  Villechien  ,  foi  difant  Patron  ho- 
noraire de  r  Eglife  Parochiale  dudit  Vil- 
lechien ,  demandeur  &  requérant  que  dé- 
fenfes  foient  faites  à  Charles  de  la  Tou- 
che ,  Ecuyer ,  Seigneur  dudit  lieu  de  la 
Touche  ,  de  mettre  ou  faire  mettre  au- 
cun Banc  ,  ni  felie,  ou  banfelle  en  ladite 
Eglife  Parochiale  de  Villechien  ,  proche 
&  à  côté  du  banc  de  la  Demoifelle  (a 
femme,  à  peine  de  tous  dépens,  domma- 
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ges  &  intérêts ,  &  défendeur  d'une  part  ? 
Et  ledit  de  la  1  ouche',  aulîi  foi  difant  Pa- 
tron 2c Fondateur  honoraire  de  ladite  Egli- 
{è  de  Villechien,  défendeur  ,  &  oppofant 
à  l'exécution  du  mandement  du  Bailli  de 
Mortain  ,  ou  fon  Lieutenant,  du  16.  Dé- 
cembre 1614,  &  requérant  être  réinté- 
gré ,  maintenu  &  gardé  en  la  pofleflion 
éc  jouiflance  dudit  Banc  ,  &  aux  droits 
honoraires  de  Patronage  de  ladite  Eglifè 
de  Villechien ,  &  ledit  du  Hamel  con- 
damné remettre  ledit  Banc  ,  &  le  rétablir 
au  lieu  où  il  étoitaflis,  &  en  tous  (es  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  ,  d'autre.  Et 
entre  ledit  de  la  Touche  ,  demandeur  & 
requérant  l'entérinement  des  Lettres  du 
dernier  Septembre  161  7.  &  d'une  Re- 
quête du  17.  dudit  mois  de  Septembre 
161S.  tendante  afin  qu'il  foit  reftitué  à 
rencontre  de  l'Accord  ou  de  Tran!aâ:ion 
faite  ectre  feu  Monfieur  Olivier  du  Ha- 
nel  ,  Gilles,  Charles,  &  André  de  la 
Touche  ,  duio.Mai  1 5S6.  d'une  part, 
&  ledit  du  Hamcl ,  défendeur  ,  d'autre. 
Et  entre  ledit  de  la  Touche ,  appellant 
de  la  Sentence  du  Bailli  de  Mortain  ,  ou 
lôn  Lieutenant ,  du  13,  Janvier  1 5  86, 
d'une  part  ,  &  ledit  du  Hamel ,  intimé , 
d'autre  :  Et  entre  Henri  de  Brecei ,  (leur 
d'Ifini  &  du  Ménil-Amelant ,  aufli  foi  di  - 
iànt  Patron  Fondateur  honoraire  de  ladite 
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EgUre  de  Villechien,  demandeur  &  requé- 
rant être  maintenu  &  gardé  en  fes  droits, 
prérogatives  &  prééminences  que  lui  & 
fes  prédecefleurs  ont  eus  de  tout  tems  im- 
mémorial en  ladite  Eglife  de  Villechien  , 
privativement  aufdits  du  Hamel  &  de  la 
Touche ,  d'une  part.  Et  lefdits  du  Hamel 
&  de  la  Touche  ,  défendeurs,  d'autre.  Et 
entre  les  Abbé  ,  Religieux,  Prieur  &  Cou- 
vent de  l'Abbaye  de  la  fainte  Trinité  de 
Savigny,  demandeurs  &  requeransque  dc- 
fenfes  Ibient  faites  aufdits  du  Hamel,  de  la 
Touche  &  de  Brecei ,  de  plus  eux  dire  ne 
fe  qualifier  Patrons  honoraires  &;  Fonda- 
teurs de  ladite  Egliiè  de  Villechien  ,  fur 
peine  de  dix  mille  livres ,  applicables  moi- 
tié en  GEUvres  pies,  l'autre  moitié  au  profit 
de  ladite  Abbaye  ,  &  que  lefdits  Abbé  , 
Prieur,  Religieux  &  Couvent  duditSavi- 
gny,feront  maintenus  &  gardés  au  droit  de 
Patronage  de  ladite  Egliie  Parochiale  de 
Villechien  ,  appartenances  &  dépendances 
d'icelui,&que  toutce  quiaété  fait  aucon- 
traire  par  lefdits  du  Hamel,  de  la  Touche 
&:  de  Brecei,  fera  ôté,  &  que  lefdits  du  Ha- 
-mel ,  de  la  Touche   &  de  Brecei  feront 
condamnés  en  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts,  d'une  part  :  Et  lefdits  du  Hamel, 
de  la  Touche  &  de  Brecei ,  défendeurs , 
d'autre. 

Vu  par  le  Confeil  lefdites  Lettres ,  & 
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jRequétes  ,  écritures  defdites  parties ,  for 
lefdites  inftances  :  ladite  Sentence  dudit 
Juge  de  Mortain  ,  du  15.  Janvier  1587. 
par  laquelle  du  Hamel ,  Lieutenant  dudit 
Mortain,  auroit  perinisà  Gilles  &  Charles 
delà  Touche,  mettre  un  bancouefcabelle 
derrière  le  fien  :  ledit  mandement  du  z5. 
Décembre  161  ^..par  lequel  le  Juge  dudit 
Mortain  auroit  ordonné  que  ledit  de  la 
Touche  feroit  appelle ,  pour  lui  voir  faire 
■défenfes  de  mettre  ,  ne  faire  mettre  aucun 
Banc  dans  la  Nef  de  l'Eglife  de  ladite 
Paroifle  de  Villechien  ,  &:  foi  voir  con- 
damner en  tous  fes  dépens  ,  dommages 
^  intérêts.  Autre  Mandement  dudit  Bailli 
de  Mortain  ,  ou  fbn  Lieutenant ,  du  5, 
Janvier  161  <).  obtenu  par  ledit  de  la 
Touche  à  rencontre  dudit  du  Hamel, 
pour  ctre  reçu  oppofant  au  fufdit  Man- 
.dement ,  voir  dire  que  le  Banc  que  ledit 
.du  Hamel  avoit  ôté ,  feroit  remis  au  lieu 
&  place  oià  il  avoit  accoutumé  d'être. 
A(5te  de  la  connoiflance  dudit  du  Hamel, 
jque  ledit  Banc  avoit  été  ô:é  ,  pource  qu'il 
empêchoit  la  voye  de  laProceilion.fuivant 
l'avis  des  Paroinîens  du  10.  Janvier  1^15 , 
Appointement  dudit  Bailli  de  Mortain  , 
contenant  les  conteftationsdes  parties,  du 
^3.  Mai  audit  an  ;  Arrêt  dudit  Confeil 
du  2  5.  Janvier  i  6 1  S.  par  lequel,  aupara-p 
vant  iaire  droit  fur  lefdites  inftances ,  le 

Confeil 
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ConH;!!  aurok  dit  que  les  parties  étoient 
appointées  contraires  à  drefler  leurs  faits 
dans  quainzaine  ,  faire  preuve  &  enquête 
deux  mois  api  es  pour  ce  fait  &  rapporté 
pardcvers  ledit  Confeil  ,  être  ordonne  ce 
que  de  raifon  :  Faits  defdits  du  Hamel  & 
de  Biecey  ,  d^s  26.  Juillets   7.  Août 
1618.  Procès  verbal  de  confection  def- 
dites  Enquêtes,  du  1 6.  Juillet  &  1 4.  Août 
i5i8.   Autres    Enquêtes  defdits  de  la 
Touche  &  du  Hamel,  faites  en  vertu  de  la 
Commirfion  des  Requêtes  du  Palais  à'Pa- 
ris,  des  29.  Novembre    1  6  i  6.  &    19. 
Janvier  1  617.  Arrêt  dudit  Confeil  des  9. 
&    17.  Septembre  ,  par  iefquels  lefdites 
Enquêtes  auroient  été  reçues.  Copie  col- 
lationnée  de  la  Donation  faite  de  la  pré- 
fentat'.on  &  droit  de  Patronage  ,  par  Mi- 
chel de  Villechien,  Richard  fon  frère.  Prê- 
tre ,  &  Robert  de  la  Touche ,  aulqnels 
ladite  préientation  &  droit  de  Patronage 
de  l'Eglife  de  Villechien  appartenoit  aux 
Religieux  de  ladite  Sainte  Trinité  de  Sa- 
Tigny  ;  Vidimus  lefdites  Lettres  de  Dona- 
"tion,  fliit  le  pénultième  Décembre  1483. 
avec  copie  collaîionnée  d'une  autre  do- 
nation  d'une  mafare  nommée  la  Forge- 
rie  ,  fife  audit  Villechien ,  donnée  à  ladite 
Abbaye  dès  l'an  i  220.  Autrecopie  col- 
lationnce   de   donation  du    Moulin  de 
Villechien  ,  avec  fes  appartenances,  don* 
Tome  II,  N 
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ne  à  ladite  Abbaye  da  Savigny  ,  par  Guil- 
hume  de  Villcchlen  ,  des  l'an  12^7, 
Autre  copie  coihtionnée  d'une  Tranfac- 
tion  d'entre  TAbbé  &;  Religieux  dudit 
Savigny,  &  ledit  Guillaume  de  Villechien, 
par  laquelle  lelciits  Abbé  &  Religieux 
auroient  délaifle  audit  de  Villechien  ,  la 
troifiéme  partie  du  Fief  de  Richard  Ton 
frère,  &  ledit  Guillaume  leurauroit  don- 
né trois  fols  de  rente  par  chacun  an  ,  à 
icelle  prendre  audit  Villechien  fur  la  Ter- 
re appcllce  la  Fofl'erie.  Autre  copie  coîla- 
tionnée  de  la  confirmation  de  ladite  do- 
nation de  Guillaume  de  Villechien  ,  &:  de 
tous  les  droits  que  Richard  fon  fils ,  Guil- 
laume de  Boitfiborel  &  autres  donnoient 
à  ladite  Abbaye,  du  Mardi  avant  l'Afcen- 
lion  1 504.  Aurre  donation  du  Seigneur 
du  Menil-Amelant,  aufdits  Abbé  &  Reli- 
gieux ,  d'une  mafure  appelléc  la  Forgerie, 
life  audit  Villechien, de  l'an  1220.  Copie 
collationnce  de  la  confirmation  du  Roi 
Henri  d'Angleterre  ,  Duc  de  Normandie 
&  d'Anjou  ,  de  la  donation  du  droit  de 
prcfentation  &  patronage  de  ladite  Eglile 
de  Villechien  ,  &:  d'autres  donations  faites 
à  ladite  Abbaye  de  Savigny. Copies  colla- 
tioanées  d'autres  confirmations  faites  def- 
di:es  donations  par  l'Archevêque  dî 
Rouen  de  par  TEvéque  d'Avranches.Tran- 
fadion  entre  ledit  Abbé  &  le  Vicahe  dU' 
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ditV  illcchien,  à  la  prélentation  dudk  Abbé 
de  Savigny,de  l'an  i  3  26.  &  Avril  i  5  77. 
Sentence  du  Bailli  de  Mortain,ou  fonLieu- 
tenant,  du  i4.0â:obre  i  5  7  8.  par  laquel- 
le la  récreance  de  ladite  Cure  deVillechien. 
auroit  été  ajugéeà  M.François  deMontgo- 
don,  pourvu  de  ladite  Cure  ,  à  lapréfenta- 
tion  dudit  Abbé:  Afte  de  Gageplege  for- 
mé  pardevant  le  Bailli  de  Mortain  ou  font 
Lieutenant ,  par  Robert  de  la  Touche  ,  à 
rencontre  de  Nicolas ,  &  Guillaume  dits 
du  Hamel,  pour  raifon  du  Banc  à  lui  de  la 
Touche  appartenant ,  dans  lequel  lefdits 
du  Hamel  ,  ou  leurs  Fermiers ,  s'eifor- 
çoient  de  fe  feoir  ,  du  2  5 .  Février  j  585. 
Exploit  à  la  requête  de  onze  Habitans  de 
Villechien  ,  de  Clameur  de  Gageplege  à 
rencontre  de  Gilles ,  Charles  &  André  de 
la  Touche  ,  enfansde  Jacques  de  la  Tou- 
che ;  procès  verbal  de  defcription  des  Ar- 
moiries d'une  vitre  life  en  l'Eglile  de  la- 
dite Abbaye  de  Savigny,  laquelle  fut  faite 
par  frère  Pierre  de  la  Touche  en  1441. 
CommilTion  du  Bailli  de  Mortain  ou  fon 
Lieutenant,  du   16.  Juillet    1 5  84.  par 
ledit  André  du  Hamel ,  foi  difant  Patron 
&  Fondateur  de  ladite  l'Eglife  de  Ville- 
chien  ,aivx  fins  que  déffefifesfuflent  faites 
aux  ParoilTiens  de  ladite  Eglile  de  Ville- 
chien  ,  de  faire  inhumer  ni  enterrer  aucuns 
Corps  morts  auChanceau  de  ladite  Eglile, 

"Nij 
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fans  {a  permiffion. Autres  Commilîions  dii- 
dit  Juge  de  Mortain^  du  26.  Décembre 
1(5 1 4.  Requête  dudit  René  du  Hamel , 
pourvoir  faire  défenles  audit  de  la  Tou- 
•che  de  mettre  Banc  en  ladite  Eglire,procke 
celui  de  fa  Demoifeîle.  Requête  dudit  du 
Hamel,  par  laquelle  il  déclare  avoir  fait  re- 
muer .&  placer  la  Banlèlle  du  lieu  où  ledit 
■de  la  Touche  l'auroit  fait  mettre,  trois  ou 
quatre  mois  auparavant  rinflance  princi- 
pale intentée  entre  les  parties ,  du  i  i.  A- 
vril  I  6  1 6 .  Copie  coUarionnée  dun  Con- 
i:rat  de  vente  diiciit  Guillaume  de  h  Tou- 
che, à  Olivier  du  Hamel ,  du  lieu  de  ma- 
Doir  du  Bois  de  Villechien.,  du  ^6.  Juin 
1 5  4.5  .Autre  copie  collationnée d'un  Con- 
trat de  vente  par  Jean  Benoî^Rcceveur  du 
Domaine  du  Roi  à  Mortain  ,  de  la  Va- 
vafTorerie  du  Boiî  de  Villechien  ,  acquife 
par  ledit  du  Hamel ,  de  M.  Jean  de  la 
Touche  ,  ik  fans  que  Isdit  du  Hamel  pût 
empêcher  que  bdit  de  la  Touche  &  fes 
cohéritiers  ne  jouilTent  des  prééminences 
qu'ils  pounoienr  avoir  en  ladite  Eglife  de 
Villechien  comme   a-uparavant  ,  du   i  7. 
Février  i  5  28.  Autre  Contrat  d'entre  le- 
dit Olivier  da  Hamel,  (jilles  ,  Charles  Ôc 
André  dits  de  la  Touche^  par  lequel  L-f- 
.dits  de  laTouche  auroient  reconnu  n'avoir 
.aucun  droit  de  prérogative  ni  prééminen- 
ces en  ladite  EgUfe  Ôc  Paroille  de  Ville- 


^Arrêti  cites  par  Maréchal,  2^5- 
cliien  ,  devant  ledit  du  Hamel,  &  le  fe- 
roient  départis  de  roppo{ition,& renoncé 
à  leur  pourfuivre:  parce  que  ledit  duHamel 
auroit  auffi  renoncé  a  la  place  où  le  Banc 
dudit  de  la  Touche  ctoit  lors,  du  i^î 
Mai  ï  585.  Enquête  du  5.  Juillet  1  507^ 
Copie  collationnée  des  aveus  rendus  audit 
André  du  Hamel  par  Jacques  de  la  Tou- 
che ,  &  autres  ,  du  6.  Juin  158?.  audic 
Olivier  du  Hamel ,  du  5 .  Mars  audit  an  , 
&  audit  René  du  Hamel ,  le  4,  Février 
16  16. Copie  collationnée  d'un  autre  aveu 
rendu  au  Comte  de  Mortain,  du  Fief  de 
Villechien  &  appaitenances , pour  un  hui- 
tième de  Chevalier,  du  23.  Septembre 
1 5  9  5.Autresaveusderannie  1499.27, 
Février  15  15.  &  16.  Octobre  i^€<)^ 
Copie  collationnée  du  partage  des  biens 
demeurés  par  le  trépas  dudit  Olivier  du 
Hamel ,  entre  ledit  Robert  &  Tes  frères , 
du  I  G.  Août  I  576.  Contrat  du  mariage 
de  Gilles  de  la  Touche,  du  9.  Décembre 
I  48  8. Partage  des  biens  de  feu  Jacques  de 
la  Touche  ,  du  t  .  Avril  1585.  Autre  par- 
tage d'entre  Guillaume  ,  Robert,  Jean  & 
Gilles  de  la  Touche  des  z6.  Août  1 5  i  i, 
I.  &  4.  Mai  I  527.  &  dernier  Septem^ 
bre  1535.  Copie  collationnée  de  l'ade  de 
foi  &  hommage  prêté  du  Fief  du  Ménil- 
Amelant  au  Roi ,  à  caufe  de  fon  Comté 
de  Mortain  ,du  8.Marsi3  5>7.  AutreCG- 
N  iij 
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pie  collationnée  de  l'aveu  rendu   dudit 
Fief,  pour  un  fixte  de  Fief  de  Chevalier, 
du  12.  Mars  i  397.  Copie  de  Baux  à  fer- 
me faits  par  Martin  de  Brecev,  feur  d'I- 
iigni  &  dudit  Ménil-A mêlant,  à  Guillaume 
du  Hamel ,  du  Fief,  Terre  &  Seigneurie 
du  Ménil  Amelant ,  du  1  i .  Juin  1519. 
Arrêt  fait  fur  ledit  Olivier  du  Hamel  de 
ce  qu'il  pouvoir  devoir  audit  de  Brecey, 
iiu  I.  Janvier  i  501.  Quittances  des  de- 
niers payés  par  ledit  du  Hamel ,   à  cau(e 
defdites  fermes ,  des  1.  6c  11.  Janvier  , 
2  2.  Février  1521.    i5.  &17.  Avril,  i^. 
&  14.  Mai,  10.  Juin  1522.  5.  Odobre 
1525.  19.  Mai,  9.  Juillet  1 5  24.  2.  No- 
vembre 1535.  I .  Décembre  1557.  Aifte 
de  fommaf  ion  du  Procureur  de  la  Seigneu- 
rie dudit  Ménil -Amelant ,  à  la  Dame  de 
la  Seigneurie  du  Pont-Bellanger  &  dudit 
Villechien,  de  déclarer  fi  elle  enten doit 
prétendre  droit  au  Banc  dudit  de  Brecey, 
fis  en  ladite  Eglife  de  Villechien  ;  conte- 
nant la  réponfe  de  ladite  Pont-Bellanger, 
que  non ,  &c  qu'elle  s'étoit  retirée  audit 
Banc ,  l'ayant  trouvé  vuide  ,  jufques  à  ce 
qu'elle  en  eût  fiit  taire  un  ,  du  18.  Juin 
1556.  Art. I  42.0:  5  2  I.  de  la  Coutimie 
de  Normandie.   A  des  par  lefquels  ledit 
de  la  Touche  auroit  été  élu  Prévôt  de  la 
Seigneurie  de  Villechien  ,  &  prêté  le  fer- 
aient ,  des   3 .  &  dernier  Janvier  16  ij. 


'Arrcts  cités  pdr  Alaréchaf»  2p  5 

Lettres  de  retenue  dudît  de  Brecey,  de 
Gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambré 
du  Roi,  du  2  2.  Mars  i6ii.  Certificats 
de  ladite  retenue  des  i6.  Février  audit  an 
&  5 .  Juin  I  6  1 7.  Sentences  données  par 
le  Bailli  de  Mortain  ou  Ton  Lieutenant,  à 
rencontre  dudit  du  Hamel  Fermier  de 
ladite  Terre,  des  25.  Juin  1  5  24.  &  20. 
Juin  1  5  B  5 .  Autres  Sentences  de  M.  Ro- 
bert du  Hamel  Sénéchal  de  la  Seigneurie 
du  Ménil-Amelant ,  des  20.  Juin  1595. 
2  0 .  Juin  I  5  9  4 .  &  dernier  Juillet  1596'. 
Autres  Sentences  du  Bailli  de  Mortain 
ou  Ton  Lieutenant ,  des  i  2.  Mai  1 6  i  5. 
&  3.  Janvier  16  16.  Sentences  des  Re- 
quêtes du  Palais  à  Paris ,  des  14.  Août 
i6t  5,  10.  Février,  T7.&  26.  Odobre 
1616.  Copie  coJlationnée  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  du  15.  Février 
1  5  2  5.  par  lequel  ladite  Cour  auroit  per- 
mis à  Jean  Lemoine  Prêtre  ,  fieur  de 
Sourdeval ,  &  fes  Succeffeurs ,  avoir  les 
Sièges  honorables.  Sépultures,  honneurs, 
&  Prééminences  en  l'Eglile  Parochiale 
dudit  Sourdeval ,  félon  la  coutume  dudit 
fieur  de  Sourdeval  &•  Tes  prédecefleurs, 
(ans  que  les  Religieux  de  ladite  Abbaye 
lui  puiflent  donner  empêchement.  AiÂe 
Arrêt  dudit  Parlement  ,  du  14.  ^i 
1 607.  par  lequel  la  Sentence  des  Requê- 
tes du  Palais  de  Rouen ,  du  24.  Septera- 
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bre  I  5  9,9.  auroit  cté  mife  au  néant ,  Se 
ordonné  qu-e  les  Armoiries  ,  Ecuflons ,  èc 
autres  marques  que  celles  dudit  Abbé  de 
Savigny,peintes,  &  fait  mettre  par  chacune 
des  parties ,  au  Chanceau  de  l'Eglife  de 
Moulines ,   par  Robert  du  Han^el  Sei- 
gneur   de    Boisferant    ,    Jean  Mafle  , 
iieur  de  Moulines ,  &  Jacques  Ruaur  ^ 
fe-oient  levées    &.  ôtées ,  les   bancs  èi 
fieges  defdits  Mafie  &  du   Hamel ,  mis 
&  portés  en  la  N.efde  ladite  Egliie  de 
Moulines  ;  &  néanmoins  que  ledit  IVIafle 
auroit  fiege  ôc  place  en.  laJiie  Nef,  en 
lieu  c minent ,  SÎ  au  defius  dudit  du  Ha- 
m*;!  ,  en(èmble  les  autres  honneurs  à  Ton 
préjudice  ;  &  lefdits  d.u  Hamcl  &  Maflfé 
pour  les  attentats  »  condamnés  chacun  en 
douze  livres  d'amende  envers  le  Roi,  & 
par  lequel  défenfes  auroient  été  faites  au- 
dit Abbé  de  Savigny ,  de  donner  à  l'ave- 
nir permifTion  de  banc  ni  fépulture  au 
Chancel  de  ladite  Eglife.  Arrêts  dudit 
Confeil  des  1  8.  Juin  ,  4. 10.  15.  17.  21. 
&  2  5 .  Septembre  1 6  i  8.  Contredits  AeC- 
dites  parties  ,  ôc  tout  ce  que  par  lefdits 
du  Hamel  ,Ia  Touche  »  Breçey ,  Abbé  ,  de 
Religieux  dudit  Savigny,  a  été  mis  6<pro« 
^t  pardevers  ledit  Confeil , 

Dit  a  été  ,  que  le  Confeil  a  înis  ,  &  met 
ladite  appellation ,  à'  ce  dont  a  été  appelle  , 


'yirrets  cités  par  Maréchal .  2, p  7 
au  néant  :  En  émendant  ledit  jugement ,  éf 
faifant  droit  fur  lefdttes  inflances ,  a  main- 
tenu &  gardé  j  maintient  &  garde  lefdits 
Abbé ,  Religieux ,  Prieur  &  Convent  dudit 
Savigny  en  la  poffejjion  &  joiàjfançe  dudit 
Droit  de  Patronage  ,  Prééminence  &  Droits 
Honoraires  de  ladite  Eglife  Parochiale  de 
Fillecbien  ,  appartenances  &  dépendances  : 
A  fait  &  fait  inhibitions  &  défenfes  aufdity 
de  la  Touche  ,  de  Brecej  ,  ^  du  Hamel,  dt 
prendre  latjnalité  de  Patrons  Honoraires  ^ 
TundateuTs  de  ladite  Eglife  de  ViUecbien^à 
peine  de  6000.  livres  d'amende ,  applica-^ 
ble  moitié  en  œuvres  pies ,  ^  l^ autre  moitié 
au  profit  de  ladite  Abbaye.  Et  ayant  égard 
Aitfdttes  Lettres  du  dernier  Septembre  i6\j, 
d  ledit  Confeil  ordonné  &  ordonne  que  ledit 
de  U  Touche  aura  la  fé.tnce  &  autres  hon^ 
neurs  ^  précmnences  en  ladi.e  Eglife  après 
lefdits  Abbé ,  Religieux  (^  Convent  de  Sa- 
vigny. a  condamné  (^  condamne  ledit  du  Ha~ 
mel  de  réintégrer  ,  rétablir  é"  remettre  le 
banc  audit  de  la  Touche  en  la  Nef  de  ladits 
JBglife  an  lien  le  plus  éminent ,  après  celui 
defdits  Abbé  &  Religieux^  &  qu^après  ledit 
Àe  la  Touche  ,  ledit  de  Brecej  aura  lefdits 
honneurs  ^  prééminences.  A  ledit  Confcil 
fait  défenfes  audit  du  Hamel  de  les  y-  trou- 
bler ,  fur  les  mêmes  peines  :  Et  a  ledit  Cor.^ 
feil  condamné  &  condamne  le.iiî  du  Hamel  ' 
fi  dépens  de.  ladite  reiniégrande  ^  rha^ 
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llijfemenî  ,  fans  dépens  défaites  autres  inf- 
tances ,  U  taxation  de/dits  dépens  audit  Con- 
feil  réfervée.  Le  préfent  Arrêt  a  été  mis  atc 
Greffe  dudit  Confeil ,  a  Paris ,  le  28.  Sep- 
tembre 161%.  Et  prononcé  aux  Procureurs 
de/dites  Parties  le  8.  Ociobre  audit  an. 

Il  eft  très-extraordinaire  que  les  Pa- 
trons Ecclefiaftiques  ayent  banc  ni  féan- 
ce  permanens  dans  l'Eglife  d'une  Paroilïe 
oii  le  Chapitre  ou  Convent  n'eft  point 
établi ,  autre  qu'avec  les  Prêtres  ;  &  moins 
encore  fi  ces  Patrons  font  Religieux,  qui 
ne  font  point  obligés  de  forcir  de  leur 
Cloître  pour  aller  aux  Paroifles  entendre 
le  Service.  S'ils  y  vont  pour  affeires ,  ou 
par  quelqu'autre  occafion  ,  ils  doivent 
avoir  la  préféance  aux  Chailes  ou  fe 
mettre  au  banc  du  Curé  ou  Vicaire  per- 
pétue! ;  ce  qui  leur  eft  plus  décent  &  plus 
honorable  ,  (  s'ils  font  Patrons  ou  Curez 
primitifs  )  que  d'avoir  banc  à  part  des 
Chaifes  des  Prêtres  j  pui'que  nul  Sei- 
gaeur  La'ic  ,  quoique  Patron  ,  ayant 
même  le  droit  de  nomination ,  avec  les 
autres  Droits  Honorifiques  qui  en  dépen- 
dent ,  &  qui  par  coniequent  a  prélenté  le 
Curé  à  l'Évêque  ,  n'a  pourtant  point  de 
préféance  dans  l'Eglife  fur  le  Curé. 

11  n'y  a  pas  d'apparence  que  les  Pa- 
trons Eccllefiaftiques  puiflent  prendre  la 
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place  du  Curé,  puifque  les  Curez  primi- 
tifs ne  le  peuvent  qu'à  certains  jours  de 
l'année,  hors  lefquelsleCuré  préfide  dans 
Ton  Eglifè  ,  lauf  les  honneurs  &  devoirs 
qu'il  doit  à  fon  Bienfaiâieur.  Le  Théoicr- 
gai  de  Lilieux  en  a  été  débouté  en  1 596*, 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  dans 
une  Eglife  où  il  étoit  Patron ,  à  cauie  de 
fon  Bénéfice. 


Nombre  XIV.  Second  Arrêt  fur  Requête 

civile,  du  a 8.  Mars  1519.  cité 

furditepage   54.0. 

Extrait    des  Reg^ftrcs  du  Grand   Ccnfcil 
du  Roi. 

ENtre  René  du  Harael ,  Sieur  de  Vil- 
lechien  ,  demandeur  &  requerart 
l'entérmement  des  Lettres  de  Requête 
civile  du  2,0.  Novembre  i  <îi  8.  Ce  fai^ 
lànt,  qu'il  foit  remis  en  tel  état  qu'il  étoit 
auparavant  l'Arrêt  du  Confeil  du  28. 
Septembre  audit  an  d'une  part.  Et 
Meffire  Henri  de  Brecey,  Sieur  d'Ifigni , 
du  Ménil- Amehnt ,  &  Charles  de  h 
Touche,  Sieur  dudit  lieu,  défendeurs, 
d'autre.  Et  entre  ledit  de  Brecey,  de- 
mandeur &  requérant  l'entérinement 
d'autres  Lettres    de  Requête  civile  di? 

N  vj 
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20.  Mars  16 19.   Ce  faifant,  qu'il  foir 
aufli  remis  en  tel  état  qu'il  étoit  aupara- 
vant ledit  Arrêt  d'une  part  :  Et  lefdits  du 
Hamel,  &  de  la  Touche  ,  défendeurs , 
d'autre. 

Vu  par  le  Confeil  les  écritures  defdites 
parties  ,  Lettres  &  Arrêt,  par  lequel  eft 
ordonné  que  ledit  de  la  Touche  aura  la 
féance  ,  &  autres  honneurs  &  prééminen- 
ces en  l'Eglife  de  Villechien ,  après  les 
Abbé  ,  ReHgieux&  Couvent  deSavigny, 
ledit  du  Hamel  condamné  à  réintégrer  & 
rétablir  le  banc  dudit  de  la  Touche  en 
la  Nef  de  ladite  Eglife  ,  au  lieu  le  plus 
cmiiient  après  celui  deidits  Abbé  &  Reli- 
gieux ,  &  qu'après  ledit  de  la  Touche  , 
ledit  de  Brecey  aura  bfdirs  honneurs  & 
prééminences  :  Défenfes  audit  du  Hamel 
de  les  y  troubler  &  empêcher ,  &  conr 
damné  aux  dépens  de  la  réintegrande. 
Produétlons  defdites  parties  ,  flir  lef- 
quelles  eft  intervenu  ledit  Arrêt.  Dona- 
tions faites  par  les  Seigneurs  de  Villechien 
aufdits  Abbé ,  Religieux ,  &  Convent  ; 
confirmation  d'icelles  par  Giiillaum.e  de 
Villechien  en  l'an  1-304.  Déclaration 
des  biens  de  Jean  de  la  Touche  aux 
Commidaires  dépuiéspour  les  francs  Fiefs 
Ôl  nouveaux  acquêts,  du  mois  de  Noverar 
hre  1416.  Accord  entre  Robert  de  la 
Touche  &  Gilles  de  Pont  -  Bellanger  ^ 


Arrêts- £ït es  par  Maréchal.         5  Oî^ 
contenant  les  rentes  des  aînefles  dépen- 
dantes de  la  Vavafibretie  du  Bois  de  Vil- 
lechien,  du  prenîier  Décembre  1483. 
Contrat  d'échange  par  Maître  Jean  de  Ict 
Touche  Curé  de  Ferrieres,  de  ladite  Va- 
vaflorerie  du  Bois  de  Villechien  ,  avec 
Meflire  Jean  Benoît ,  fans  réferve  ,   dii- 
premier  Décembre   1525.  Mandem.ent. 
du  BailU  de  Mortain  ,  ou  Ton  Lieutenant, 
à  OUvier  du  Hamel,  Sieur  de  la  Gafnerie 
&  Boisferant,  pour  étremaintenu  contre- 
ledit  de  Gilles  de  la  Touche  en  un  banc^ 
&L  autres  droits   honorifiques  en  ladite 
E^lilb ,  du  7.  Mai  15;!.  Sentence  aux 
alTifes  dudit  Bailliage  ,  par  laquelle  eft  or- 
donné que  defcente  feroit   laite  fur  les- 
lieux,  du  1.  Décembre  audit  an.  Enquête 
dudit  du  Hamel ,  en  exécution  de  ladite 
Sentence.  Procès  verbal  duBaill'i  de  Mor- 
tain ,  contenant  la  defcente  fur  les  lieux,. 
&  la  faction  de  ladite  Enquête  ,  du  2  3, 
Avril  1532.  Sentence  dudit  Bailli  de  Mor- 
tain ,  par  laquelle  ledit  banc  par  provi- 
fion ,   &  du  confentement  dudit  de   la 
Touche,  a  été  ajugé  audit  du  Hamel,  du. 
4,  Juillet  1 544.  Contrat  de  mariage  de 
ÎSiicole  ,  fille  dudit  Gilîes  de  Pont-Bel- 
langer ,  Dame  de  Villechien ,  du  z  6 .  Jan- 
vier 1 49 f).  Sentence  dudit  Bailli  de  Mor- 
tain ,  par  laquelle  ledit  Olivier  du  Hameî 
eft  condamné  payer  à  ladite  Nicole  da. 
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Pont-Bellanger  la  fomme  de  700.  Kvres 
pour  le  fupplément  de  la  vente  &  enga- 
gement à  lui  faits  de  ladite  Seigneurie  de 
Villechien,  du  i.  Septembre  1 5  85.  Ar- 
rêt de  la  Cour  de  Parlement  de  Rouen 
des  14.  Février  1514.  13.  Février  1525. 
&  5 .  Mars  I  (Î04.  Sentence  dudit  Bailli  de 
Mortain  ou  Ton  Lieutenant ,  du  6.  Fé- 
vrier 1  6  ip.  Requête  dudit  du  Hamel  au 
Confeil  ,  du  16.  IMars  161  9.  Arrêt  de 
Règlement  des  4.  &  5.  Mars  audit  an. 
Contredits ,  dcfdites  parties  ;  &  tout  ce 
que  par  icelles  a  été  mis  &  produit  par- 
devers  ledit  Confeil.  , 

Dit  a  f'te'  fur  lefdites  Lettres ,  ^ue 
le  Confeii  a  mis  &viet  les  Parties  hors  de 
Cour  &  de  procès.  Le  préfent  Arrêt  a  été 
mis  au  Greffe  dudit  Confeil  à  Paris  le  z^. 
Mats  i  6h^,  (jr  prononcé  aux  Procureurs 
de/dites  Parties  ,le  13.  Avril  audit  an. 

Du  Hamel  m'a  dit  qu'il  s'étoit  pouVvû  dere- 
chef contie  ces  deux  Arrêts  en  Juillet  1611.  & 
qu'il  écoit  en  règlement  de  Juges  au  Confeil. 
Depuis  j'ai  appris  qu'ils  ont  été  renvoyés  au 
Grand  Confeil  ;  &  du  Hamel  pour  finir  tout  fu- 
jet  de  conteftation  ,  a  acquis  les  fonds  &  biens, 
&  tout  ce  que  la  Touche  p  (fédoit  enla  Paroilfe 
de  Villechien  ,  pour  l'en  faire  fortir. 

Il  s'eiifuit,  que  tant  qu'il  y  a  quelqu'un  de  la 
famille  des  Patrons,  il  a  les  honneurs  de  l'E- 
glifè  préiérablement  à  tout  autre  ,  quoiqu'il  OQ 
(bit  poiat  Seigneur  du  lieu. 


Arrêts  cites  par  Maréchal.  ^  0  3 


NoMB.  XV.  ARRESTDU  PARLE  AI, 
de  Rouen  ,  du  14.  Mai  1607.  cité  page 
/J40.  par  lequel  il  a  été  jugé  , 

i ,  J^c  les  Armoiries  des  Gentilshommes 
Haùitans  de  la  Paroijfe,  non  Patrons^  fe- 
roient  effacées  du  Chœur  >  &  letirs  Bancs 
fortes  dans  la  Nef,  quoique  le  Patronage 
appartînt  feulement  a  l  Eglife. 

1.  Que  ces  Gentilshommes  obferveroient 
une  ancienne  Tranfaélion  faite  entre  leurs 
pfédeceffeurs  ,  tant  pour  placer  le  Banc 
de  l'un  plus  haut  que  celui  de  l'autre , 
que  pour  les  autres  honneurs. 

3.  ^^ue  pour  attentats  refpecîivement  faits, 
ils  font  condamnés  à  l'amende. 

4.^«^  les  Patrons  Ecclejtafliques  ne  peu- 
vent concéder  Bancs  ni  Sépulture  au 
Chœur ,  &  qu'ils  ne  peuvent  y  fotiffrir  que 
le  Curé, 

ENtre  Robert  du  Hamel ,  Ecuyer  , 
Sieur  de  Boisferant ,  appellant  de 
la  Sentence  donnée  par  les  Gens  tenans 
les  Requêtes  du  Palais  à  Rouen  ,  le  24. 
Septembre  1599.  &  autrement  intimé  , 
d'une  part  :  Jean  Mahé ,  Sieur  de  Mouli- 
nes, ayant  repris  le  procès  tel  &  en  l'état 
cjue  l'avoit  laifle  Charles  Mahé  (on  père , 
lui  vivant  intimé  en  l'appel  dudit  du 
Hamel  ,   &  de  Ton  chef  appellant  de  la- 
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dite  Sentence,  d'autre.  Et  encore  entre 
Jacques  Ruaut  appellant  de  la  Sentence 
donnée  par  le  Bailli  de  Mortain  le  19, 
Avril  I  604.  d'une-  part  ;  &  ledit  Mahé  , 
intimé  audit  appel ,  d'autre  :  &  MelTire 
Claude  du  BelleY,Abbé  Commendataire 
de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  deSavigny 
ayant  été  reçu  partie  audit  procès ,  pour 
y  garder  Ton  intérêt ,  d'autre  part. 

Vu  par  la  Cour  l'Arrêt  d'icelle  du  la. 
Mars  I  61  6.  par  lequel  toutes  les  parties 
avoient  été  appointées  au  Confeil,  &  or- 
donné qu'elles  cloroient  dans  trois  jours 
pardevers  icelle ,  pour  être  la  catiiè  jugée 
en  la  Chambre  des  Enquéries  ;  Sentence 
defdîtcs  Requêtes  »  dont  eft  appelle  par 
ledit  du  Hamel,  donnée  entre  ledit  Maitie 
André  du  Hamel ,  Lieutenant  General  du 
Bailli  de  .Mortain  ,  .fils  aîné  héritier  de 
défunt  Maître  Olivier,  du  Hamel ,  en  fbn 
vivant  Sieur  de  Boisfcrant ,  Avocat  du 
Roi. au  dit  lieu  de  Mortain  demandeur  en 
Gageplege  ,  mandé  &  fait  fignifiei-  par  le- 
dit défunt  du  Hamel,  pour  k  conlerva- 
tion  des  bancs  &  fieges  par  lui  prétendus 
en  la  Parolflc  de  S.  Martin,  de  Moulines, 
l'un  étant  devant  l'Image  de  S.  Laurent , 
&  l'autre  au  Chœur  de  ladite  Egliie  au 
même  côté,  même  pour  avoir  audit  côté 
en  icelle  Eglife  Armoiries  &  autres  pré- 
jogatives ,  ôc  autrement ,  défendeur  & 
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©ppofant ,  d'une  part  :  Et  Chailes  Mahc  » 
Sieur  de  Moulines  ,  héritier  de  Maitie 
Olivier  Mahé  ,  défendeur  &  oppofant  à 
J'encontre  dudit  Gageplege,  ^i  de  Ton  chet 
demandeur  en  autre  Gageplege  mandé, 
&  fait  mettre  &  fignifier  par  ledit  défunt 
Mahé  audit  du  Hamel ,  pour  la  fépulture 
&  tombe  étant  eh  ladite  Eglife  de  Mou- 
lines ,  cù  étoit  enterrée  la  femme  dudit 
Mahé ,  mcme  pour  la  confeivation  de  fes 
Armoiries  étant  en  écuflons ,  au  banc  &: 
vitre  d'icelle  Eglife  du  cô:é  féneftre  ,  & 
pulpitre,  &  en  outre  demandeur  en  Hara 
par  lui  interjettée  far  ledit  du  Hamel  ou 
fes  prépofés ,  pour  la  rupture  de  ladite  vi- 
tre en  laquelle  étoient  refdits  Ecuifons  ÔC. 
Armoiries  dudit  Mahé  ,  d'autre.  Et  Maî- 
tre François ,  Jean  ,  Olivier  &  Robert  ». 
dits  du  Haroel  ,  frères  dudit  Maître  An- 
dré ;  &  Maître  François  du  Hamel  leur 
oncle,  fait  .venir  en  la  caufe  par  ledit 
Maître  André  du  Hamel ,  &  lui  ayant 
donné  adjondion  ,  d'une  autre  part.  Pas 
laquelle  Sentence  auroit  été  dit ,  à  tort 
ledit  Haro  ,  Gageplege ,  &  oppofitions 
refpeélivement  mifes  par  les  parties  :  A 
tort  pareillement  le  mandement  en  forme 
d'interdit  polfeflbire  obtenu  par  ledit  Ma- 
hé &  autre  Gageplege  mis  par  lefdits  du 
Hamel ,  oppofitions  refpeétivement  mifes 
^our  ce  regarda  le  tout  pour  prétendra 
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par  chacune  ciefdites  parties  en  ladite 
Egliiedefaint  Martin  de  Moulines,  hon- 
neurs &  prééminences  ,  tant  en  appo- 
fîtion  d'Armoiries  ,  Sépultures  qu'autres 
droits ,  comme  Patrons  Fondateurs  de  la- 
dite Eglile.  Dont  du  tout  chacune  defdites 
parties  ait  été  condamnée  en  deux  écus 
d'amende  envers  le  Roi ,  &  ordonné  que 
toutes  les  entreprifes  faites  par  icelles  par- 
ties en  ladite  Eglife  au  droit  du  Patron 
Fondateur,  feroient  réparées  :  néanmoins, 
que  flins  avoir  égard  aux  Lettres  de  relè- 
vement obtenues  pat  ledit  Maître  André 
du  Hamel,  contre  la  tranfadion  faite  en- 
tre Nicolas  DoilTé,  &r  ledit  défunt  Maître 
Olivier  du  Hamel  en  i  588.  de  rentes- 
nement  defquelles  il  avoit  été  évincé  & 
débouté  :  aufditcs  parties ,  fuivant  icelle 
traniàdion  ,  &  autre  de  i  5  2(?.  auroient 
été  permis  d'autres  bancs  tant  au  Chancel, 
qu'en  la  Nef  de  ladite  Eglife,  fans  toute- 
fois aucunement  incommoder  le  Ser\ice 
Divin  ,  libertés  ,  &  droits  d'Eglife  :  à 
quoi  avoit  été  enjoint  aux  Tréforiers  de 
ladite  ParoiiTc  avoir  l'œil ,  lefdits  du  Ha- 
mel condamné-  es  demi-dépens ,  l'autre 
moitié  confcndue  :  relief  d'appel  de  la- 
dite Sentence  obtenu  par  Jacques  Doiffé  , 
Sieur  de  Boufentier,  Curateur  des  enfans 
mineurs  d'ans  dudit  défunt  Maître  André 
du  Hamel ,  &  ledit  Robert  du  Hamel  ;, 
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SîeurdeBoisferantle  i8.Decembrei6o2. 
Exploit  d'icelui  fait  audit  Charles  Ma- 
hé  le  8.  Janvier  i  (î  05.  à  comparoir  en  la- 
dite Cour  :  Autre  Sentence  dudit  Eiilli 
de  Mortain ,  dont  efl:  appelle  par  leJ.it 
Jacques  Ruaut  ,  dudit  6.  Avril  1604, 
donnée  entre  ledit  Jean  Pvîahé  ,  Sieur  de 
Moulines,  demandeur  en  plainte  à  ren- 
contre dudit  Ruaut  fils  èc  iès  fîeres ,  poul- 
ies violences  &  attentats  par  eux  commis 
au  préjudice  des  défenfes  de  troubler  1'  - 
dit  Mahé  en  Tes  préférences  &  pf-éémi- 
nences ,  tant  pour  la  fépulture  ,  qu'autre- 
ment, en  ladite  Eglife  de  Moulines  dans  le 
Chancel  d'icelle  ,  même  de  ce  qu'ils 
avoient  fait  inhumer  le  corps  de  Maître 
Simphorien  Ruaut ,  frère  dudit  Jacques, 
au  tombeau  &  place  des  prédeceffeurs 
dudit  Mahé  ,  d'autre  part  ;  de  lefdits 
Ruaut,  défendeurs  à  ladite  plainte  ,  d'au- 
tre :  par  laquelle  Senrence  lefdirs  Ruauc 
avoient  été  condamnés  enferable  ,  &  un 
feul  pour  le  tout ,  en  dix  livres  tournois 
d'amende  envers  le  Roi  ,  &  aux  intérêts 
dudit  Mahé  ,  pour  l'attentat  &  entreprife 
par  eux  violemment  exécutés  ,  en  faifant 
inhumer  ledit  Maître  Simphorien  Ruaut 
dans  le  Chancel  de  ladite  l'Ègife  de  Mou- 
lines ,  au  lieu ,  rang  &  degré  des  prédecef^ 
feurs  defdits  Mahé  ,  lequel  néanmoins 
ayant  été  éconduit  de  la  Requête  par  lui 
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faite,tenclant€  à  l'enlèvement  dudlfcorpsr 
attendu  la  qualité  dudit  défunt ,  &  l'état 
Sacerdotal  auquel  de  Ion  vivant  il  avoir 
été  promu  ;  défenfes  audit  Ruaut  defîiire 
appofer  pierre  tombale  ,  de  infcription  au 
lieu  &  fépulture  dudit  corps ,  même  de 
faire  à  l'avenir  telles  entreprifès ,  à  peine 
de  500.  livres  d'amende,  éc  autres  peines 
au  cas  échéant  ,  lefdits  intérêts  taxés  à  la 
fomme  de  20.. livres ,  avec  dépens  ajugés 
fur  ledit  Ruaut,  réiervés  à  taxer  fur  le 
mémoire  qui  lui  en  feroit  baillé  par  ledit 
Mahé ,  &  les  Parties  envoyées^  hors  de 
Cour  &  de  procès.  Relief  d'appel  de  la- 
dite Sentence,  obtenu,  par  ledit  Ruant  le 
2.  Juin  audit  an  1604..  Exploit  d'icelui 
fhit  audit  Mahé  le  9.  dudit  mois  &  an  à 
comparoir  en  ladite  Cour  à  du  lendemain 
trois  femaines.  Lettres  Royaux  obtenues 
en  ladite  Chancellerie  à  Rouen  par  ledit 
Mahé  le  (5.  Mars  1605.  pour  être  reçu 
appellant  de  ladite  Sentence  desRequetes, 
même  pour  faire  vuider  tanr  ledit  appel, 
que  celui  dudit  Ruaut  en  une  même 
Chambre.  Copie  de  Charte  Se  concelTioa 
par  Jean  Comte  de  Mortain  ,  aux  Abbé 
&  Religieux  de  Savignv,  deplufieursEgli- 
fes  y  mentionnées,  &  entre  autres  de  ladite 
Eglife  de  Moulines.  Autre  copie  de  Char- 
te de  1562.  contenant  confirmation  lai- 
te par  le  Sieur  de  faint  Brice ,  2c  Ger7aifs 
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(à  femme  ,  aufciits  Abbé  &  Religieux  de 
Savigny  ,  des  terres  &  poffeinons  y  men- 
tionnées ,   entre  lefquelles  eft  fait  men- 
tion de  l'Eglife  de  Moulines ,  &  dixmes 
d'icellc  ,   appartenant  aufdits    Abbé  & 
Religeux  de  Savignv.  Contrat  paffé  de- 
vant les  Tabellions  de  Mortain  le  Mer- 
credi avant  la  Fête  de faint  Vincent.  1511, 
par  lequel  Robert  le  Moine  de  Sourde- 
val  avoir  donné  à  Guillaume  de  la  Ma- 
fure,  6c  Jeanne  le  Moine  fœur  dudit  Sieur 
dd  Sourdeval,  en  fîveurde  mariage  d'en- 
tr'eux  ,  tout  ce  qu'icelui  le  Moine  pou- 
voit  avoir  &•  réclamer  en  la  Paroiffe  de 
Moulines ,  tant  en  bois  qu'autres  choies 
fpéciiiées.    Autre  Contrat  palTé  devant 
JefJitb  Tabellions  le  2 y.  Mars  1580.  par 
lequel  entr'autres  choies  ,  Guillaume  de 
la  îvialure   avoir  baillé  à  Pcrerte  fa  fille  , 
en  faveur  de  mariage  ,  huit  livres  tour- 
nois de  rente.  Copie  de  Charte  de  l'an 
I  161..  contenant  confirmation  faite  par 
Henri    Roi  d'Angleterre  ,  aufdits   Reli- 
gieux de  Savigny  ,  du  don  à  eux  tait  par 
Kaoul  oc  Brice  les  frères,  leurs  femmes  , 
de  plufieurs  Patronages  d'Egliie,  &  Ipé» 
cialem.ent  de  l'Eglife  &  dixmes  de  Mouli- 
nex. Autre  copie  de  Charte  de  l'an  1162* 
contenant  la  confirmation  faire  dudit  don 
par  l'Archidiacre  d'Avranches,  du  confen- 
tement  de  tout  le  Chapitre  de  faint  André 
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audit  lieu  ,  en  laquelle  eft  entre  autres 
choies ,  fait  mention  de  ladite  Eglile  d© 
Moulines.  Autre  copie  de  Charte,  paria- 
quelle  Thibaut  de  Moulines  avoir  confir- 
mé la  donation  faite  par  fes  prédecefleurs 
aufdits  Abbé  &  Religieux  de  Savigny,  de 
la  totalité  de  la  dixme  du  Moulin  de  Mou- 
lines, &  de  la  moulte  à  eux  appartenante 
audit  Fief.  Autre  copie  de  Charte  de  Tan 
1  z  2  8.  de  celîion  faite  par  Perette  de  la 
Touche  ^  veuve  d'Olivier  Avenel  ,  auf- 
dits Abbé  &  Religieux  de  Savigny  du 
droit  qu'ils  avoient  audit  Moulin  de 
Moulines ,  parce  que  fi  lefdits  Religieux 
avoient  aucuns  détourbiers  ,  à  caufe  de 
ladite  aumône  ,  icelle  de  la  Touche  de 
fes  héritiers  (croient  tenus  lui  bailler  , 
en  aflignant  trente  fols  de  rente  fur  {on 
fief  x\utre  copie  de  Charte  de  l'an  1250. 
d'autre  celîion  faite  par  Guillaume  le 
Moine  de  Sourdeval ,  &  Martine  fa  fem- 
me ,  du  confentement  de  Richard  leur 
fils,  aufdits  Abbé  &  Religieux,  de  tout 
Je  revenu  qui  leur  appartenoit  audit  Moti- 
Jin  de  Moulines ,  &  de  tout  le  droit  qu  ils 
y  avoient,  ù  la  charge  de  garantie.  Autre 
copie  du  contrat  pafle  devant  les  Tabel- 
lions de  faint  Hilaire  le  dernier  Avril 
1404.  contenant  que  Guillaume  de  h 
Mafure  ,  fils  héritier  principal  de  Guillau- 
me fon  père ,  &  Richard  le  Coq  ,  au- 
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roient   accordé   des  procès  &  diiferends 
d'entr'eux  pour  la  Terre  de  Bolsferant  , 
par  les  moyens  y  contenus.  Aune  copie 
de  contrat  pafTé  devant  les  Notaires  de 
Bourguell  le  14.  Novembre  15  2-}-.  par 
laquelle  Robine  le  Coq  femme  de  Claude 
de  la  Hauronniere  ,  avoir  quirté  ,  cédé  & 
délaifTé   à  Jean  de   Maiure  le   fief  de 
Moulines,  avec  toutes  les  appartenances 
&  dépendances ,  fans  y  rien  retenir  ,  à  la 
charge  de  payer  &  acquitter  plufieurs  ren- 
tes y  mentionnées.  Autre  copie  de  contrat 
paflé  devant  les  Tabellions  de  Mortaiii 
le  pénultième  Juillet   1459.  par  lequel 
appert  que  Jean  Halle  avoit  baillé  à  la- 
dite Sieurie  le  tenement  qu'il  étoit  tenu 
bailler  pour  l'aîneflè  de  la  Balle.  Autre 
aéte  exercé  efdits  plai3  ledit  jour  &  an  , 
par  lequel  Jean  Segale   avoit  baillé  Ton 
tenement  pour    l'aînelTe   de  Boisferant. 
Autre  copie  d'aveu  rendu  à  Richard  le 
Coq  &  Perette  la  femme ,  Sieur  &  Dame 
du  Fief  de  Loriage  ,  pour  l'aînelTe   de  la 
Poulinière  ,  des  héritages  y  mentionnés. 
Aveu  rendu    par  Guillaume    Blondel  à 
Guillaume  Doifîé  ,  Sieur  du  lieu  de  xMou- 
lines ,  du  Fief  ou  aîneffe  de  la  Chapelle, 
contenant  douze  acres  de  terre  ou  envi- 
ron ,  aflilés  en  ladite  Paroifle  y  mention- 
nés,  en  date  du  9.  Mars  15  05^  Relation 
en  parchemin  de  Simphorien  Léonce , 
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Sergent  au  Bailliage  de  Aioitain  ,  du  26^ 
Février   15^5.  contenant  comme  il  avoit 
trcruvc  ledit  Doiflc  en  poirellion  des  bancs 
&  places  de  ladite  Eglife  de  Moulines  an 
côté  fcneilre  ,  tant  au  Chanccl ,  que  Nef 
d'icelle  ,  &  qu'icekù  Doifle  avoit  mis  en 
Tes  mainsClameur  de  Gageplegc,  comme 
Sieur  Patron  &  Fondateur  de  ladite  Egli- 
fe ,  parce  qu'il  avoit  entendu  que  le  Sieur 
Abbé  &  Couvent  de  ladite  Abbaye  de 
Sa\  igny  le  vouloient  troubler  &  empêcher 
en  la  polleflion  de  fefdits  bans  &  places. 
Mandement  obtenu  par  ledit  Doifie  du- 
dit  Barlli  de  Mortain  le  27-  dudit  mois 
&  an  ,  pour  faire  défenfes  aufdits  Abbé  3c 
Religieux   de  Savigny  de  le  troubler  en 
fefdices  poirelfions,  au  préjudice  du  Ga- 
geplege  ci-dcHus.  Copie  d'autre  mande- 
ment de  Gageplege  obtenu  par  Guillau- 
me viuHamel,  dudit  P)ailli  de  Mortain  le 
18,  Février  1524.  peur  être  maintenu 
en  les  droits  de  bancs  &  places  en  ladite 
Eglife  de  Moulines ,  tant  en  la  N efde  la- 
dite Eglife ,  devant  l'image  faint  Laurent, 
cju'au  Chancel  d'icelle  ,  en  la  partie  des 
Clercs ,  nonobstant rempcchcmjnt dudit 
Doiilê  ,  n'empêchant  qu'il  foit  maintenu 
aux  bancs  &  places  qu'il  avoit  tant  de- 
vant l'imag-'  de  Notre- Dame, que  du  côré 
fentilre  de  ladite  Eglife.  Arrct  de  ladicc 
Cour,  en  (orme  d'acquiefcement ,  du  15. 

Mars 


'Jrrhs  cites  par  Maréchal,  ^li 
"Sîars  1525.  donné  entre  Jean  &  Geoffroi 
Doifle ,  héritiers  de  défant  Guillaume 
Doiffé  ,  appeilans  du  Bailli  de  Mortain, 
d'une  paît  ;  Maître  Olivier  du  Hamel, 
fils  héritier  de  défunt  Guillaume  du  FJa- 
mel ,  Sieur  de  Boisferant ,  intimé ,  d'autre; 
par  lequel  ladite  appellation  eft  mile  au 
néant ,  (ans  amende  ,  &  ordonné  que 
ladite  'Sentence  dont  étoit  appelle ,  du 
I  o.  Février  i  524.  fortira(bn plein  Ren- 
tier effet  ,  &  les  Parties  envoyées  par- 
devant  ledit  Bailli ,  procéder  ftiivant  les 
derniers  erremens ,  lefdits  appeilans  con- 
damnés aux  dépens.  Ecrit  en  papier  fous 
ieing  privé  ,  du  6. Décembre  i  5  i6.  con- 
tenant adl|^)rd  &  appointement  fait  en- 
tre lefdits  Dolffé  &  du  Hamel  ,  dudit 
procès  ,  par  lequel  entr'ancres  chofes , 
iceuxDoiffé  (è  feroient  départis  de  l'op- 
pofiîion  par  eux  formée  à  l'encontre  du 
Gagepiege  dudit  du  Hamel  ,  &  accordé 
que  ledit  Arrêt  ci-deffus  fortiroit  fbn 
plein  &  entier  effet.  Sentence  du  Bailli 
de  Mortain  de  l'homologation  dudit  ac- 
cord du  [9.  'Février  iyi6.  Autre  Ade 
du  pénultiémc.Oâiobre  1 5  44.  contenant 
reconnoiflance  faite  par  ledit  du  Hamel 
de  certain  accord  &tr?nfaâ:ion  faite  en- 
tre lui  &  Nicolas  Doiffé  ,  Sieur  de  Mou- 
lines ,  fur  le  relèvement  obtenu  par  ledit 
Doilfé  dudit  accord  ci-deffus,  par  lequel 
Tome  11^  O 
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ledit  DoilTé  avoit  accordé  que  le  banc 
dudit  du  Hamel  demeurât  au  même  état 
c|u'il  étoit  devant  l'image  faint  Laurent 
de  ladite  Eglife  de  Moulines  ,  de  que  s'il 
en  vouloit  bire  mettre  un  au  Chœur 
ou  Chancel  de  l'Eglife  ,  faire  le  pouvoit 
en  lieu  convenable  ,  parce  qu?  le  banc  du- 
dit Sieur  de  Moulines  demeureroit  tou- 
jours au  plus  haut  &  cminen:  lieu  audit 
Chœur  de  ladite  Eglife  ,  ou  il  avoit  accou- 
tume d'être  au  deflus  du  banc  dudit  du 
Hamel ,  ladite  tranfadion  du  3 .  Février 
I  5  28.  Copie  de  contrat  paflc  pardevant 
les  Tabellions  de  Mortain  le  2 ©.Juillet 
1529.  contenant  cntr'autrcs  chofes., 
■vente  faite  par  ledit  DoilTi^  Olivier 
Mahc  dudit  Fief,  Terre  cc  Seigneurie  de 
Moulines ,  en  fes  confiftances  c^  dcpcn- 
'dances.  Mandement  en  forme  de  Gage- 
plege  ,  obtenu  dudit  Bailli  de  Mortain  ou 
ion  Lieutenant,  le  5.  Janvier  1537-  pour 
faire  défenfes  auxTrefori«rs  &  Paroilfien? 
de  ladite  Eglife  de  Moulines  ,  de  porter 
le  Pain  béni  de  la  Meflc  de  ladite  Paroifie 
îiuxParoiiTiens  d'icelle  auparavant  qu'au- 
dit Mahc  8c  Demoifelles  de  fa  Maiion. 
Exploit  dudit  M.iKdement  ,  fait  aufdits 
Paroifiîcnsle  6.  dudit  mois  de  an  ,  Ici- 
quels  avoient  déclarc.qu'ils  n'empéchoient 
ledit  Mahé  aux  honneurs  &  préémi- 
jiences  (ju'il  avoit  en  ladite  Eglife ,  &  qu'ii 
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étok  i*aîronnabie  ,  comme  Seigneur  Fon- 
dateur ,  qu'il  jouît  defdits  honneurs , 
accordant  qu'il  allât  le  premier  après  les 
Prêires,  comme  Chef,  Seigneur  &  Fon- 
datqijr  de  ladite  Eglife.  Mandement  de 
Gag:plege  obtenu  par  ledit  du  Hamel , 
dudit  Balli  ,  le  7.  Juilbt  1541.  pour 
■être  maintenu  en  lerdits  droits  de  bancs 
-&  ficges  ,  iuivant  lefdites  tranfaâions  ci- 
deflFas ,  même  à  ce  que  les  Armoiries  p^ 
lui  faites  appoferen  ladite  Eglifè ,  demeu- 
raient, au  même  état  qu'elles  croient ,  au 
préjudice  de  Maître  Simphorien  Mahé. 
Exploit  dudit  Mandement ,  fait  audit 
Mahé  ledit  jourc:  an  ,  avec  leGagepIege 
tait  (igniiier  par  ledit  Mahé  audit  du  Ha- 
mel ,  pour  la  Tombe  faite  appofer  en  la- 
dite Eglife  par  ledit  défunt  Maître  Olivier 
Mahé  fur  la  fépulture  de  là  femme ,  mi« 
me  les  armoiries  &  écuiTons  par  lui  faits 
appofer  en  une  vitre  étant  au  pignon  de 
ladite  Eglife.  Autre  Exploit  dudit  Man- 
dement de  GagepJege  ci-defius ,  defdits 
jour  &  an.  Aatre  Mandement  de  Gage- 
•pisge,  obtenu  par  Olivier  Mahé  dudit 
Bailli  le  2  I .  Octobre  1541.  pour  faire 
dérenfes  audit  du  Hamel  d'appofar  aux 
vitres  de  ladite  Eglife  de  Moulines  au- 
cuns ccufionsSc  armoiries,  à  peine  de  500 
-écus  d'amende.  Autre  M;ind-:ment  d-s 
-Gugeplege  obtenu  par  Maître  Bon  Fraa- 
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-Clique  de  Benediclis,  Grand  Vicaire  da 
Cardinal  Scrofli  ,  Abbé  Commendataire 
.de  ladite  Abbaye  de  Savigni  le  2  ^.  Juin 
I  54  V*  po*-ii'  empccher  que  lefdits  Mahé 
.&  duHamel  ne  fe  qualinaflentFondtteurs 
de  ladite  Eglife  ,  de  Moulines  ,  ni  même 
vendicaflent  aucuns  droits  de  ladite  Egli- 
iê  ,  au  préjudice  des  droits ,  péroga- 
tives  &  prééminences  de  ladite  Egli- 
le.  Exploit  d'icelui  fait  audit  Maître 
Olivier  Mahé  &  Philippe  Mahé  le  4. 
Juillet  fuivanc.  Aâe  exercé  devant  ledit 
Bailli  de  Mortain  le  \.  dudit  mois  de 
Juillet ,  fur  les  Gagepleges  rerpeclivement 
obtenus  par iefdits  Mjhé.&  du  Hamel, 
.par  lequel  auroit  étéoélroyé  Lettres  aux 
parties  de  leur  plaidoy^  y  contenu,  en- 
ïemble  de  la  déclaration  faite  par  ledit 
JMahé  ,  qu'il  n'entendoit  être  pour  lors  en 
procès  pour  lefdits  bancs  dudit  du  Kamel, 
rnals  feulement  pour  hs  Armoiries ,  Si 
autres  prééminences  du  Chancel  de  la- 
dite Eglife  ;  qu'il  n'empêchoit  que  ledk 
du  Hamel  remit  fon  banc  dans  la  Nef  de 
ladite  Egliib  ,  devant  l'image  faitjt  Lau- 
rent ,  comme  il  avoit  toujours  fait.  Sen- 
tence du  4  Septembre  audit  an  1545.  P^^ 
laquelle  par  provifion  audit  du  Hamel 
avoit  été  permis  mettre  &  appofer  banc  ; 
au  Chancel  de  ladite  Eglife  de  Moull- 
nes  y  au  côté  droit  de  l'Autel  làint  Lan- 
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rantdudit  lieu  ,5c  jouir  des  prééminences 
&  honneurs  ,  iuivant  fa  tranlciànon  ,  en'- 
baillant  caution  ,  fauf  la  quellion  des 
autres  honneurs  &  préliances  litigieuies  ,■ 
fur  quoi  1  sfdite s  parties  informeroientref^ 
pecliveinent  ,  &  bai!lerc!ent  articles  ,> 
ledit  du  Ilamel  refei  vé  à  foutenir ,  que- 
par  ladite  tranfaction  ildevcir  ctre  main-- 
tenu  au  côré  de  l'Autel  fiint  Laurent  ea' 
toutes  pi cferences  ,  droit  d'armoiries  ,  &■ 
fcpulture.  Articles  fur  ce  bai-lcs  pai  lef-- 
dits  Mahé  &  du  Hamel  ;  Enquêtes  refptc- 
tivcs  defdites  parties  ,  cn:  autres  aftes  , 
proceûLives  &  écrits  d'icelles ,  des  rj.- 
Novembre,  18.  Décembre,  5.  Février 
audit  an  I  5  4  ^ .  pour  être  permis  s'oppofsr 
à  rencontre  dudit  Cageplege  par  l:-fdi:s 
Abbé  &  Religieux  de  Savigny,  le  3 .  Juinr 
Mtccient.  Fxpîoic  d'iceîui  du  4.  dudit 
Brois  fiit  au  Procureur  de  ladite  Abbave- 
de  Savigny ,  lequel  après  déliberadon  fai- 
te au  Chapitre  de  ladite  Abbaye  ,  auroif 
décla-c  que  les  Religieux  d'iceile  n'en- 
rcndoient  troubler  ledit  Mahé  aux  bon-» 
neurs, prééminences  &droi:spar  lui  pré- 
tendus en  ladite  Gglifè.  Contrat  pafTé  de- 
vant les  Tabellions  de  .Mortain  le  2  8; 
dudit  mois  de  Janvier  ,  par  lequel ,  aDrc3 
que  ledit  Maître  Olivier  du  Hamel  eue 
déclaré  qu'il  n'entendoit  en  rien  préju- 
dicier,    ne   diminuer   les  droits  defdics 
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Abbé&  Religieux  de  Savignv,  ledit  Mv.U 
tre  Bon  Frnricifque  de  Benedidtis ,  Grand 
Vicaire  dudit  Abbé  de  Savigny  ,   s'ctoit 
départi  dudit  Gageplege  par  lui  fîritijgni- 
éer,  pour  le   regard  dudit  du    Hamel , 
^'accordant  qu'il  jouifle  à  l'avenir  deidits 
droits  par  lui  prétendus  en  ladite  Egiife 
de  Moulines ,  à  caufe  de  fadite  Terre  & 
Sieurie  de  Boisferant  ,  tant  en  appofiuion 
d*Armoiries  ,  (lege ,  banc  6c.  fépur.ure  ru 
Chance!  de  ladite  Egiife  ,  qu'autres  Iîoîv 
neurs  à  lui  appartenans  ,  ninfi  qu'il  verra 
bon  être,  parce  que  par  ledit  accoid  il  ne 
los  avoit  au  préjudice  dcfdits  Abbc  3c  Re- 
ligieux en  leurs  honneurs  &  préférences, , 
libertez-,  droits  &  titres  en  ladite  Egliie. 
Relation  d'oppoUticn  formée  par  ?vlaître  • 
Olivier  Mahé  ,  à  Tencontre  dudit  Gage- 
plcge,  fait  fignifîer  par  ledit  Benedi(5a^^ 
du  I  o.  Juiilet  I  5  4.4.  Copie  de  Charte  c^ 
in  concefllon  faite  par  Guillaume  DoilTê, 
èç  philippine  là  krarae  ,  aufdirs  Abbé 
ic  Religieux    de  Savigny  ,  des  terres  y 
mentionnées.  Contrat  paffé  devant   leC- 
dits  Tabellions  de  Mortain  ,  le  5 .  D-icem- 
bre  audit  an  1544. 'par  lequel  ledit  de 
Benedidis  (e  l-jroit  de(i(lé  de  fondit  Ga- 
geplege  ,6c  accordé  quei'oppofirion  du- 
dit Mahé  forte  fon  eftez  ,   &:  qu'il   fût  & 
demeurât  Seigneur  de  Moulines  ,  &  prît 
tous  les  honneurs  ,  préférences ,  Armoi- 
iies  &  fieges  qu'il. avoit  dioit  d'a.voir  qï^. 
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fadite  Egiîiè  ,  à  caufe  de  fadite  Sieurie  , 
fans  iui  mettre  aucun  contredit ,  parce 
que  ledit  Mahé  n'empêcheroit  en  rien  le 
droit  de  préfentation  audit  Bénéfice ,  &: 
de  ce  qui  en  dépendoit  ,  appartenant 
aufdits  x-\bbé  &  Religieux  de  Savigny, 
comme  Patrons  Prcienrateurs  audit  oc- 
ncfice.  Plufîeurs  aétes  exercés  entre  ledit 
Mahc  &  du  Hamel  devant  ledit  Bailli  de 
Mortain  des  lo.  Décembre  1544.  ^*^' 
Avril  &  2-7.  Juillet  1545.  Sentence  du 
I.  Mars  I  5  48.  par  bq'ielle  avoitccé  aju- 
gé  par  proVifion  audit  du  Hamel  le  côté 
de  i'Epitre  de  ladite  iigîife  ,  tant  pour 
appofèr  Tes  Armoiries  en  la  principale' 
vitre , ,  que  pour  les  bancs ,  (ieges ,  iepui- 
tures ,  5:  autres  honr  ;urs ,  les  dépens  de 
l'inilance  relèvvés  en  d'ifinitlve.  Copie  d>^ 
relief  d'appei  deladit;?  Sentence  obtenue 
par  ledit  Maîcre  Olivier  Mahé.  Exploits 
d'icelui  des  6".  &  7.  Juillet  1549.  acte 
de  concluiîon  par  écrie  du  premier  Juillet 
1551.  Arrêt  de  lad.  Cour,du  i  o.  Mars  au-  - 
dit  an  ,par  lequel  ladite  appellation  ,&  ce 
dont  efl  appelle  ,  avoit  été  mis  au  néant;  Se 
en  reformant  le  Jugement  en  ce  regard, 
avoir  rte  dit  que  la  Cour  n'étoit  pour  lors 
difpofce  à  ajuger  aucune  provifion  à  l'une 
ni  à  l'autre  des  Parties  ,  le  furplus  de  la 
Sentertce  ,  pour  le  fait  des  bancs  &  dé- 
pens ,  ibrtiiTant  Ton  plein  &  entier  efïet  ; . 
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8c  néanmoins  ordonné  que  h  veniere 
faite  defcendre  par  ledit  du  Harael ,  & 
chofes  difcordables  ,  fé  oient  rcparces  èc 
remifes  en  l'écat  qn'Glles  eroienr  de  pré- 
cèdent la  Clameur  de  Gageplege,  fur  la- 
cjuelle  les  Parties  avoient  ecc  renvoyées 
procéder  à  quinzaine  pardevant  ledit  Bail- 
li de  Mortain  ou  fon  Lieutenant,  autre 
que  celui  dont  eft  appelle  pour  faire  & 
inn-'uire  leur  procès  en  principal  , 
ninfi  qu'ils  verrofent  bon  être  ;,  ordonné 
que  le  p;  o:cs  fjroit  communiqué  au  SuB- 
ititut  du  Procureur  Genci  al  du  l\oy  au- 
dit lieu  ,  ledit  du  Hamel  condamné  aux 
d'pens  de  la  caufe  d'appel. Lettres  de  re- 
lèvement obtenues  par  Maître  Olivier 
du  Hamel  le  4.  Mars  i  5  44.  pour  faire 
lefcinder,  cafTer  &  annuller  l'appointe- 
mentparluifiit  avec  ledit  défunt  Doif^ 
fc  en  ladite  année  1526".  pour  les  caufes 
y  contenue s>.  Acte  exercé  es  plais  de 
Âlortain  le  10.  l\\?x  15(^5.  par  lequel 
fur  la  préfentation  prétendue  fait  faire 
par  leJit  (Mivier  Mahéjodit  du  Hamel  fe 
leroit  prcHnté ,  lequel  auroit  emrcch-é 
ledit  aveu  être  reçu  ,  attendu  qu'il  fe  qua- 
litiGÀt  Patron  Fondateur  dudit  lieu  dé 
Moulines.  Aveu  rendu  à  Charles  Mahé 
Sieur  de  Moulines ,  par  CHarlés  Blondel , 
héritier  de  défunt  Jacques  Blondel,tant 
pour  lui ,  que  fes  puînez ,  de  l'aîneHç  a\* 
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Fief  de  la  Chapelle  y  mentionnée  ,  en- 
datte  du  z  2 .  Juin  I  5  6'9.  Mandement  ob- 
tenu par  André  du  Harael,  dudit  Bailli 
de  Mortain ,  le  ^.  Juillet  audit  an  ,  pour 
être  permis ,  attendu  le  relèvement  fait 
faire  par  ledit  Mahé  ,  du   banc  d'icelui 
du  Hamel,en   f lire  remettre  un  autre  » 
&   le  faire  refider  en  la  manière    qu'il 
ctoir  de  précèdent ,  avec  l'Exploit  d'ice- 
lui du  10.  dudit  mois&  an.  Autre  Man- 
dement en   forme  d'interdit  poiTeiïbire, 
obtenu  pav  ledit  Charles  Mahé  le  6.  du- 
dit   mois  de  Juillet    1569.  pour  faire 
detenfes  audit  du  Hamtl  de  hauiTcr  ne 
augmenter  le  banc  érant  devant  l'image  ■ 
laint  Laurent ,  au  préjudice  de  la  tranfac- 
tion  dudit  an  1 5  2  8.  m.ême  pour  ccre  ice- 
kii  Mahé  m-iintcnu  en  fes  droits  &  hon- 
neurs de  ladke  Eglife  de  Moulines,comme  - 
Fondateur  d'icelle.  Autre-Mandement  en  '■ 
forme   de    Gagepîege  obtenu  par  ledit 
du  Hamel  le  23.  dudit  mois  &  an  ^  pour  • 
être    reçu   oppolànt  à  l'encontre    dudic  ' 
Mandement  ;  Ecrit  defdites  Parties ,  avec 
leurs  déclarations  &  fignutures ,  acles  &  : 
appcintement  en  droit,  &:  ordonné  auf.- 
dites  Parties  de  clore  ,  du  2  5 .  Mars  1 5 1  8 , . 
Arrefts  de  ladite  Cour  des  9.  May  1575» 
&   2.  Juillet  1578.  Autre.  Arrêt  du  2,. 
Décembre  (liivant ,  par  lequel  toutes  lef?-  - 
dites  Parûej  uuroient  été  jeavoyées  aux  - 
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Requeflcs  du  Palais ,  pour  procéder  en  - 
tr'elles ,  fuivant  ledit  Arrêt  du  2.  Juillet 
précèdent.  Mandement  obtenu  par  ledit 
du  Hamel  dudit  Bailli  de  Pvlortainje 
I  3 .  Août  I  5  69.  pour  empêcher  qu'il  ne 
foit  tiré  outre  au  Monitoire  obtenu  par 
ledit  Mahc;  Exploit  d'icelui  du  4.  dudit 
mois  &  an. ~  Articles  baillés  par  ledit  du 
Hamel  ,  pour  fur  iceux  examiner  ledit 
Mahé;  Sentence  fur  ce  donnée  le  24. 
Odobre  i  5  72.Plu{ieurs  contrats ,  aveux 
&  autres  pièces  produites  par  ledit  Mahé 
efditcs  Requeftes  du  Palais,  en  la  pro- 
duction dudit  procès.  Sentence  donnée 
par  ledit  Bailli  de  Mortain,  du  2.  Avril 
155J5.  ^^''  1^  plainte  rendue  par  ledit 
Charles  Mahé  à  l'encontre  de  Michel  le 
Berton  ,  &  Guillaume  Ruaut,  .Tréforiers 
de  ladite  Paroiflc  de  Moulines,  pour  les 
caufès  y  contenues.  Procès  verbal  dudit 
Bailli  de  Mcrtain.du  26.  Avril  KjOîo 
fur  le  diiTerend  mû  entre  ledit  du  Ha- 
mel ,  &  ledit  Mahé  ,  lors  de  l'enterre- 
ment  du  corps  de  MairreJean  du  Hameî 
en  ladite  Egiifc  deMou}ines,par  lequel.en- 
tr'autreschofes,  pour  évireraux  fcandales 
&  défordres  qu'il  y  eût  pii  avoir ,  avoir  été 
o6troyé  ade  aux  Parties  de  leurs  remon- 
trances y  mentionnées ,  &  ordonné  que 
fans  tirer  à  confcquence ,  &  fins  attribu- 
tion de  droit  ,  le  corps  dudit  du  Ha- 
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meî  Teroit    inhumé  dans  le  Chancel  de 
ladite  Eglife  ,  proche  du  lieu  oii  il  avoit 
accoutume  de  fe  feoir.  Copie  de  Seilten- 
ce  donnée  par  ledit  Bailli  de   Mortainj, 
le  4.  Décembre  1 5 1  3 .  fur  la  plainte  ren- 
due par  Jean  Mahé  ,  pour  la  fraction  &: 
levement  d'Armoiries  ,    &  fubftracliori 
du  parement  du  drap  des  morts  ,  mis  à 
l'entrée    &     proche  de  la  fèpulture  de 
Clrirles  M:iht;par  laquelle  Sentence  avoit 
ctc  ordonne  qu'un  nommé  Dolle  fe  re- 
tirant à  Savigny  5  feroit  ajourné  en  per- 
fonne,  pour  ctre  examiné,  &défen(èsà 
lui  faites  &  à  fès  complices ,  d'aller  cou- 
rre &  au  préjudice  des  Droits  honorifiques 
dudit    Malîé,  tant  pour   la  fèpulture, 
qii/autrement ,  jufqu'à  ce  que  par  Jufcice 
en  eut  été  autrement  ordonné.   Ecrit  en 
papier  fous  icing    privé  du    2,4.   Mars 
if)0  4.  contenant  permàOion  donnée  par 
ledit  Abbé  de  Savigny,   comme  Patron 
■&  Fondateur  de  ladite  Eglife  de  Mouli- 
nes à  François  Ruaut ,   &  par  les   Reli- 
gieux de  ladite  Abbaye  ,  de  l.iire  inhumer  ' 
dans  le  Chance!  de  ladite  Egiifè  le  corps  ■ 
de  î\iaître  Simphorien  Ruaut,  Prêtre  ,  Ton 
•oncle.    Sentence    du  24.  dudit  mois  &; 
an  ,  donnée  fur  la  plainte  rendue  par  le^ 
■dit  Mahé  à  l'encontre  de  Jacques  Ruaut  3  , 
Maître  Jacques  &    François   Ruaut  fes  ^ 
iilsj  pour  les. forces,  violences  &  attentat^  » 
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par  eux  commis  au  préjudice  des  défenfes- 
à  eux  faites,  en  ladite  Eglife  de  Moulir- 
nés ,  en  laquelle  ils  failbient  inhumer  le 
corps  dudit  Maîîre  Simphorien  Ruaut, 
par  laquelle  Sentence  avoit  été  ordonné 
que  lefdits  Ruaut  comparoîtroient  en 
perfonne  ,  pour  être  examinés  fur  ladite 
plainte.  Information  fur  ce  fait  ledit 
jour  &  an.  Afte  dei-  reprife  faite  par  ledit 
Jean  Mahé  du  procès  pendant  en  ladite 
Cour ,  entre  ledit  défunt  Charles  Mahé 
fbn  père  ,  &  ledit  Maître  Andréa  du  Ha- 
mel ,  en  date  du  i .  Février  i  6'o  5 .  Man- 
dement obtenu  par  ledit  du  Hamcl  dudit 
Bailli  de  Mortain  ou  fon  Lieutenant,  le 
1  o.  Juin  fuivant  ,  pour  être  peimis  faire 
dreffer  Procès  verbaux  de  l'éiat  du.  banc 
dudit  Mahé  ,  iràt  appofer  par  fes  préde- 
cefleurs  en  ladite  Egiife  de  MouLnes  de- 
puis vingt  .ans  ;  même  des  tombeaux  aulîî 
appofcs  en  ladite  Eglife  ,  en  la  place  &. 
banc  dudif  du  Hamel  enfcmble  des  ar- 
moiries d'iceîuidu  Hamel,  par  eux  fait 
rompre.  Procès  verbal  de  Gaillard  Ser- 
gent par  lui  drefle  en  vertu  dudit  Manr- 
dement ,  du  19.  dudit  mois  &  an.  Re- 
quête pre-ièntée  à  ladite  Cour  par  ledit 
Kobert  du  Hàmel,  du  10.  Juillet  audit 
an  1 6"©  5  tendante  entre  autres  choies  ^ 
a  ce  qu'illui  fat  odroyé  Mandement 
^ompulfoire  pour  faire  interpeller  le  Grei^ 
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fier  derdites  Reqiieftès  du  Palais,d'appor- 
ter  au  Greffe  Civil  de  ladite  Cour  lès  in- 
formations fliites  defdits  attentats  commis 
par  les  prédecelTeurs  dudit  Mahé  ;  lefdi- 
tes  informations  des  ^9.  &  pénultième 
Décembre  1578.  7.&  14.  Février  1 579. 
Extrait  des  Baptiltaires ,  Epoufaillès ,,  &: 
Inhumation-s  fûtes  en  ladite  Eglife  de 
Moulines ,  par  lequel  appert  que  pludcurs 
perfonnes  y  d^imeurant  avoient  ctc  inhu- 
mées dans  le.  Cbancel  de  ladite  Eglife. 
Requefte  nréfencée  àladite  Cour  par  Mef- 
fre  Claude  du  Bellav  ,  Abbé  Commen- 
dataire  de  ladite  Abbave  de  Savigny,  lé 
19.  Janvier  1 5  o  5 .  requérant  qu'il  tût 
reçu  partie  au  procès ,  pour  v  garder  foQ 
intérêt.  Lettres  RoyaiLx  en  forme  de  re- 
lèvement obtenues  en  ladite  Chancellerie 
à. Rouen  par  ledit  du  Bellay  ,  du  5 .  Juillit 
I  606.  pour  entre  autres  cliofes  faire  res- 
cinder,  calTer  &  annulîer  lés  tranfadtions 
faites  par  Maître.  Bon  Francifq.ue  de  Be*- 
nedicftisavec  lefdits  Màhé  &  du  Hamei  j 
Exploit  d'icellés  fait  audit  Mahc  &  dû 
Hamel ,  le.  6^.  dudit  mois.&  an.Requeflè 
préfentée  à.  ladite  Cour  par  ledit  Jean 
Mahé  ledit  jour  &  an  ,  tendantaà  ce  que 
]éfdites  Lettres  fulfent  rejettées  faute  par 
ledit  fieur  Abbé  dé  Savigny  de  les  faire 
recevoir  par  Requefte.  Plulieurs  pièces 
produites  par  ledit  fieur  du  Bellay ,  Abbi 
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de  Savigny,aux  fins  de  renterînement  dé 
féfdites  Lettres  de  relèvement.  Aneft  de 
la  Cour  du  14.  dudit  mois  de  Juillet, 
par  lequel  avoit  ctc  oidonné  que  Maître 
Adrien  le  Tellier  Procureur  dudit  Mahé, 
auroit  communication  deldites  Lettres  de 
relevem-ent  dans  huitaine ,  pour  y  bailler 
contredits  ainfi  qu'il  verroit  bon  être  , 
pour  huitaine  après  par  lefdits  Abbez  y 
bailler  falvations  au  contraire,  &:  acle  oc- 
troyé audit  le  Tellier  de  la  déclaration 
fîiitepar  Maître  Alexandre  Guerard  Pro- 
cureur dudit  du  Kamel  ,  que  pour  con- 
tredits defdites  Lettres ,  il  employoit  le 
procès ,  même  la  déclaration  faite  par 
A4aître  Julien  Prudhomme,  Procureur 
dudit  Abbé  &  Religieux  de  Savigny,  que 
pour  fins  &  moyens  défaites  Lettres ,  ii 
employoit  Je  contenu  en  icelles,  pour  va- 
loir &  fervir  aufdites  Parties  ce  qu'il  ap- 
partiendroit.  Deux  copies  de  Chartes  & 
confirmations  faites  parl'Evêque  d'Oran- 
ge ,  &  Jean  Comte  de  Mortain  ,  aufdits 
Abbé  &  Religieux ,  des  privilèges  y  men- 
tionnés. Requefte  préfèntée  à  ladite  Cour 
par  ledit  Abbé  &  Religieux  le  17.  dudit 
mois  de  Juillet  1 606.  tendante  à  ce  que 
lefdites  Chartes  fuffcnt  reçues  au  Juge- 
ment dudit  procès.  Ordonnance  de  ladite 
Gour  étant  au  bas  de  ladite  Requeftedu- 
dit  jour  ôc  an,  par  laquelle  lefdites  pie^- 
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Ces  auroient  été  reçues  audit  procès  ,rauî'' 
les  contredits  de  partie  ,  qu'il  pourra  bail-: 
1er  ,  fi  bon  lui  femble  ,  dans  trois  jours ,  . 
•  aux  dépens  defdits  Abbé  &  Religieux". 
Contredits  baillés  par  ledit  Mahé  efdites 
pièces  ci- delîlis.  Plufieurs  pièces  produi- 
tes par  icelui  Mahé  defquelles  il  s'ctoic 
aidé  parfefdits  contredi*-s ,  &  entr'autres 
un  Aveu   rendu   au  Roi  par  Guiîlaums 
DoiiTé  ,  du  Fief  de  Moulines  tenu  àiiLi 
Seigneur  ,  pour  un  quart  de  Fiefde  Hau- 
bert fis  en  ladite  ParoilTe  de  Moulines , 
valant  avec  autres  ^o.îiv.  duquel  étoient 
tenans  &  niouvaas  le  Fief  ou  Vavaflo- 
rerie  deBoiibon,  ledit  Aveu  daté  du  27. 
Juillet  1497.  Réception  de  foi  &  hom- 
mage par  le  Roi  Charles  lors  régnant  ^  . 
dudit  Guillaume  DoiOe  ,  à  caufe  de  Ion 
Fief  de  Moulines ,  dudit  jour  &  an.  Ar- 
refl;  donné  en  la  Chambre  des  Comptes 
à  Paris  ledit  jour  &  an  ,  par  lequel  déli- 
vrance avoir    été  faite  audit  DoliTé  de 
fondit  Fief,  Terre  &  Seigneurie  de  Mou- 
lines. Autre  copie  d'aveu  audit  Seigneur 
par  ledit  Doiffé  dudit  Fief  de  Moulines , 
îe  3.  Août  1550.  Requefte  préfentée  à 
la  Cour  par  icelui   Mahé, le  27.  Juillet 
audit  an  i  6^06".  tendante  à  ce  quelefdites 
pièces  fuifent  communiquées  audit  Abbé 
èc  Religieux  ,  pour  les  rendre  avec  ledit 
écrit,  de.  contredits  ci-dcffus,  Arreft  de  la 
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Cour  du  9.  Août  fulvanr  ,par  lequel  avoit 
été  oftrayé  acte  aufditcs  Parties  de  la  dé- 
claration faite  par  ledit  h  Teliier  ,  Pro- 
cureur dudit  xMahé  ,  v  mentionné,  £c  or- 
donne Cjue  leldits  Abbé  & .  Religieux 
bailleroient  par  leur  écrit  de  filvations 
aux  contredits  dudit  Mahé  ,  tels  contre- 
dits qu'ils  aviféroient  bon  être,  aufdites 
pièces  ci  -  deflus ,  pour  ce  fait ,  ordonner 
ce  qu'il  appartiendroit.  Contredits  bail- 
lés aufdites- pièces  produites  par.  ledit 
Mahé  ,  par  lefdits  Abbé  &  Religieux  , 
&  iiJvations  au  contraire  -  diidi:  Mahé; 
&  tour  ce  que  lefdires  Parties  ont  ref^ 
peélivement  n'îLs,  produit,  &  clos  par 
inventaire  (igné  &:  atre/lé  de  Icuri.  Pro>- 
curenrspardevcFS  ladite  Cour,  pour  leur 
être  fait  droit  i Tout  confide.é 

Il  efl  ditqu"  h  Cour  a  mis  &  met  La- 
dite appellation ,  &  ce  dont  eH:  appelle 
au  néant  ;  émendant  le  jugement ,  faifant 
droit  fur  les  eondufîons  des  Parties ,  lans 
avoir  égard  aux  Lettres  de  relèvement 
obtenues,  par  ledit  du  Bellay  Abbé,  Reli- 
gieux &  Couvent  de  Savigny  ,  le  5.  Juil- 
let 1606.  déclarations  portées  &  em- 
plovces  en  l'exploit  du  14.  Janvier  1 543^ 
«a:  contiats  des  i8.  Janvier  audit  an 
1 5  4  3 .  &:  II.  Décembre  1 5  44.  tant  par 
ledit  Mahé  ,  que  du  Hamel ,  avec  Maître 
\Boa  Francifque   de  Benedictis ,  Grand. 
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Tlcaire  du  fieur  Cardinal  Stioffi ,  comme 
Abbé  de  Savigny  ,  &  autres  pièces  dudit 
procès.  Ladite  Cour  a  ordonné  &  ordon- 
ne que  lès  Armoiries ,  EcufïbnN ,  &  autres 
marques  que  celles  de  l'Abbaye  audit  Sa- 
vigny peintes  'àc  fait  mettre  par  chacune 
des  Parties  an  Chancel  de  ladite  Eglife  de 
Moulines ,  feront  levées  &  orées  ,  &  les 
Bancs  £c  Sièges  defdits  Mahé  &  du  Ha- 
mel  mis  &  portés  en  la  Nef  de  ladite 
Egiife  de  Saint  Martin  de  Moulines.  Et 
néanmoins  qu'en  fuivantle  contentement 
dudit  HameL,  contenu  en  la  Tranfadion 
du  5.  Féviier  1528.  ledit  Mahé  aura  fie- 
ge  &  place  en  la  Nef,  en  lieu  éminent  & 
au-defliis  dudit  du  Hamel,  enfemble  les 
autres  honneurs, à  fon  préjudice.  Et  a 
condamné  &  condamne  leldits  Mahé  & 
du  Hamel  ,  pour  lès  attentats  par  eux 
commis ,  chacun  en  dou2.e  livres  tournois 
d'amende  envers  le  Roi,  &  envoyé  les 
Parties  hors  de  Cour  &  de  procès.  Et 
faifant  droit  fur  l'appel  defdirs  Ruaur  » 
la  Cour  a  mis  &  met  ladite  appellation 
au  néant. 

A  ordonné  &  ordonne  ,  que  ce  dont 
çft  appelle  fortira  fon  plein  &  entier  ef- 
fet, (ans  dépens  néanmoins  entre  lefdites 
Parties.  Et  ii  ladite  Cour  a  fait  &fait  inhi- 
bitions ôc  défenfes  audit  Abbé  de  Savigny 
de  doQjier  à  l'avenir  peripiiTion  de  banp 
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&  lepulture  audit  Chancel  à  autres  per-- 
ibnnesjiînon  au  Curé  de  ladite  Eglifè, 
Et  a  condamné  &  condamne  ledit  du 
Hamel  à  payer  les  épices  du  procès  j  de 
ledit  Ruaut  néanmoins  condamné  à  en 
payer  jufqu a  la  fbrnme  de  2 o.  écus.  Fait 
à  Rouen ,  en  ladite  Cour  de  Parlemen!:,  le 
14.  May  1607, 


N  o  M  B.XVl.u^J^REST  REND  U 
au  Parlonent  de  Paris  le  13.  Février 
1621.   cité  page  368.  &fniv,  qui  a, 

J*  £1}^^  ^^"^  ^^'  honneurs  appartïemefit  aux 
héritiers  lé^Jtimes  demeurttnt  fur  U  Pa-* 
roijfe  ,  par  préférence  ^  à  V exclu fion  d*un 
fils  naturel  ,  quoique  Se'misur  ,  iiiéme 
haut-^u(licier  de  U  Fa  oijje,  &  quMijie 
f .  / ,  rf  qui  U  Seigneurie  avait  ét^  légués 
par  fin  père  ,co:Hi!ie  étant  fin  ac.juct, 

ïl^^tece  fils  naturel  fût  condamné ,  quoi'^- 
que  Seigneur ,  à  rétablir  les  figures  &  re^ 
préfentMîons  qu'il  avoit  otéss  de  dejjus  les 
Sépultures. 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par 
nos  amez  cc  féaux  ConfcilJjrs  te- 
nans  les  Requeftesdu  Palais  à  Paris,  le 
22.  Décembre  161  5,  entre  Louis  Arba- 
lète ,  Ecuyer,  Vicomte  de  Melun.,  Sei* 


'Jrrêts  cjtés  par  Maréchal.  3  5  t 
g^mx  de  la  Borde  ,  Gentilhomme  ordi- 
naff  de  notre  Chimbre  ,  demandeur  fé- 
lon l'exploit  du  2  8.  Avril  audit  an  ,  d'une 
part  rEtîfaac  Arbalète, Ecuyer  ,  (ieurde 
Châiiilon  ,  fils  naturel  de  défunt  Mefïîre 
Gui  Arbalète  ,cncîe  dudit  Louis,  auffi 
Vicomte-dudic  Meîun,  £c  Seigneur  def 
dits  lieux  de  la  Borde  &  Châtilîon  ,  dé- 
fendeur ,  d'autre  ;  par  laquelle  nofdits 
Confeillers  auroient  maintenu  &  gardé 
ledit  Louis  Arbaicte ,  Sieur  de  h  Borde  , 
en  la  poiTeilicn  &  jouifiance  des  honneurs , 
préférence  &  prérogative  en  l'Eglife  de 
Châtilîon ,  comme  auiTi  en  poffelîion 
&  jouifTance  de  Chapelle  en  laquelle  font 
lès  fépulrures  de  la  Maifon  des  Arbalètes 
en  ladite  Eglifè  ,  &  ordonné  que  ledit 
Arbalète  ,  fa  femme  ,  enfans  ,  &  defcen- 
dnns d'eux,  jouiroient  defdirs  droits  & 
Chaoelle  ,  tant  &  fi  loneuemcnt  quils  fe- 
roient  leur  dem.eure  en  1^  Terre  ce  Sei- 
gneurie de  la  Borde  étant  en  la  Paroiffe 
audit  Charillon  ,  &  qu'ils  feroient  Sei- 
gneurs de  ladite  Terre  de  la  Borde  ,  & 
fait  defenfes  audit  liaac  Arbalète  ,  fès 
hoirs  &  ayanscaufe,de  les  y  troubler  :  ea 
laquelle  Chapelle  toutefois  ledit  Ifaac  Ar- 
balète ,  (es  hoirs  &  ayans  caufe  ,  fe  pour- 
ro ient  mettre  ,enfemble  jouir  des  droits 
honorifiques  en  ladite  Eglife  après  ledit 
fieur  de  la  Borde  ,  là  femme  ,  enfans,  & . 
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defcendans  d'eux;  &  fans  qu'en-cas^*- 
Iienation  de  ladite  Terre  &  Se.gnenflRiei 
la  Borde  ,  aucuns  autres  Seigneurs  ë:  dé- 
tenteurs d'icdlc  piuiTent  prétendre  bfdits 
honneurs ,  prélcance  &  prérogative  en  la- 
dite Eglife  de  Cliâtillon  :  Et  que  ledit 
Ifaac  Arbalète  feroit  tenu  mettre  es  ar- 
mes qu'il  avoit  fait  peindre  ,  les  marques 
&  difterence*  ordinaires  ,  &  fans  dépens  y 
Eût  été  de  la  part  dudit  déiendeur  indéfi- 
niment appelle  à  notredite  Cour  de  Par- 
lement j/î^:  par  ledit  demandeur,  en  ce  que 
nofdits  Conreillcrs  ne  lui  auroient  ajugé 
lefdits  droits  honorifiques  en  ladite  Egliiè 
èi.  Chapelle ,  en  qualité  de  Vicomte  de 
ÎV'lelun  ,  ains  feulem.ent  comme  Seigneur 
de  la  Borde  :  En  hiquelle  notredlteCour, 
Parties  ouies  en  leurs  caufes  d'appel  ,  ôc 
le  procès  par  écrit  conclu  ,  &  reçu  pour 
juger  fi  bien  ou  mal  aurolt  été  appelle  > 
Icelui  procès  vu. ,. griefs  dudit  Ifaac  Ar- 
balète ,  réponfcs  dudit  Louis ,  qiii  auroit 
pour  griefs,  &produft:lon  nouvelle  deia. 
partie  emplcJyé  ledit  procès.  Incident  iur 
lenterinement  des  Lettres  de  Nous  obte- 
nues par  ledit  Haac  Arbalète  ^  le  dernier 
Avril  1(5 19.  pour  ctrc.  reçu  a  articuler 
de  nouvel,  &:  prouver  I2S  faits  y  conte- 
nus. Inftance  entre  ledit  Louis  Arbalire^ 
demandeur  en  llequefte  du  16.  May  fji» 
Tant,  tendante  à  ce  qu^  les  Armes,  figures 
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5i  reprélentations  de  défunt  MelTne  Guy 
Arbalète ,  vivant  Gonfeiller  en  notredlte 
Cour  ,&  Piéudent  aux:  Enquêtes  d'icelle, 
de  Jean  Arbaiére .,  aufli  Conleiller  enno  - 
tredite  Cour,  &  de  Guy  ArbaJcre  PréH- 
denten  la  Chambre  de  nos  Comptes^ 
fuflent  rcrablicj  &  remifes  en  ladite  Cha- 
pelle ,  &  que  celles  y  mile:,  par  ledit  Ifaac, 
de  Ton  autorité  ,  fulfent  levées ,  &  ôtées 
à  (es  frais  ;  que  dtfenfes  lui  fufl'ent  faites 
de  faire  aucunes  entreprifes  tant  en  ladite 
Eglife,que  Chapelle,  au  préjudice  des 
droits  dudit  demandeur  ;  &  outre  que 
ledit  Ilaac  fût  condamne  prendre  Armes 
difterentesà  celles  dudit  demandeur  ,  d'u- 
ne part  :  Et  ledit  I faac .,  défendeur  d'au- 
tre. Demandes  :  defenfes ,  appointement 
en  droit ,  nvertifiement ,  productions ,  & 
contredits  defdites  parties.  Arreft  du  7, 
Janvier  i6'2  centre  ledit  Louis  Arbalète^ 
«ppellant  comme  de  Juge  incompétent 
d'un  jugement  rendu  par  Maître  Nicolas 
Raugeard  ,  l'undenos  Confeillersau  Siè- 
ge Préfidial  de  Melun  ,  le  22.  Juillet 
1 6  1 9.  &  de  tout  ce  qui  feroit  enfliivi , 
d'une  part  ;j& ledit  Ifaac  Arbalète  ,  inti- 
mé, d'autre;  &  par  lequel  notre  Cour 
auroitfur  ledit  appel  appointé  les  parties 
au  Conleil  à  bailler  caufes  d'appel ,  ré^ 
ponfes ,  6c  produire.  Requefte  du  1,0.  du- 
dit mois  de  Janvier  par  J^dit  appejlant  , 
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employée  pour  caule  d'appel.  Requefte?tè 
l'intimé  employée  pour  réponfes ,  pro- 
duisions de  contredits  deldires  parties. 
Autre  Arrefl:  du  6.  Avril  i  52  o.  entre  le- 
dit Louis  Arbalète  ,appei]ant  de  la  Sen- 
tence denotrcdit  Bailli  de  Melun  ce  Gens 
■tenans  le  Siège  Prciidial audit  lieu  le  28, 
Novembre  précèdent ,  aux  périlb  &  for- 
tunes dudit  Ilaac  d'une  part  ;  6c  notre 
Procureur  Général  prenant  le  fait  &  caufè 
de  fon  SuL-Àftitut-,  &  pour  nos  Juges  & 
Officiers  dudit  Melun  ,  intimé ,  d'autre  : 
par  lequel  notredite  Cour  auroit  appointé 
Jefdites  parties  au  Confeil ,  a  bailler  cau- 
ies  d'appel ,  réponfes,  &  produire  :  Cau- 
fes  d'appel ,  cc  production  dudit  appel- 
lant:Requefte  de  notredit Procureur  Gé- 
néral du  25.  Janvier  dernier,  par  lui 
employée  pour  réponfes  aufdites  caufes 
d'appel  ,  &  produétions  de  ia  part.  Re- 
■quefte  dudit  appellant  du  29.  dudit  mois 
employée  pour  réponfe  à  celle  de  nôtre- 
dit  Procureur  Général. Inftancesentrele- 
dit  Louis  Arbalzte  ,  demandeur  fuivanc  la 
caufeappoiee  ci  Lettres  de  relie!  d'appel 
du  18.  Décembre  1^19.  à  ce  que  ledit 
Ifaac  hit  tenu  taire  cefl'er  les  demandes 
&  conclufîons  de  notredit  Procureur  Gé- 
néral &  Officiers ,  prendre  le  fait  &  caufe 
pour  lui,  &  faire  ordonner  que  les  appel- 
lations du  Bailli  dudit  Chdtillon  jrefTor- 
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■iiroient  nuement  par  appel  pardcvant  le 
Bailli  dudic  Vicomte  de  xKlelun  ;  finon  & 
àEiutede  ce  faire,  qu'il  tut  déchu  de  tous 
droits  de  haute  ,  moyenne  &  baffe  Jufti- 
ce  ,  &  aunes  droits  à  lui  concèdes  par  les 
prédecefTaurs  Vicomres,  d'une  part  ;  Et 
.ledit  Ilaac  ,  défendeur  d'autre.  Deman- 
des, défenfes  ,  répliques,  appolntement 
en  droit ,  avertifiement  dudit  demandeur, 
après  que  ledit  d^éfendeur  auroit  employé 
Tes  déf-nleS^pour  avertiffement ,  produc- 
tions &  contredits  defdites  parties ,  même 
par  ledit  Ifiac  Arbalète  ,  contre  la  pro- 
duélion  dudit  Louis  faite  contre  notredit 
Procureur  Général;  falvations  d'icelui 
Louis  Arbalète.  Arrefl  du  i  i.  Janvier  au- 
dit an  entre  ledit  îfaac  Arbalète  ,  deman-- 
deur  enRequeffe  du  8.  dudit  mois ,  ten- 
dante afin  d'évocation  de  l'infrance  pen* 
dante  pardcvant  nofditsConfeillers  tenans 
les  Requefles  du  Palais ,  en  laquelle  le- 
dit Louis  Arbalète  étolt  demandeur  ea 
blâme  d'aveu ,  félon  l'exploit  du  7.  Fé- 
vrier 1620.  Et  demande  par  lui  fournie 
le  27,  dudit  mois  contre  ledit  Ifaac ,  pour 
être  ladite  infiance  jointe  audit  procès,  & 
jugée  par  an  feul  &  raeme  Arrêt ,  d'une 
part  :  &  ledit  Louis  Arbalète ,  défendeur  , 
d'autre  :  par  laquelle  notredite  Cour  au- 
Toit  du  conientement  defdites  parties  , 
Gvoqué  ladite  inflance  concernant  Jes  cas 
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de  juftice  6c  de  refiort  feulement ,  Se  or- 
donné qu'elles  viendroient  procéder  en 
norrcdite  Cour  fuivant  les  derniers  erre- 
mens  ,  après  que  pour  toutes  ccricures  & 
produâ:ions  en  ladite  inftance  évoquée, 
elles  auroient  emplo\é  ledit  procès  ;  & 
néanmoins  aui oit  permis  audit  liaac  d'a- 
jouter à  fa  produdion  faite  en  ladite  in- 
ilance  de  fommation  ,  telles  pièces  que 
bon  lui  fembleroit.  Addition  de  produ- 
ftion  faite  par  ledit  Ifaac.  Re^uefte  du- 
ditLouis  Arbalète  du  29.  Juillet  dernier, 
employée  pour  contredits.  Autre  Requête 
dudit  jour  ,  tendante  à  ce  qu'au  cas  qu'en 
ladite  inllance  d'appointement  au  Confeil 
contre  notredit  Procureur  General  ,  il  fut 
privé  du  reifort  j  il  fût  pareillement  dit, 
qu'il  rentreroit  en  la  haute  Juftice  ci-de- 
vant par  les  Vicomtes  de  Melun ,  con- 
cédée aux  fieurs  de  Châtillon  ,  ù  la  charge 
dudit  reifort  ;  pour  être  dorénavant  la- 
dite Juftice  exercée  par  fon  Bailli  dudit 
Vicomte  ,  &  que  défenfes  fuflent  faites 
au  (leur  de  Cbàtillon  de  la  faire  exercer. 
Ladite  Requefte  communiquée  il  la  Par- 
tie, &  mife  au  fac  de  l'Ordonnance  de 
notredite  Cour.  Autre  Requefte  dudic 
Louis  Arbalète  dudit  jour ,  tendante  afin 
d'avoir  réparation  des  injures  &  calom- 
nies contenues  par  les  défenfes ,  &  aver- 
tiffemsns  dudit  Ifaac  Arbalète  en  fa  pro- 

duèlion 


^Arréxs  cités  par  Maréchal,  \l'f 
^Uwlion  faite  fur  ladite  inftance  de  Re- 
quête du  16.  Mai  ,  fur  laquelle  nôtre- 
dite  Cour  auioit  refervé  de  faire  droit 
en  jugeant  ledit  procès.  Production  nou- 
velle dudit  Louis  Arbalète.  Requête  du- 
dit.  Ifaac  du  i,  du  prcfcnt  mois,  employée 
pour  contredits.  Audition  dudit  Ilaac  Ar- 
balète dudit  jour,  pardevant  le  Confeil- 
1er  Rapporteur  du  procès.  Toutes  lefdites 
Requêtes  jointes  audit  procès ,  &  tout  di- 
ligemment examiné: 

Notredite  Cour  par  (on  Jugement  & 
Arrêt ,  fans  s'arrêter  à  nofdites  Lettres 
-du  dernier  Avril ,  entant  que  touche  le- 
dit procès  par  écrit ,  a  mis  &  m.ec  ladite 
appellation  interjetcée  par  ledit  Ifaac  Ar- 
balète ,  &:  Sentence  de  laquelle  a  été  ap- 
pelle au  néant ,  (ans  amende  ,  en  ce  que 
par  icelJe  nofdits  Confeiiiers  auroient 
maintenu  &  gardé  ledit  intimé  en  la  poH. 
iefllon  &  jouilfance  de  ladite  Chapelle  , 
&  ordonne  que  lui ,  fa  femme  ,  enfàns  , 
&de{cendans  d'eux  en  jouiroient;  &  en 
ce  qu'ils  auroient  condamné  ledit  appel- 
lant  mettre  es  Armes  qu'il  a  fait  peindre 
.en  ladite  Chapelle ,  &  ailleurs ,  les  mar- 
ques &  diile renées  ordinaires  :  En  émen- 
dant  ladite  Sentence  quant  à  ce  ,  en- 
femble  faifant  droit  fur  ladite  inftance 
de  Requête  du  1 6,  Mai ,  a  aju^ré  ,  &: 
Tome  IL  P^ 
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ojuge    audit   appellant   ladite    Chapelle 

comme  Seigneur  de  Chatillon. 

A  fait  défenlès  audit  intimé  ,  (à  fem- 
me ,  enfans  &  defcendans  d'eux  ,  de  l'y 
troubler  ,  ni fe  placer  en  icelle  ,  fauf audit 
intimé  à  en  faire  conflruire  une  en  tel  lieu, 
&  y  mettre  telles  marques  d'honneur , 
cjue  bon  lui  femblera.  A  condamné  & 
Gond;^mne  ledit  appellant  rétablir  les  Fi- 
gures &  repréfentations  des  prédecefleurs 
Arbalètes ,  cjui  étoient  en  ladite  Chapel- 
le, en  l'état  qu'elles  étoient  lors  du  décès 
dudit  défunt  Guy  Arbalète  fon  père  natu- 
rel :  Et  lui  a  permis  de  peindre  telles  Ar- 
mes qu'il  avifera,  autres  néanmoins  que  les 
pleines  de  la  Mailbn  des  Arbalètes. 

Et  au  cas  qu'il  veuille  peindre  les  Ar- 
mes de  ladite  Maifon  ,  ordonne  qu'il  les 
peindra  telles  que  cell-:s  qui  furent  faites 
lors  des  obféques  de  défunt  Abraham  Ibii 
fî  ère  ,  à  lui  exhibées  en  procédant  à  Ion 
audition  ,  produites  audit  procès  :  ladite 
Sentence  au  refidu  (brtiflant  fen  efïet.  Et 
iiir  l'appel  dudit  Lauis  Arbalète ,  die  la- 
dite Sentence  du  z  2 .  Septembre  ,  enfemi- 
ble  fur  l'appellation  verbale  dudit  Juge- 
ment du.  zt.  Juillet ,  a  mis  &  met  les  Par- 
ties hors  de  Cour  &  de  procès  ;  fauf  à  fe 
pourvoir  en  fes  caufes  &  procès  par  re- 
cuiàtion  conrre  ledit  Raugeard,  ainli  qu'il 
verra  être  à  fàiçe  par  raiibn. 


Arrêts  cités  pM  Alarêchaî.       359 
Et  fur  l'appel  de  ladite  Sentence  du 
25.  Novembre  ,  a  mis  &  met  ladite  ap-  " 
pellation  ,  &  ce  dont  a  été  appelle  ,  au 
néant,  fans  amende  i  en  émendant  ,  a  or- 
donné 6c  ordonne  que  l'inftance  d'appel 
de  la  Sentence  du  Prévôt  de  Châtillon  , 
du  1 1.  Septembre  1 6  19.  direâ:ement re- 
levé pardevant  les  Préfidiaux  de  Melun , 
fera  renvoyée  pardevant  le  Bailli  du  Vi- 
comte ,  pour  juger  (ï  bien  ou  mal  a  été 
appelle  ;  fauf  aux  Parties  y  dénommées 
à  appeller  dudit  Vicomte.  A  fait  défenles 
aux  Bailli  èc  Préfidiaux  dudit  Melun  de 
recevoir  telles  appellations  obmijfo  medh 
du  Bailli  dudit  Vicomte.   Et  en  con'"^- 
quence  de  ce  ,  fans  s'arrêter  à  ladite  Re- 
quête dudit  z^.  Janvier,  pour  ladite  hau- 
te Juftice  ,  a  mis  &  met  fur  ladite  fom- 
mation  les  Parties  hors  de  Cour  &  de 
procès. 

Et  lîir  ladite  inllance  évoquée  ,  dit 
qu'à  bonne  de  jufte  caufe,  ledit  Louis  Ar- 
balète a  blâmé  le  64.  article  de  l'aveu  à 
lui  préfenté  par  ledit  I(aac  ,  de  ladite 
Terre  &  Seigneurie  de  Châiillon  le  2. 
Janvier  i  6  zo.  Auquel  article  il  fera  tenu 
d'ajouter  qu'il  a  la  haute  ,  moyenne  ,  Se 
baffe  Juftice ,  à  la  charge  de  faire  reflbrtir 
les  appellations  de  fon  Juge  niiement  au- 
dit Vicomte.  Et  ayant  aucunement  égard 
à  la  Requête  dudit  Louis  Arbalète  utiri 
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de  réparation  ,  du  i<p.  Janvier  ,  a  ordon- 
né &  ordonne  ,  que  les  défenfes  &  aver- 
tiflement  dudit  Ifaac  feront  fupprimés  ; 
tous  dépens  compenfés.  Prononcé  enPar- 
Jement  le  i  3  .  Février  1  6  2  i. 


No  MB.  XVII.  ARREST  DONNE' 
au  ParUment  de  Rouen ^  le  i^.  février 
1603.  cité  page  lyi .  qui  juge  , 

J .  ^^^e  les  Getuilsbommes  um  Patrons  , 
ni  Jujiiciers ,  font  renvoyés  aux  Curé  & 
Trefoïiers ,  c'eft-à-dire  Margulilicrs  , 
cJr  anciens  F Arcijfiens  ^ -pour  leur  être  con- 
cédé deux  places ,  dont  celui  À  qui  Lt 
Préféance  fut  ajugée  par  cet  Arrct^  aurcit 
le  choix. 

2.  ^!<£  les  hommes  de  U  Paroiffe  precéde- 
roient  aux  Procejjions  cjr  Ojfriindes  les 
DemoifcUes  femmes  de  ces  Gentilshom- 
mes  non  Patrons^  m  Seigneurs  J'.ijîiciers\ 
m  Seigneurs  de  Fief. 

ENtre  Pierre  de  Blanvlllaln  ,  pour  lui 
èc  Demoifeile  Marie  le  Roi  fa  fem- 
■me  ,  appellan:  ,  &  en  principal  défendeur 
en  mandement  de  Gageplege ,  d'une  part  : 
&:  Jacques  Maillard  ,  fieur  de  la  Bigne 
de  laint  Germain-Delle,  &:  de  Leaunar- 
tie  ,  intimé  ;  &i  au  principal  demandeur 
audit  Gageplege  pour  empêcher ,  &  dé- 


Ancts  cités  f;ir  Maréchal,  ^^\ 
fendre  aufdits  Blanvillain  &  fa  femme  , 
d'entreprendre  au  préjudice  dudit  Mail- 
lard ,  &  des  Paroifiîens  dudit  faint  Ger- 
main-Délie,  aucun  Droit  Honorifique 
dans  l'Eglile  dudit  lieu,  ni  d'y  faire  placer 
aucun  Banc  au  defliis  de  l'Autel  Notre- 
Dame  ,  au  côté  oii  l'on  a  accoutume  de 
dire  l'Evangile  ,  d'autre  :  En  la  préfence 
defditsParoi'iîiensde  lâint  Germain ,  don- 
nant adjonction   audit  Maillard. 

La  Cour ,  vii  les  pièces  des  parties  y 
a  mis  l'appellation  ,  &  ce  dont  eft  ap- 
pelle ,  au  néant  ;  &  en  émendantle  juge- 
ment ,  ayant  aucunement  égard  aux  offres 
dudit  Blanvillain  contenues  en  fes  écrits  r 
A  ordonné  que  ledit  AiaïlUrd  préférera,  le" 
dit  Blanviitain  aux  honneurs  de  l'EgUfeià 
laquelle  fin  a  renvoyé  &  renvoyé  les  parties 
far  devant  le  Curé^  Tréfoiiers  ér  anciens  Pa^ 
roijjlens  de  faint  Germain-Delle,  autres  que 
ceux  dénommés  an  procès  ,  pour  leur  être  bail" 
hé  deux  places  ér  féances  dans  U  Nef  de  la^ 
dite  Eglife  ,  ruve  defqu elles  demeurera  att 
(hoix  e^  option  dudit  Àfaiilard,  Et  en  tant 
qu'eft  de  la  Préféance  prétendue  par  les  De- 
7/.oifelles  femmes  de f dit  s  Maillard  &  dâ 
Blanvillain^  au  préjudice  des  hommes  delà-" 
dite  Paroijje  de  faint  Germain^  ladite  Cour  a 
crdonné  ér  or  dorme  qne  lefdites  Hommes  pré- 
féreront lefdites  Demoifelles,  &  condamne  Isi^ 
ait  Maillard  aux  dépens^ 
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NoMB.  XVIII.  ARREST  DU 
Parlement  de  Tolofe  du  15.  Septembre 
1552.  c'ttê  piig.  375.  &  fuiv.  concernant 
V ordre  ,  préféance  &  appojïtion  d* Armoi- 
ries di  divers  Seigneurs  en  même  P>.iroij[e, 
l'un  ayant  la  haute  -  Jufiice  ,  Vautre  lu 
moyenne  &  bajje  :  Et  [i  le  moindre  Sei- 
gneur peut  retenir  la,  Sépulture  ancienne 
de  fes  prédecejfeurs, 

ENtre  Bernard  de  Molinier  ,  Seigneur 
de  Maluefè  ,  demandeur  en  exécu- 
tion d'Arrêt ,  &  autrement  défendeur  , 
d'une  part  ;  Et  Médire  Paul  de  Cariac  , 
Seigneur  dudit  lieu  ,  Capitaine  de  Lau- 
cate  ,  défendeur  ,  &  autrement  deman- 
deur. Et  entre  le  Procureur  Général  d^ 
Koi  ,  demandeur ,  d'une  part  :  &  lefdits 
de  Cariac  &  de  Molinier  ,  refpedive- 
ment  défendeurs ,  d'autre.  Vu  le  procès , 
Arrêt  du  i  8.  Juillet  i  546.  procès  ver- 
bal du  Commiflaire  exécuteur  d'icelui, 
&  autres  productions  refpedivement  fai- 
tes : 

Dit  a  été  ,  que  ledit  Arrêt  fortira  ef- 
fet ,  &  fera  exécuté  tant  au  profit  dudit 
Molinier,  pour  deux  parties  de  la  Jurif' 
diétion  moyenne  bafle  du  lieu  &  Sei- 
gneurie de  Vieux,  les  neuf  faifant  le  tout. 


'Arrêts  cités  ph  Maréchal,  345' 
qu'auffi  au  profit  dudit  Cariac  ,  pour  les 
fept  parties  d'icelle  Jurifdiftion  moyen- 
ne &  baffe  ,  &  pour  la  Jurifdiftion  haute 
entièrement  ;  pour  rerpedivement  jouir 
des  droits, prérogatives ,  émolumens ,  & 
fupporter  les  charges  d'iceîles  Juriidic- 
tions ,  comme  à  chacun  d'eux  apparrient, 
félon  lefdites  quotitez  ;  déclarant  à  la  Ju- 
rifdiâiion  haute  appartenir  la  connoifTan- 
ce ,  jugement  &  punition  des  crimes  & 
maléfices  ;  requérant  par  Droit  écrit,  011 
par  Edits  &  Ordonnances  du  Roi ,  peine 
de  mort  naturelle  ou  civile  ,  abfcifion  de 
membre,  ouefTufion  de  iang,  conjointe- 
ment avec  patente  infamie  :  enfemble 
la  follicitude ,  providence  &  diligence 
d'obvier  aufdits  maléfices ,  U  prohiber 
les  audaces ,  violences  &  entreprifes  ten- 
dantes à  iceux  maléfices  :  Et  à  h  Jurif- 
diélion  moyenne  appartenir  la  connoil- 
lance,  jugement  &  punition  des  autres 
maléfices  non  requérant  par  Droit  écrit , 
ou  Edits  &  Ordonnances  du  Roi  aucu- 
ne des  fiifdites  peines  ,  mais  feulement 
légère  caftigation  ou  con*eâ:ion  corpo- 
relle ,  ou  banniflement  temporel  ,  &: 
amende  honorable  ,  &  en  prendre  con- 
noiflance  féparément ,  ou  conjointement, 
&  généralement  des  actions  de  tels  malé- 
fices criminellement  ou  civilement  in- 
tentés :  Et  aufli  la  charge  &  autorité  de 
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pourvoir  de  Tuteurs  &  Curateurs  aut 
mineurs,  &  fiarieux  ,  ou  prodigues;  con- 
noître  des  caufes  concernant  lefdites  tu- 
telles ,  adminiftrations  ,  excufations  & 
foupçons,  &  des  fubventions ,  au  cas  de 
grande  necellité  ,  requifes  pour  les  mife- 
rables  perfonnes  ;  publication  de  tefta- 
ment ,  contedion  d'inventaires ,  infinua- 
tion  des  donations ,  dénonciation  de  nou- 
velles œuvres,  &  caufes  concernant  les 
réparations  des  ponts ,  palTages ,  chemins, 
&  empcchemens  faits  en  l'ufage  des 
Eaux,  Rivières,  Fontaines  publiques,  8c 
des  cautions  pour  aucuns  defdits  cas,  ou 
danger  des  édifices,  ruines ,  mifesen  poC- 
lèflîon  à  faute  d'icelles  ,  ou  femblables 
cautions  :  Et  à  la  Jurifdiétion  baffe  appar- 
tenir la  connoifl'ance,  jugement,  exécu- 
tion de  toutes  autres  actions  civiles ,  per- 
fonnelles ,  réelles  ,  ou  mixtes.  Et  pour 
ce  n'entend  la  Cour  ,  que  le  cas  par  l'Or- 
donnance du  Roi  ,StiIe  des  Cours  de  ce 
Royaume  ,  ou  privilège  fpccial  ,  appar» 
tenant  à  la  connoiflance  des  Royaux, ou 
Préfidiaux ,  ou  Cours  Souveraines ,  foient 
par  cet  Arrct,  ou  autrement ,  compris  en 
la  Jurifdidion  defdits  Cofeigneurs  ;  &  à 
ce  que  par  ladiverfitc  des  Juges  audit  lieu, 
les  fujets  ne  foient  vexés  Se  détenus  lon- 
guement en  procès  ,  pour  les  différends 
qui  rurviendroient  entre  iceux  Juges  ^  au 
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moyen  de  la  diverfité  defdites  Jurifdic- 
dons  :  Ordonne  la  Cour  ,  qu'audit  lieu  ôi; 
Seigneurie  de  Vieux ,  y  aura  unfeul  Juge 
&  un  Greffier ,  qui  par  commun  accord 
feront  confl-itués  par  lefdits  Cofeigneun, 
fauf  audit  de  Cariacles  droits  de  quotitez 
que  deflus  déclarées  :  Et  oia  ils  ne  s'ac- 
corderont defdits  Juge   &;  Greffier  dans 
le  mois  après  l'intimation  de  cet*  Arrêt  ,. 
ordonn-s  la  Cour ,  que  par  le  Juge  Mage; . 
ou  en  ion  ablènce  par  antre  Lieutenant 
en  la  Scnéchaiiflce  de  Toiofe,  y  (era  pour- 
vu :  lefquels  Juge  &  Greffier  prêteront 
ferment  es  mains  defdits  Coièigneurs  i'-. 
pour  l'exercice  de  leurs  droits ,  pourleiï-- 
dites  quotitez  deflus  déclarée  :  aulîi  pour-- 
ront  avoir  &  tenir  un  Baile  &  Procureur, 
&  fera  le  ferment  des  nouveaux  Confuîs 
dudit   lieu  de  Vieux  reçu  par  ledit  dé 
Cariac  &  de  Molinier ,  &  l'un  d'iceux  qui 
fera  lors  préfent  ,  ou  par  le  Juge  en  leur 
abfence. 

Au  liirplus  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  ' 
ledit  de  Molinier  ,  en  tous  a6tes  qu'il- 
conviendra  {aire  pour  le  devoir  &  étar-  de; 
la  Jurifdidion  moyenne  &  baife  »  aurai 
;Beu  &  préférence  a-vant  tous  autres ,  après  ■; 
ledit  de  Cariac  ,  ou  fes  fuccefieuis  en  fah-- 
dite  Jurifdidion  audit  lieu  cc  détioit  d'î— 
celui  ,  &  au (11  en  tous  autres^  afcês  3û:: 
a0èmblées  générales  comme  en-pracef-t- 
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iions  ,  offrandes ,  réception  de  paix,  aura 

préférence  après  ledit  Cariac  &  fa  femme. 

Auffi  fera  permis  audit  de  Molinier, 
Cofeigneur  pour  lefdites  deux  parties  de 
la  Jurifdidion  moyenne  &  baffe,  afficher 
fes  Armoiries  cr  lieux  publics  de  ladite 
Seigneurie  ,  &  aulTi  au  Scel  de  la  Cour 
ordinaire  dudit  lieu  à  la  part  feneftre , 
&  un  plus  bas  que  celles  dudit  Cariac  , 
avec  lequel  Scel  feront  fcellées  les  Lettres 
qui  feront  expédiées  au  nom  dudit  Juge 
pour  lefdits  Cofeigneurs ,  au  nom  des- 
quels feront  auflî  faits  les  cris  &  procla- 
mations concernant  ladite  Jurifdidtion 
moyenne  &  baffe. 

Et  en  outre  déclare  la  Cour  ledit  Cariac 
n'avoir  droit,  &  ne  lui  être  loifible  de 
prohiber  audit  de  Molinier  d'avoir  fa  Sé- 
pulture dans  l'Eglife  dudit  lieu  de  Vieux, 
iiu  lieu  oij  fes  prcdeceffeurs  Seigneurs  d'i^ 
celle  ont  accoutumé  d'être  enièvelis  :  Et 
fans  dépens  quant  à  ce  que  deffus.  Et  en 
rant  que  touche  les  droits  de  péage  & 
pezade,  accoutumés  tenir  &  exiger  audit 
lieu  ;  a  reçu  &  reçoit  lefdites  Parties,  & 
Procureur  General  du  Roi ,  à  articuler  & 
prouver  leurs  fliits  concernant  lefdites 
droits,  dans  quinzaine  après  la  Fête  de 
faint  Martin  prochain  venant ,  pour  après 
leur  être  fait  droit. 

Et  cependant  lefdits  droits  feront  arrerv 
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tés  à  perfon nages  idoines  &  fans  &aude, 
pour  par  lefdits  Fermiers  le  prix  dudir 
arrentement  être  baillé  ;  Tçavoir  ,  audic 
de  Cariac  ,  fept  parties  de  neuf,  ^  les 
deux  reftant  audit  de  Molinier  par  pro- 
vifîon,  fans  préjudice  du  Roi  ,  &  jufques 
à  ce  qu'autrement  en  foie  ordonné.  Pro- 
noncé judiciairement  à  Tolofe  en  Paile- 
ment,  le  15.  Septembre  155  z.  Arrêté  le 
27.  Août  précèdent. 


NoMB.  XIX.  JRRESTDU  PARL. 
de  Paris ,  du  19.  Mai  i  6oj.  cité  page 
^^G.  c"  fiiiv.  qui  a  jugé ,  que  le  Seigneur 
du  plus  grand  ^  plus  noble  Fief  de  la  Pa- 
roijfe  ,  auroiî  la  préférence  aux  honneurs  ; 
néanmoins  le  Seigneur  du  moindre  Fief 
maintenu  en  p^ffsfjïon  du  Banc  ^  Sépul- 
ture des  f es  predecejeurs  au  Chœur  :  Et  a  nt 
remarquable  ,  que  le  Seigneur  du  plus 
grand  &  plus  noble  Fiefrelevoit  d'autres 
trois  petits  Fiefs ,  qui  font  ceux  nommés 
par  l' Arrêt  j  les  Fiefs  Lancetot  de  Chau- 
mont,  des  Communieux,  &  desdetix  Set' 
gneurs  ^  fis  en  U  même  Paroijfe  de  Bo  :- 
biez..  La  même  particularité  fe  rencontrait 
en  r  Arrêt  de  Fontaine- Martel  contre Fûn- 
taine  Chalandré ,  rapporté  en  cepréfefH 
tome» 

Pvj 
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COmme  de  certaine  Sentence  don- 
née par  notre  Bailli  de  Chaumoat 
&:  Magni  au  Vexin  ,  ou  Ton  Lieutenant, 
le  4.  Juillet  1  6c 0.  entre  Gilles  de  Valen- 
ce, Ecuyer  Sieur  du  Fief  de  Montchevrel 
fis  à  Boubiez ,  prenant  qualité  de  Sieur 
de  Boubiez ,  demandeur  en  faille ,  &  in- 
cidemment à  l'entérinement  de  Lettres  de 
Nous  par  lui  obtenues  le  27.  Odobre 
1  55>9.  d'une  part  :  Et  Anne  de  Saint- 
Siraon  ,  veuve  de  Louis  de  la  Fontaine  ; 
Chevalier  Sieur  de  Lèches ,  &  Adrien 
de  la  Fontaine  ,  Ecuyer  Seigneur  d'An- 
cerville,  &  des  Fiefs  de  la  Muette,  Lance- 
lot  de  Chaumont,  des  Communieux,  & 
des  devix  Seigneurs  ailîs  audit  Boubiez, 
oppofans  à  ladite  falfie  ,  &  incidemment 
défendeurs ,  d'autre  ,  prétendant  pareille- 
ment ladite  qualité  de  Seigneurs  de  Bou- 
biez ;  par  laquelle  notre  Bailli  ou  fon 
Lieutenant  auroit  dit,  à  faute  d'avoir  rel- 
pe6tivement  par  lefdites  Parties  fourni  &c 
fait  apparoir  des  titres  fuffifàns  concer- 
nant la  qualité  leule  de  Seigneur  de  Bou- 
biez ;  que  ledit  demandeur  ne  le  pour- 
joit  qualifier  que  Seigneur  du  Fief  de 
Montchevrel  fis  à  Boubiez  ,  oc  lefdits  dé- 
fendeurs ,  Seigneurs  du  Fief  delà  Muet- 
te fis  à  Boubiez  ;  &  en  confequence  de 
ce  ,   fur  l'incident  defdites    Lettres  p?jr 
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ledit  demandeur  obtenues,  mis  les  parties 
hors  de  Cour  de  de  procès ,  fans  dépens 
de  ladite  inftance  pour  ce  regard.  Et  fai- 
flmt  droit  fur  la  faifie  faite  à  la  requête 
dudit  demandeur,  des  Fiefs  Lancelot  de 
Chaumont,  de  Communieux,  &des  deux 
Seigneurs  ,  &  main-levée  requlfe  par  les 
oppofans  ,  déclare  l'oftVe  faite  par  ledit  de 
la  Fontaine  le  22.  Juillet  1 5  oS.civile  ôc 
raifonnable  ,fuivant  laquelle  ledit  deman- 
deur feroit  tenu  de  déclarer  dans  quin- 
zaine ,  fuivant  l'option  qu'il  avoir  faite 
audit  procès  ,  l'année  du  revenu  de  la- 
quelle iJ  entendoit  jouir  pour  fon  droit 
de  relief,  faiHmt  par  ce  moyen  main  le- 
vée pure  &  fimple  aufdits  défendeurs  dje 
la  faifie  defdits  Fiefs ,  &  condamné  ledit 
demandeur  rendre  &  reftituer  les  fruks 
qu'il ,  ou.  les  CommiOaires  établis  à  fa 
requête,  auroient  touchés  depuis  le  zz. 
Juillet  1 5  98.  en  vertu d'icelle  ,  &  les  dé- 
fendeurs &  oppofans  es  dépens  de  ladite 
fàifie  &  inftance  jjufquesau  jour  de  leurs 
offres,  icelui  inclus,  &  ledit  demandeur 
es  dépens  de  l'infrftement ,  dommages 
intérêts ,  fi  aucuns  y  avoir  ,  tels  que  de 
raifon  :  Eût  été  de  la  part  dudit  de  Valen- 
ce purement  &  fimplement  ,  &  par  ledit 
Adrien  de  la  Fontaine,  héritier  par  béné- 
fice d'invenraire  de  ladite  de  Saint-Simon 
frtmersj    ayant  fepri?  ledit  procès  3  ec 
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procédant  en  fon  lieu  ,  en  ce  qu'on  ne  lui 
avoit  attribué  la  qualité  de  Seigneur  de 
Boubiez  ,  appelle  à  notre  Cour  de  Parle- 
inent  ;  en  laquelle  lefdites  Parties  oiiies 
en  leurs  caufes  d'appel  ,  &  le  procès  par 
écrit  conclu  ,  &  reçu  pour  juger  fi  bien 
ou  mal  avoir  été  appelle ,  joint  les  griefs. 
Icelui  procès,  griefs  ,  rcponfes  ,  produc- 
tions nouvelles  ,&  contredits  refpe<5tivc- 
nient  fournis  par  lefdites  Parties.  Incident 
fur  l'entérinement  de  certaines  Lettres  de 
Nous  par  ledit  Adrien  de  la  Fontaine, ob- 
tenues le  21.  Février  dernier  ,  tendant 
afin  d'articuler  de  nouvel  &  prouver  les 
faits  y  mentionnés ,  jointes  audit  procès 
"vû  &  diligemment  examiné. 

Notredite  Cour  par  fon  Jugement  dz 
Arrêt  ,  fans  foi  arrêter  à  nofdites  Lettres 
du  2  1.  Février,  a  mis  &  met  lefdites  ap- 
pellations &  Sentence  de  laquelle  a  éré 
appelle ,  au  néant  ,  fans  amende  :  en  ce 
que  notredit  Bailli  ou  fondit  Lieutenant 
n'r.uroit  ajugc  audit  de  la  Fontaine  lit 
Préfeance  en  l'Eglife  de  Bonùiez.  ;  &  con- 
damné ledit  de  Valence  es  dommages 
intérêts  de  ladite  faifie  ,  &:  les  Parties  rei- 
peétivement  aux  dépens  :  Etenémendant 
&  corrigeant  ladite  Sentence  quant  à  ce  , 
a  ordonné  &  ordonne  ,  que  ledit  de  h 
Fontaine  précédera  ledit  de  l'alence  au:: 
■hQnmws  da  l'E^Ufe  de  BoHlfir^,  fans  donj* 
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mages  intérêts  de  ladite  faifie;  tous  dépens 
tant  de  la  caufe  principale  ,  que  caufes 
d'appel ,  &  incident  defdites  Lettres  , 
compenfés  :  ladite  Sentence  au  refidu  for- 
tifiant ion  plein  &  entier  effet.  Prononcé 
le  I  9.  Mai  1^07. 

Et  par  Arrêt  donné  quelques  jours 
nprès ,  fur  Requête  prefentce  par  ledit  de 
Valence  ,  en  exécution  du  fufdit  Arrêt  » 
en  la  4.  Chambre  ,  oii  le  procès  avoit  été 
jugé  au  rapport  de'  Monfieur  Godart , 
ledit  de  Valence  fut  maintenu  &  gardé 
en  (on  Banc  &  Sépulture  au  côté  droit 
du  Chœur. 


NoMB.  XX.  ARREST  DU  PARLE  M. 
de  Parts  ^  rendu  le  j.Aoûti  62.0.  cité  page 
382.  entre  les  Gentilshommes  de  la  Fa- 
roijfe  de  Miré  ,    conforme  au  précèdent 
donné  entre  les  Gentilshommes  de  la  Pa- 
roijfe  de  Boubiei.  ^  &  fur  inêmes  motifs, 
ainji  <jue  j'ai  appris  de  Monjîeur  Cheva~ 
lier ,  de  Quinta  ,  Rapporteur  ;  même  que 
le  demandeur  ,  quoique  Vaffal  du  défen- 
deur pour  quelque  Fief ,  avait  néanmoins 
Jufîice,  Et  furent  cet  Arrêt  de  Pouhiez^ 
&  la  7^,  Edition  de  ce  Traité  ,  produits 
du  procès  ,  fur  lequel  Arrêt  de  16  lo» 
efi  intervenu. 
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COmme  de  la  Sentence  donnée  par  le- 
Juge  du  Marquifat  de  Sablé  le  4^ 
Pecembre  1619,  entre  Jean  de  Tofle, 
Ecuyer  Sieur  de  Mergot,  demandeur, 
d'une  part  :  &  François  de  Paumard , 
Ecuyer  Sieur  du  Port,  défendeur,  d'au- 
tre ;  par  laquelle  ledit  demandeur  aurait  été 
maintenu  ^  gardé  en  la  po(Jejfion  &  jouïf- 
fance  de  tous  Droits  Honorifiques  en  l'Eglife 
de  Mire  Apres  le  Patran  d'icelle,j^  avant  le- 
dit Paumard,  défendeur,  avec  defenfes  audit 
défendeur  d'y  troubler  ni  eitîpjêcher  le  ditde- 
mav.deur  ,  (^condamné  ledit  défendeur  es  dé^ 
pens-Mui  été  par  ledit  détendeur  appelle  en 
notre  Cour  de  Parlement,  en  laquelle  ledit 
procès  par  écrit  conclu  :  Icelui  procès  vu, 
griefs  éi  réponfes  ,  production  n,ouvelIc 
dudit  appcllant ,  contredits  &  Hilvations. 
Arrêt  du  zy.Mai  i  6;o.  entre  ledit  Pau- 
mard, appellant  delà  Sentence  de  non- 
obftantl'appel,  du  5.  Janvier  j  6  20.  par 
lequel  fur  ledit  appel  lefdites  Parties  au- 
roient  été.  appointées  au  Confeii  :  Caufes 
Sl  moyens  d'appel,  &  productions  defdi- 
tes  Parties  :  Contredits  fuivant  î'Arrct  du 
21.  Juin  dernier  ;  Se  tout  diligenniient 
examiné. 

Notredite  Cour  par  fon  Jugemeat  &:. 
Arrêt ,  faifant  droit  tant  fur  ledit  procès , , 
qu'appellations  verbales  >  a  mis  &  met  lef-?-- 
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âltes  appellations  au  néam  ,  fans  amende, 
a  ordonné  &  ordonne  que  ladite  Sentence 
&ce  dont  aéré  appelle  ibrtiront  leurefter, 
fans  dépens  des  caufes  d'appel.  Prononcé 
le  7.  Août   1620. 

Il  y  a  quelques-uns  des  Arrêts  cités  au 
chapitre  ^i.  des  Arrêts  notables  du  Par- 
lement de  Tolofe  ,  de  la  Roche-Flavin-, 
apt.  4.  6.  7.  8.  &  13» 


Nombre  XXI.  ARRET  DU  PARL, 
de  Paris  ^  da  i  o.  Juillet  i  60/^  cité  page 
387.  cjid  porte  que  celui  qui  eft  Sei" 
gneur  principal ^&  de  U  plus  grande  par^ 
tie  ,  peut  fe  qualifier  purement  Seigneur 
du  Bourg  ;  ce  que  ne  peut  faire  l'autre 
qui  a  feulement  Jujîice  en  quelque  partie 
du  Bourg  y  à  caufe  d'une  Terre  d'un  aU" 
tre  nonu 

ENtre  Jean  de  Lanhare  ,  Ecuyer  Seir 
gneur  de  Touquin ,  &  Jean  ,  &  Si- 
mon Cliarles  ,  Ecuyers  Sieurs  de  Grande 
Fontaine. 

Tout  conftderé  ,  dit  a  été,  que  la  Cour 
fans  avoir  égard  aux  Lettres  du  ^.Janvier 
dernier  ,  a  mis  &  met  les  appellations  reG- 
pectivement  interjettées  par  lefdites  Par- 
ties,. Si  Sentence  de  laquelle  a  été  ap- 
pelle ,  au  néant ,  fans  amende  j  en  ce  qu'il 
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auroit   été  dit ,  que  ledit  de  Lanhare  fe 
pourrolt  nommer  Sieur  haut -Juflicier, 
Voye  &  politique  de  la  Terre  &  Seigneu- 
rie de  Touquin  ;  &  leldits  Charles  fe  dire 
à  l'avenir  hauts- Jufliciers  &  Voyers  tant 
au  dedans  de  l'ancien ,  qne  nouvel  enclos 
où  eft  le  bourg  de  Touquin ,  en  partie  , 
à   caufe   de  leur  Seigneurie  de  Grand- 
Fontaine:  émendant  ladite  Sentence  quant 
à  ce,  a  maintenue:  gardé  maintient  èc 
garde  ledit  de  Tanhare  en  pofleflîon  de 
fè  nommer  feul  Seigneur  Châtelain  ,haHt- 
Jufticier,  Voyer  &  Politique  de  la  Ter- 
re &  Seigneurie  de  Touquin;  en  pofTelîion 
qu'il  n'eft  permis  à  autre  qu'au  Prévôt  de 
Touquin  ,  de  procéder  à  Véleù.\on  des 
Procureurs  Syndics  defdits  habitans ,  afin 
de  pourvoir  aux  affaires  communes  de  la- 
dite Paroifle  de  Touquin.Et  quant  aufdirs 
Charles ,  les  a  auflî  maintenus  &  gardés, 
maintient  &  garde  en  poiTeflion  de  fe  dire 
&  qualifier  feuls  Seigneurs  hauts-Jufticiers, 
"Voyers  Se  Politiques  de  Grand-Fontaine  , 
partie  de  laquelle  Seigneurie  &:  Juftice  eft 
afTife  &  s'étend  en  une  partie  de  l'ancien 
&  nouvel  enclos  dudit  Bourg  de  Touquin, 
Jouiront  lefdits  Charles  ainfi  qu'ils  ont 
accoutumé,  du  Banc  étant  en  ladite  Eglile 
Parochiale  de  Touquin  ,à  côté  de  l'Autel 
Notre-Dame  :  la  Sentence  au  refidu  for- 
tiffant  Ton  effet. 
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Et  faifant  droit  fur  les  autres  ififtances, 
fans  s'arrêter  à  la  Requête  du  22.  Juin 
1602.  maintient  &  garde  lefdits  Charles 
&  de  Lanhare  en  poiTeflion  de  la  haute- 
Juftice,  moyenne  &  bafle,  fur  la  rivière 
d'Icrre  ,  &  droit  de  pêcher  ,  ou  faire  pé- 
cher en  icelle ,  à  fçavoir  ,  lefdits  Charles  , 
fous  &  depuis  le  pont  Arnaut  jufqu'au 
pont  du  Tau  ,  &  lefdits  Charles  &  Lan- 
hare refpectivement  &  en  commun ,  de- 
puis ledit  pont  du  Tau  jufqu'ù  la  borne 
qui  eft  au  defTous  du  moulin  du  Creu- 
fet  ;  fans  toutefois  que  lefdits  Charles 
puiifent  en  conlequence  de  ce  prétendre 
aucun  droit  de  Juftice  fur  le  moulin  de 
Bernei,  &  appartenances  (ur  ladite  rivière": 
Condamne  lefdits  Charles  d'exhiber  & 
communiquer  dans  huitaine  audit  de 
Lanhare  les  titras  en  vertu  defquels  ils 
jouiflent  d'un  arpent  de  terre  fis  au  pont 
du  Tau ,  tenant  des  deux  côtés ,  &  abou- 
tiflant  d'un  bout  aux  Terres  de  Grand- 
Fontaine  ,  &  d'autre  bout  fur  les  prés  , 
pour  ladite  exhibition  faite ,  requérir  par 
ledit  de  Lanhare  ce  qu'il  appartiendra  : 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  com- 
penfés.  Prononcé  le  10.  Juillet  160^, 
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NoMB.  XXîI.  ARRESTDU  GRAND 
Confeil  du  1 6 .  Septembre  i  6  oo.  le  Con- 
feil  étanî  a  Lyon ,  ciiépagjii  8  8 .  «^  fuiv, 
par  lequel  il  a  été  jitgé ,  qne  la  pojfejjïon 
acquiert  droit  de  Banc  &  de  Sépulture 
au  Chœur  ^  les  autres  Droits  Honorifiques- 
demeurant  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ; 
le  Patron  étant  le  feul  à  qui  cette  pojfe/^ 
[ton  ne  peut  être  objectée, 

ENtre  Gilles  Satin  Sieur  de  la  Tillave, 
appellant  d'une  Sentence  du  Séné- 
chal de  Rennes  ou  Ton  Lieutenant,  du  é". 
Mars  1587.  d'une  part;  &  Monfieur 
Maître  Euilache  du  Han  ,  Sieur  de  Lau- 
nay  ,  Confeiller  du  Roi  au  Parlement  de 
Bretagne  ,  intinïé  ,  d'autre. 

Vu  par  le  Confeil  les  écritures  defdits 
parties  fur  ladite  infrance  ,  Sentence  par 
laquelle  ledit  Satin  eiî  condamné  ôter  fon 
Banc ,  Tombe  &  Enfeu  ,  ledit  du  Han 
maintenu  en  la  pofleihon  de  deux  Bancs» 
l'un  au  Chaneeau,  &  l'autre  en  la  Nef  d« 
l'Eglife  de  la  BoifTicre  ,  &  aux  prééminen- 
ces dont  mention  eil:  faite  audit  procès  ; 
f:ins  que  lefdits  droits  ajugés  audit  du 
Han  ,  fbient  préjudicables  aux  droits 
prétendus  par  les  de  la  Val.  Autre  Sen- 
tence du  26,  Avril  1586.  par  laquelle. 


'Jrrks  eues  p4r  A/aréchal,  557 
lefdites  Parties  auroient  été  appointées  à 
faire  preuve  en  enquêtes  fur  leurs  faits  : 
lefdites  encjuéres ,  Sentence  de  réception 
d'icelles ,  &:  faits  des  reproches ,  du  z  5, 
Odobre  i  586.  Procès  verbal  de  Maître 
Gilles  Evant ,  du  5.  Juin  audit  an.  In- 
formations 5  interrogatoires  ,  confeiïions 
&  dénégations ,  des  3.  Aoiit  de  z 7.  Sep- 
tembre 1 5S<j.  Procuration  des  Paroif- 
Cens  de  la  Boiiliere  ,  autrement  la  Dame 
Braye  ,  du  4,  Janvier  1506.  Mandement 
de  l'Evéque  de  Rennes  ou  defes  Grands 
Vicaires ,  des  4.  Septembre  1 5  o  7 .  &  11, 
Juillet  1515.  Bail  àfermedes  Trefbriers 
de  l'Eglilè  de  la  Boilfiere  du  1 3 .  Juillet 
1585.  Tranfaétion  d'entre  lefditsParoif- 
Cens  de  la  Boifliere  ,  &  le  Sieur  de  la  Ro- 
che Biffart,  du  5 .  Juillet  1585.  Procura- 
tion defdits  Paioiifiens  ,  du  premier  Oc- 
tobre 15')  9. Autre  tranfaétion  d'entre  IqC- 
dits  Satin  SclelditsParoiiTiens ,  du  7.  No- 
vembre 1555.  Aveus  des  Sieurs  de  Ber- 
thi  ÔL  de  l'Eveneux  au  Sieur  de  faint  Au- 
bin de  Cournuet ,  des  i .  Mars  1476.  & 
18.  Août  147 8. 15. Février  15  16.8.  Jan- 
vier I  5  1 9.  &  5 .  Ovftobre  1539.  Autre  a- 
veupar  le  Sieur  de  Gazon  au  Sieur  de  Ser- 
vigné  ,  le  14.  Mars  1 5  i  5 .  &  1 5 ,  Juillet 
1522.  Sentence  du  Lieutenant  Criminel 
de  Rennes ,  du  5.  Janvier  1556.  Autres 
Sentences  du  Sénéchal  de  Rennes,  des  14. 
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&  i<^.  Août  1580.  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  à  Rennes  ,  du  22.  Mai 
1588.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne, 
du  16.  Avril  &  dernier  Juillet  1  600.  6w 
tout  ce  que  par  lefdites  Parties  a  été  mis 
&  produit  pardevers  ledit  Confeil. 

Dit  a  ctc  ,  que  le  Confeil  a  mis  &met 
l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  ,  au 
néant  ,  en  ce  que  par  la  Sentence  eft  or- 
donné que  le  Banc  &  Tombe  dudit  Satin 
feront  ôtés  :  En  émendant  le  Jugement  , 
le  Confeil  a  ordonné  ,  que  K:dit  Satin  de- 
meurera en  la  polTeilion  dudit  Banc  de 
Tombe  devant  ledit  Autel  faint  Gilles  en 
ladite  Eglife  de  la  Boiiliere  ,  fans  que 
pour  ce  il  puiiTe  prétendre  aucunes  préé- 
minences en  ladite  Eglife  ,  au  préjudice 
dudit  du  Han  :  le  i'urplus  de  ladite  Sen- 
tence fortira  fon  plein  &  entier  effet , 
fans  dépens ,  tant  de  la  caufe  d'appel  que 
de  la  caufe  principale.  Le  préfent  Arrêt 
mis  au  Greffe  du  Confeil  ,  &  prononcé 
aux  Procureurs  des  Parties,  à  Lyon  le 
16.  Septembre  1600.  , 


.T 
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NOMB.  XXIII.  ARREST  DU  PARL, 
de  Rouen  le  21  Juillet  i(^o  5.  cité  page 
395.  qui  a  jugé ^  qu^ entre  Gentïlshom- 
?nes  non  Patrons ,  le  petit-fils  de  l'aîné 
précède  [on  grand  oncle  ;  &  ainfi  des 
autres  defcend^ns  des  aînés, 

ENtre  Jacques  Selles ,  Sieur  de  Clo- 
vei  &  du  Saux  fils  de  feu  Gilles 
Selles  ,  vivant  Sieur  dudit  lieu  de  Saux  , 
demandeur  à  ce  que  comme  plus  ancien 
d'âge  foit  ordonné  qu'il  préférera  Guil- 
laume Selles  Sieur  d'Ouville  Ton  coufin 
remué  de  germain  ,  aux  Honneurs  ôc 
féance  en  l'Eglife  de  l'Eftranville  ,  d'une 
part  :  de  ledit  Guillaume  Selles  Sieur  de 
l'Eftranville  ,  défendeur. 

Ledit  demandeur  par  fbn  plaidoyé  a 
foûtenu,  qu'il  devoir  préférer  ledit  dé- 
fendeur ,  attendu  que  de  tout  tems  fon 
père  &  Ci  mère  avoient  joui  defdits  Hon- 
neurs &  Préféance  en  ladite  Eglife  ,  mê- 
me lui  demandeur ,  finon  que  depuis 
quelque  rems  ledit  Guillaume  Selles  dé- 
fendeur les  auroit  voulu  entreprendre  à 
Ion  préjudice  comme  fe  difànt  être  des- 
cendu du  frère  aîné  du  père  dudit  de- 
mandeur ,  encore  qu'il  foit  tenu  pour  con-  ' 
ftaQt>,que  la  repréfentation  de  l'aîné  ne 
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doive  avoir  lieu  au  fait  des  Droits  Ho- 
norifiques ,  attendu  que  l'un  ni  l'autre  rre 
font  Patrons  ,  ains  appartient  le  Patro- 
nage à  l'Abbaye  de  Caën  ,  ne  demeu- 
rant d'accord  de  la  qualité  prilè  par  ledit 
défendeur,  de  Sieur  de  rEftranvilIeJequel 
ne  pofTede  enladiteParoifie  que  deux  Va- 
vaïîoreries  ,  &  qu'à  lui  demandeur  ap- 
partient le  Fief  de  Saux  ,  qui  eft  un  Fief 
noble  âc  entier  ,  fans  aucune  limitation  , 
&  que  d'ailleurs  lui  demandeur  eft  beau- 
coup plus  âge  que  le  défendeur  :  à  raifbn 
de  quoi  il  n'y  auroit  apparence  qu'il  en- 
treprît le  préférence  ,  vu  qu'ils  font  d'u- 
ne même  extradion. 

Et  par  le  défendeur  foûtenu  le  contraire, 
difant  que  le  demandeur  ne  peut  révoquer 
en  doute  que  le  défendeur  ne  fbit  forti 
de  l'aîné  de  toute  la  lamille  des  Selles , 
le  chef  &  fouche  dont  ledit  demandeur 
a  pris  fon  extraélion  :  Que  c'eft  l'aîné 
qui  efi;  le  confèrvateur  des  Chartres  de 
la  famille ,  &  des  Armes  de  la  Maifbn  , 
que  c'efl;  lui  feu!  qui  peut  les  porter  en- 
tières ;  qu'aux  puînés  il  peut  faire  por- 
ter différente  marque  d'honneur  j  que 
l'on  a  voulu  que  les  puînés  rendent  à  l'aî- 
né de  leur  Maifon  ce  que  ledit  demandeur 
veut  mettre  fous  le  pié ,  &  rendre  à  mé- 
pris ,  fous  prétexte  qu'il  eft  plus  âgé  que 
le  défendeur  qui  réprefente  le  Chef  de 
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îa  maifon.  Et  partant ,  vu  que  l'ayeul  du 
<iéfendeur  ctoit  frère  aîné  du  père  du' 
demandeur,  &  le  père  du  défendeur  étoic 
aulTi  aine  d'icelui  demandeur  ,  &  répre- 
ièntoit  le  défendeur  lefdits  aînés. 

Oui  le  Procureur  General  du  Roi ,  le- 
quel a  dit ,  qu'il  n'y  avoit  difficulté  ,  qu'à 
celui  qui  eft  reconnu  aîné  d'une  famille, 
&  comme  chef  d'icelle  ,  gardien  &  dépo- 
fitaire  des  Chartres  ,  Titras  &  Armes  de 
laMaifon ,  le  puîné  ne  loi:  tenu  lui  céder. 

La  Cour,  en  faifant  droit  fur  ladite 
Requête  &  Mandement,  a  ajugé  &ajuge 
la  préférence  audit  Guillaume  Selles ,  dé' 
fendeur  :  &  fans  dépens. 


NoMB,  XXIV.  ARREST  BU  PARL, 

de  Rouen  du  i^.  Mut  1610.  cité  en  U 

p.ije  395.  ptir  lequel  il  a  été  jugé  ,  que 

.  le  ueuvenfils  du  frère  Mué  précedroit  fon 

oncle, 

ENtre  Ambroife  le  Foreftier  ,  fils  de 
Martin  le  Foreflier  ,  bieur  de  Sa- 
briere  ,  appelhnt  de  la  Sentence  ,  paria- 
quelle  auroi:  été  ordonné  ,  que  Lanceloc 
le  Foreuier ,  frère  puîné  dudit  Martin,  8C 
oncle  dudit  Ambroife,  comme  plus  ancien 
d'âge  ,  \q  préférerait  aux  Honneurs  del'E- 
glile  de  Foucainvilie  ,  &  marcheroit  de-» 
Tome  II,  Q 
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vant  lui  en  icelle,  6:  ailleurs,    &  déien-^ 
deur  ,   d'une  part  :  &  ledit  Lancelot  le 
Foreftier  ,  intimé. 

La  Cour ,  Parties  oliies .  &  le  Procureur 
Général  du  Roi, a  mis  l'appellation  &  ce 
dont  eft  appelle  ,  au  néant  :  Et  en  émen-. 
dant  le  Jugement  ,  ordonne  que  ledit 
appellant  aura  la  préférence  en  l'Eglife  , 
Attendu  qu'il  eft  jcrti  du  fere  aîné  dndit 
intimé  :  Et  fans  dépens. 


KOMB.XXWARRESTDU  P^RLEÂÎ, 
de  Rouen ,  donné  le  1 1 .  Décembre  1598. 
cité  f âge  410.  par  lequel  il  aéiéjitge\ 
qu'entre  Gemilshommes  qui  ne  font  point 
Patrons  ,  ni  leurs  femmes ,  les  hommes 
précèdent  toutes  le^  femmes  :  &  entre  les 
hommes  ,  s'il  n'y  a  prcrog.itive  que  de  Ix 
feule  qualité  de  nobleffe  ,  on  conjtdere 
l'ancienneté  de  l\:ge  ;  &  de  même  entre 
leurs  femmes, 

ENtre  Charles  de  faint  Pierr»,  Sieur 
de  Vaflî  &  de  Maillot  ,  appellant  , 
&  en  principal  demandeur  en  Lettres  , 
pour  être  nriintcnu  lui ,  laDemoifelle  fà 
femme ,  &;  leur  famille ,  aux  Honneurs 
de  préférence  &  prérogative  en  l'E.i^lile 
de  Boiineville  le  Louvel  ,  au  devant  des 
tç.nans  dii  Fief  de  la  Morfangliere  ,  & 
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défendeur ,  d'une  part  ;  Et  Catherine  Au- 
vrav,  Demoiielle  ,  veuve  de  Jean  Hamel, 
vivant  Sieur  dudit  lieu  de  Morfàngliere , 
pour  elle  Françoire&  Margueiite  Hamel, 
Demoilelles  Tes  lillcs ,  jointe  Demoifelle 
Jeanne  Coudehart ,  mère  dudit  dctunc 
Hamel ,  amicipante  ,  &  audit  principal 
oppofantej  &  prétendant  lefdits  Honneurs 
&  préierence  leur  devoir  être  déférés  au 
préjudice  dudit  Sieur  de  Saint  Pierre  &  û. 
femme ,  d'autre  part.  Vu  les  Géne.ilogies 
de  No'^lefTe  des  parties. 

l.a  Cour  a  mis  l'appellation  &  ce  dont 
eft  appelle  au  néant,  &  en  émendantle 
Jugement,  faifant  droit  au  principal ,  &: 
droits  d'honneur  &  préféance  refpedive- 
ment  prétendus  par  lefdites  parties  en  la- 
dite Egîi(e  de  Bonneville ,  a  ordonné  de 
ordonne  ,  que  les  hommes  marcheront  & 
1  auront  la  préféance  au  devant  des  femmes, 
&  que  les  plus  anciens  d'âge  ,  tant  entre 
il  lefdits  hommes  que  femmes  prcfereront,^ 
Et  fans  dépens.  A  Rouen ,  le  11.  Dé- 
cembre 1598. 

Le  mot  p^/^r^rowffignifie  en  Normand 
précéderont. 


Qiî 
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NoMP.  XXVr.  ARREST  DU  PARL. 

de  Rouen  du  j.  Aon  1582.  ci:é  en  Ia 
fxge  597.  qui  A  jugé ,  qu'entre  les  hoiH' 
mes  qui  n'ont  fomt  d\iuire  quiilhé  que 
celle  de  mblejfe  ,  ou  ccnfidere  l'Ancienne-' 
té  d'Age  ;  de  tnême  entre  les  feinmes  , 
conformément  à  l'Arrêt  précèdent- 

ENtre  Philippe  le  Bouvier,  Sieur  du 
Saufav  près  Torigni ,  demeurant  en 
la  Paroifle  de  Campigni,  Vicomte  de 
Bayeux,  appellant  de  la  Sentence  du  Bailli 
<ie  Cacn  au  Siège  dudit  Eaycux  le  19, 
Mars  dernier  ,  &  principal  demandeur 
pour  raiibn  de  la  préférence  par  lui  pré- 
tendue en  l'Eglife  dudit  Campigni  ,  au- 
devantde  Robert  Lucas ,  auiFi  demeurant 
en  ladite  Paroifle  ,  comparant  par  Mdlon 
fbn  Procureur ,  d'une  part  :  Et  ledit 
Robert  Lucas ,  intimé  &  principal  défen- 
deur ,  ôc  de  Ton  chef  prétendant  ladite 
préférence  au-devant  dudit  Bouvier  prc- 
îent ,  &  Leroi  fon  Procureur  ,  d'autre. 

La  Cour  a  mis  &  met  ladite  appella- 
tion, enfemble  ce  dont  eft  appelle,  au 
néant:  Et  en  émendant  le  Jugement, a 
ordonné  &  ordonne  ,  que  le  plus  ancien 
d'âge  préfjrerA  ;  &:  fans  dépens.  A  Rouen 
le  7.  Août  1582. 
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Nombre  XXVII.  AUTRE  ARREST 
donné  en  la  Chambre  de  l'Etaî  à  Paris  le 
j.  Juillet  i6  2y.  (i:é  en  la  page  l^Jr 
a  meniez  fins  cjue  les  deux  péceclens,  par 
lequel  il  a  éiéjvgé  ,  que  pour  les  Préféan- 
(es ,  Procejpon  ,  Offrande  ,  Pain  -  ben\ 
Ajfemhlées  de  PaniJjCs  ,  les  àgux  Gentils^ 
hommes  contsndar,s  fe  régleront  félon  l'or- 
dre &  antiquité  de  leur  âge  ,  &  que  leurs 
Bancs  demeureroier.t  en  ils  étaient. 

ENtre  R;:iph:iël  de  Taillois ,  Ecuyer 
Sieur  de  la  Gaudeliniere ,  appeliant 
d'une  Sentence  donnce  par  les  Juges  ar- 
bitres convenus  parles  parties  le  24.  Fé- 
vrier 1624.  d'une  part  :  Et  Claude  de 
Confiance ,  Ecuyer  Sieur  de  Varane  de 
\illeprouve,  intime  ,  d'autre  part. 

Vu  par  la  Cour  ladite  Sentence  ,  par 
laquelle  auroit  été  ordonné  ,  que  les  par- 
ties contefreroient  plus  amplement  parde- 
vant  Juges  competensjbr  les  droits  refpec- 
tivemcnt  pi  étendus  es  Bancs,  prcfeances, 
prééminences  &  prérogatives  en  l'Eglife 
de  Lunay  :  &;  cependant  par  manière  de 
provifion  ,  &  julqu  a  ce  qu'autrem.ent  en 
et'it  été  ordonné ,  que  les  Bancs  demeure- 
roient  es  lieux  &  endroits  de  ladite Eglile 
cù  ils  étoicnt  de  préfent ,  &  que  ledit  do 
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Confiance  précederoit  ledit  de  la  Gaude- 
îiniere,  tant  àladiftribution  du  Pain-beni 
qu'autres  honneurs  ^e  l'E^^life  ,  fans  pré- 
judice des  droits  des  Parties  au  principal. 
A'iéc  du  29.  Avril  1624,.  parleaaelfur 
ledit  appel  les  parties  auroicnt  été  ap^^'oin- 
.tées  au  Confeil ,  ordonne  que  l'appeiiant 
bailleroit  fes  caufes  d'appel drins huitaine, 
l'inrimc   fes  réponfes ,    &  produiroient. 
Caufes  d'appel,  rcponlcs  &  productions 
defdites  parties.  Arrêt  du  i.  Févner  16  2 6". 
par  lequel  ladite  Cour  auroit  évoqué  le 
principal    différend  des    Parties  ,    &  fur 
icelui   appointé  à  écrire  ,    produire  ,  & 
joint  à  ladite  caufe  d'appel ,  &  aéte  audit 
de  la  Gaudeliniere  de  ce  qu'il  ne  préten- 
doit    écrire   &  produire  fur  le  principal 
évoqué,  que  ce  qu'il  avoit  écrit  &  produit 
fur    ladite   Sentence  dont  étoit   appel  : 
La  demande  dudit  de  la  Gaudelinit-re 
pardevant  lefdiis  Arbitres ,  à  ce  que  les 
droits  honorifiques ,  préféances  &  préro- 
gatives en  l'Eglife  de  Lunay  lui  fuffent 
ajugées ,   &  que  le  Banc   nouvellement 
édifié  par  ledit  de  Varane  dans  le  Choeur , 
fût  ôté  ,  &  que    dcfenfes   fulTent- faites 
audit  de  Varane  de  plus  prendre  place 
en  ce  lieu  ,  ne  faire  faire  aucune  fépulture 
au- dedans  de  fes  anciennes  places ,  d'au- 
tant que  ledit  Banc  qui  eft  au  Chccur  , 
étoit  fur  la  Seigneurie  dudit  appellaot , 


'Arrêts  cités  p.tr  Maréch>tl.  \  (^"j 
qui  étoientles  Fiefs  de  la  Barre  ,Taforeau 
&  autres.  Défenfes  dudit  de  Conftance  , 
par  lefqueJles  il  auroii"  roùtenU':iae  ni  l'un 
ni  l'autre  n'étoisnt:  Patrons  ni  Fondateurs, 
&  qu'ils  dévoient  marcher  en  leur  rang 
&  antiquité  d'âge,  &  que  les  deux  derniers 
de  ceniîve  prétendus  par  ledit  de  la 
Gaudeliniere  ,  ne  s'étendoient  qu'en  l'é- 
cole de  l'Egîiiede  Lunay,  à  caufe  du  Fief 
de  Taforeau ,  qui  étoit  le  bas  de  ladite 
Egliie  jîefquels  ne  lui  pouvoient  attribuer 
aucune  prérogative  de  préféance.  Ap- 
pointement  en  droit  ,  à  écrire,  produire 
&  informer.  Avertilfement ,  produdions, 
enquêtes  reçues  pour  juger,  reproches 
&  contredits  fuivant  l'Arrêt  du  24.  Mars 
1626^.  Et  tout  conlideré  : 

Dit  a  été  ,  que  ladite  Cour  a  mis  çjr  met 
t appellation  ,  &  ce  dont  a,  été  appelle ,  an 
fjéant ,  fans  amende  :  F.îifant  droit  fur  le 
pincipal  évoqué,  aor donné  &  ordonne  ,  qne 
les  bancs  defdits  Parties  demeureront  es  lieux 
&  droits  de  ladite  Eglife  ,  ef quels  ils  étaient 
lors  de  ladite  contejiation  ,  &  qu'a  l'avenir 
lefdites  Parties  auront  leur  préféance ,  tant 
es  Procef/ions  ,  Offrandes,  dejlribution  de 
Pain-beni,  C7  AJfeniblées  qui  fe  feront  eu, 
ladite  Eglife ,  fuivant  l'ordre  &  antiquité  de 
leur  âge  ;  &  fans  dépens,  Prononcé  le  j.Juil'- 
Ut  I  627, 

QHij 
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Jugement  àrbïtrd  du  i .  Septembre  i  6 1 4» 
cite  page  40  i .  rapporté  ici  a  trois  fins. 

L'une  ,  pour  fervir  de  formulaire  aux  Gen- 
tilshommes qui  font  Arbitres  en  cette 
matière  ;  en  ce  qu'ail  contient  fommaïre- 
ment  les  moyens  des  Parties ,  en  termes 
d^bonneur  (jr  de  refpecl. 

Z^a  féconde  ,  afin  de  montrer  qu'il  ejl  dé- 
fendu d'ufurpcr  Place  ni  Bunc  à  L'avenue 
ni  proche  le  Chœur  ,  qui  incommoderoit  le. 
Curé  &  le  Public, 

La  troiftéme  ,  que  celui  qui  a  outre  la  -juX' 
lue  de  Gentilhomme ,  quelque  autre  di- 
gnité ,  par  exemple ,  de  Chavalt^  de 
POrdre  du  Roi  ,  ejl  préférable  ;  maisque 
le  préférence  ne  pajfe  point  afcs  fuccef- 
feurs, 

E  Manuel  -  Philbert  de  Savoye ,  Mar- 
quis de  Villars ,  Vicomte  de  Ch.v- 
tillcn  ,  Baron  de  Prccegni ,  Gourdans  ^ 
Loïes  &  Avouet ,  Seigneur  du  Fou  ,  & 
autres  lieux  :  A  tous  qu'il  appartiendra  ; 
Sçavoir  faifons  ,  que  nous  exécutant  le 
Mandement  à  nous  donné  par  Meilleurs 
les  Maréchaux  de  France,  de  pourvoir 
aux  différends  d'entre  Philippe  Chevalier, 
Ecuyer  Sieur  de  la  Cointardiere  ,  deman- 
deur ,  d'une  part  i  &  Melîlre   Ftanjoi*- 
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l'Evcque  ,  Chevalier  de  l'Ordre  duKoi , 
Sieur  dcMiuconnai ,  défendeur  d'autre; 
tous  deux  Paroifliens  del'Eglife  de  Sau- 
xai  en  Poitou  ,  refîortdu  Siège  Royal  de 
S.Maixantj  aufquels  difterends  ledit  Sieur 
delà  Cointardiere  demande  être  ôté  ua 
Banc  que  ledit  Sieur  de  Marconnai  a  fait 
pofer  &  placer  en  ladite  Eglife  de  Sauxai, 
&  la  primauté  ,  prééminence  &  prcféan- 
ce  aux  honneurs  en  ladite  E^ilède  Sau- 
xai ,  lui  en  e  ajugée  pardeffus  kdit  Sieur 
de  Marconnai. 

Nous  fommestranlportés  audit  lieu  de 
Sauxai ,  &  avons  vu  en  préfence  defdits 
Sieurs  de  la  Cointardiere  &  de  Marconnai 
^  avec  leurs  Arbitres  ;fçAYoir ,  de  la  parc 
dudit  Sieur  de  Marconnai ,  de  Melîicurs 
de  la  Viiledieu  de  du  Plellîs  de  Koufet  5 
6i  de  la  part  dudit  Sieur  de  la  Cointar- 
diere ,  de  Meilleurs  de  Roulli  &  de  Mar- 
çai,    le  Banc  place  en  ladite  Eglife  de 
Sauxai  par  ledit  Sieur  de  Marconnai,  pour  ' 
raifon  duquel  eft  diRerend  entr'eux,   6c 
trouvé  icelui  être  de  (ix  pieds  en  quatre,, 
&  placé  en-  ladite  Egliiè  au  côté  droit  de 
FAutel  Parochial  d'icelle,  &  du  côté  de.- 
la  Chapelle  dudit  Sieur  de  la  Cointardie-- 
re  ,  ôc  avancé  de  trois  pieds  dix  pouces-- 
fiir  la  place    de  ladite   Eglife  qui  eft  au-^ 
Chœur  d'icelle  ,  &  devant  les  degrés  dii*- 
dit  Autel  j  en  laquelle  pkice  les  Chapelaios;- 
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de  ladite  Eglifè  fe  feoient  pour  chanter  l 

èc  le  Cure  hit  le  Piône&  Offertoire. 

Et  avons  olii  dudit  Sieur  de  la  Cointar- 
diere  ,  par  IVlaître  Mathurin  Robin  Avo- 
cat au  Bailliage  de   Gàtine  à  Partenai  , 
par  lui  pris  pour  Confeil ,  les  raifons  & 
moyens  par  lefquelsil  prétend  ledit  Banc 
être  ôté  dudit  lieu  ;  fçavoir  ,  pour   être 
icelui  Banc  pofé  audit  lieu  de  nouveau , 
fans  droit  ifcicun  que  ledit  Sieur  deMar- 
connai  eût  d-j  ce  faire  ,  &  en  lieu  incom- 
modant les  ParoifTiens  en  leurs  dévotions, 
&  lui  particulièrement  en  la  liberté  de 
voir  de  (à  Chapelle  audit  Autel  Parochial, 
&  encore  pour  être  ledit  Banc  placé  fur 
un  lieu  ,  oii  y  avoit  autrefois  un  Autel. 
Et  quant  aux  droits  de  préféance  &  préé- 
minence en  ladite  Eglife ,  iceux  lui  appar- 
tenir 2c  êcre  dûs  auparavant  ledit  Sieur 
de  Maiconnai  ,  pour  être  Gentilhomme, 
premier  habitué  en   ladite  Eglile  ,  que 
ledit  Sieur  de  Marconnai ,  &  encore  Aug- 
mentatcurde  îadi'e  Eglife,  par  la  conftru- 
élion  &  dotation  d'une  Chapelle  bâtie  ôc 
fondée  en  ladire  Eglile  par  fes  prédecef- 
{èurs  y  a  plus  de  trois  cens  ans  ,  laquelle 
Chapelle  de  préfentfait  l'une  des  cloifons 
de  ladite  Eglife  ,  &  en  laquelle  fe  fait  le 
Service  divin  ordinaire  ;  au  lieu  que  les 
prédecefleurs  dudit  Sieur  de    Marconnai 
n'ont  eu  Chapelle  &  Sépulture  ,  finon 
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Bans  le  cimetière  de  ladite  Paraifle.  Da- 
vantage ,  ledit  Sieur  de  la  Coint  irdiere  efl; 
plus  ancien  &  âgé  que  ledit  Sieur  de 
Marconnai. 

Avons  aufïï  oui  les  moyens  &  défènles 
dudit  Sieur  de  iMarconnai  ,  par  Maître 
Jean  Mai^nen  Sieur  d'Aillé  ,  Echevin  de 
Poitiers,  &  ci-devant  Lieutenant  au  Siège 
Koyal  de  Niort,  par  lui  pris  pour  Con- 
feil  ;  fçavoir ,  quant  audit  Banc  ,  que  par 
Contrat  fait  avec  le  Curé  &  Marguiiliers 
de  la  Paroifle  de  Sauxai ,  lui  a  été  permis 
d'icelui  pofer  &  tenir  au  lieu  où  il  eft , 
moyennant  certain  devoir  par  lui  confti- 
tué,  tant  à  la  Fabrique,  qu'à  la  Cure  dudit 
Sauxai  :  ladite  permillion  confirmce  par 
le  Fondateur  de  ladite  Egliiè,  Seigneur 
dudit  Sauxai ,  &  que  le  Sieur  de  la  Coin- 
tardiere  étant  particulier  habitant  de  ladite 
Parolife,  bien  que  Gentilhomme,  n'a- 
voit  aftion  contre  lui  pour  railbn  du- 
dit Banc  ,  lequel  d'ailleurs  n'incomm.ode 
&  n'occupe  la  place  du  Service  Divin  , 
vu  que  plus  haut  &  pardelTiis  iceîui  ie 
feoient  en  ladite  Eglifè  les  Officiers  de 
Juftice  dudit  Sauxai ,  &  à  l'autre  côté  au- 
tres Gentilshommes  ;  &  les  Prêtres  , 
Chapelains  &  Chantres  ,  au  milieu  du 
Choeur  ;  &;  près  &  defl'ous  ledit  Banc  , 
qui  deicend  au  delFous  des  degrés ,  font 
les  fépukures  de  (es  prédeceiTeurs.  Que 

Qvj 
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le  Banc  n'incommode  aucun  des  Paroif- 
fiens  ,  n'étant  que  de  trois  pieds  de  haut, 
«?c  non  plus  haut  que  les  autres  Bancs  de 
ladite  Eglife  ,  ni  même  ledit  Sieur  de  la 
Cointardiere  ,  qui  peut  de  fa  Chapelle 
voir  pardeflus  icelui ,  êc  les  perfonnes  qui 
y  feoient ,  l'Autel  de  la  Paroifle  ,  &  en- 
core par  uîie  grande  fenêtre  qui  ell  de 
ladite  Chapelle  en  ladite  Eglife,  faite  à  ce 
feul  llijet  ,  en  la  muraille  d'icelle  ,  de  que 
de  tous  tems  fes  piédecelfeurs  ont  eu 
un  Banc  en  ladite  Eglife.  Et  quant  aux 
honneurs  de  ladite  Eglife ,  que  le  Sieur  de 
la  Cointardiere  ne  les  pouvoit  avoir  ni 
prctendi  e  avant  lui ,  &  ne  lui  appartien- 
nent ,  bien  qu'il  foit  plus  âgé  ,  &  foit 
Augmcnrateur  par  la  dotation  &  conftru- 
<^tion  de  ladite  Chapells  ,  pour  ce  que  le- 
dit Sieur  de  Marconnai  a  la  mcme  qua- 
lité d'Augmenta':ateur  ,  fes  prcdecefleurs 
ayant  aulli  fait  don  à  l'Eglife  dudic  Sau- 
xai  de  bons  domaines  ,(k>nt  ladite  Eglife 
jouit  encore  à  préfent  ;  &  de  plus  ,  qu'il 
eftde  qualité  plusrtkvce  que  ledit  Sieur 
de  la  Cointardiere,  ayant  été  lîonorc  & 
gratifié  par  le  Roi  du  titre  de  Chevalier 
de  fon  Ordre  ,  qu'avoicnt  les  ayeux  Se 
père ,  lelquels  outre  avoient  tenu  qualité 
de  Gouverneurs  de  Province,  &  Officiers 
de  la  Maifon  du  Roi  ,  lesquelles  qualités 
perfonnellês  emportent  en  tel  cas  h  pré- 
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ference  aux  honneurs  de  ladite  Egliiè, 
Lefquelles  raifon s  chacun  d'eux  nous 
auroient  juftifiées  par  quelques  titres  re- 
pré  (entés  pardevant  nous  &  leuiTdits  ar- 
bitres. Et  fur  ce  ayant  délibéré  avec  len- 
dits Sieurs  arbitres  des  parties ,  &  gens  de 
Gonfeil  par  eux  pris ,  5c  trouvé  iceux  par- 
tis en  opinions  :  par  quoi  leldites  par- 
ties nous  auroient  requis ,  comme  arbitres 
fupernumeralres,  juger  leldits  différends  ;. 
nous  aurions  prie  S>c  requis  MelTieurs 
M eflîre  Gilles  le  Mafurier,  Confeiller  du 
Roi  en  Ion  Confeil  d'Etat ,  Maine  des 
Requêtes  ordinaire  de  Ton  Hôtel  étant  en 
la  Ville  de  Poitiers  par  le  commandement 
de  Sa  Majefté  ,  Maître  Pierre  de  Brillac, 
Conleiller  du  Roi  &:  Préfident  au  Siège 
dudit  Poitiers ,  Miiître  Pierre  de  Brillac  , 
Confeiller  du  Roi  ,  Lieutenant  Général 
Criminel  ,  8c  Maître  Pierre  Pétre,  Avocat 
au  fufdit  Siège  Préfidial  de  Poitiers ,  de 
nous  donner  avis  fiirleidits  différends  ;  ôc 
de  l'avis  defdits  Sieurs , 

Nous  avons  ajttgé  ^  ajugeons  Avd'ît  Sieur 
de  Aljirconna't  ,  en  coy^fequence  de  l.i  qualité 
de  Chevalier  de .  l'Oidre  du  Roi ,  peur  fa  per- 
fonne  feulement  ,  ô»  fins  que  fa  pofteriîé  fe 
fuijfe  prévaloir  du  préfent  Jugement  ,  U 
priwauté  aux  honneurs  de  ladite  Eglife  de- 
Saitxai:  Et  néanmoins  dit,  que  le  Pain-beni 
fera  diflnbuéen  ladite  EgUfe  p^n  deux  Se- 
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cretains  aufdits  Sienrs  de  A/arco  nai&de 
la  Cointardiere ,  &  donné  avis  audit  Sieur 
de  Afar confiai,  que  [on  Banc  qui  eji  en  ladite 
Eglife ,  avance  trop  fur  la  place  de  ladite 
£glife  Oit  fe  fait  le  Prône ,  &  quil  eft  a 
propos  &  expédient ,  que  ledit  Banc  fait 
diminué  ^  remis  à  la  longueur  de  cinq 
pieds  en  quarré  feulement ,  ijr  défendu  à 
fleur  des  degrés  de  ladite  Eglife  ,  pardejTus 
defquels  il  eft  a  préfent  ,  qu^il  fit  attaché 
contre  le  premier  degré  ,  ér  contre  la  murail- 
le de  ladite  Eglife ,  a  fleur  d'icelle  ,fans  en- 
trer fous  l'arceau  de  la  Chapelle  dudit  Sieur 
de  la  Cointardiere  ,  &  que  i'juveriure  pour 
l'entrée  (^  fortie  dudit  Banc  ,  foit  dans  le 
côté  à'iielui ,  au  deffous  dudit  degré ,  vers 
les  Sépultures  dudit  Sieur  de  Afarconn.ii  s  & 
requérons  ledit  Sieur  de  Marconnaï  d'airji 
le  faire  :  le  tout  fans  préjudice  defdits  droits 
de  prééminence  a  lui  ajugés  ,  (^  de  ceux 
que  lefdites  parties  pourront  avoir  en  ladite 
Eglife  de  Sauxai  à  L'avenir. 

Fait  à  Pouiersle  i .  Septembre  i  <j  J  4. 
fîgné  en  la  minute  des  prcfentes  ,  Ema- 
nuel  de  Savoye  ,  le  Mazurier  ,  Emeri 
Renaud  ,  de  Biillac  ,  &  Pctre  :  &  par 
commandement  de  mondit  Seigneur , 
Godefroy, 
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de  Paris ,  rendu  entre  les  tenans  J-tef  en 
la  Paroiffe  de  Cameim  ,  le  23.  Juillet 
16 11,  cité  page  412.  d'où  refultentquA- 
tre  déàjîons  remarquables, 
La  première  ;  que  le  Parlement  a  infirmé 
un  Jugement  qiA  portait ,  que  U  Procef- 
.fon  fe  faifam  Jîir  le  territoire  de  U  Pa- 
ro\(fe ,  chacun  des  fimples   Seigneurs   de 
Fief  pr endroit  le  pas  fur  fon  Fief ,  t^efl- 
à-dire ,  précedcroit. 
■La  féconde ,  que  i\dné  Seigneur  du  principal 
Fief  delà  Paroijfe  ^  après  celui  qui  porte 
le  nom  de  ladite  Paroijfe  ,  précederoit  le 
Seigneur  d'un  autre  Fief  moins   noble  -. 
mais  celui-ci  présederoit  les  puînés   de 
celui  qui  le  précède  ;    &  le  même  ordre 
doit  être  gardé  entre  les  femmes  &  en- 
fans  de  ces  Seigneurs  de  Fief  s, fils  &  filles. 
Voyez  n.  1 1.  de  16, 
La  troifféme,que  leurs  Bancs  feront  réglés  c^ 
placés  du  confentement  du  Curé  &  des 
Aiarguiliters  ,   de  forte  qu'ils  n'incommO' 
dent  point  lé  Service. 
.  La  dernière  ejî  ,  que  l'un  r  'eux  fiiî  con- 
damné a  aumoner  certaine  fomme  a  l' E- 
glife  ,  pour  avoir  ufé  de  voje  de  fait ,  ér 
défei'fes  a  eux  tous  d'en  ufer  ,  ni  troubler 
le  Service. 
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LO  u  I  s  par  la  grâce  de  Dieu ,  Ror 
de  France  &  de  Navarre  :  an  pre- 
mier de  nos  Juges  fur  ce  requis ,  Salur.. 
Comme  cejourd'hui , 

Vu  par  notre  Cour  de  Parlement  le  • 
procès  par  écrit,  conclu  &  reçu  pour  juger' 
en  icelle,  entre  Jean  du  Fût ,  Ecuver  Sieur 
du  Frêne  ,  au  nom  &.  comme  tuteur  des 
enfans  mineurs  de  lui  de  de  Demoifelle 
Marie  Robert  de  Billi  fa  femme  ,  ik  Louis 
du  Fût  leur  fils ,  en  leurs  noms  &:  avant 
repris  le  procès  au  lieu  de  ladite  Demoi- 
ièlle  ,  par  acte  du  6.  Février  i  <^2  0^appel- 
lans  de  la  Sentence  donnée  par  le  BailH 
de  Soiffons ,  ou  fon  Lieutenant  Criminel^, 
le  50.  Janvier  i  61  2. d'une  part  :&  De- 
moilelleMagdeîeine  de  Veri  ,  veuve  de 
Chai  les  du  Clozeî ,  Ecuver  Sieur  de  Voi- 
fin  leur  fils,  ayant  repris  le  procès  au 
Jieu  dudit  défunt  du  Clozel  ,  par  adte  du 
5?.  Mars'i  621.  intimé  ,  d'autre.  Ladite 
Sentence  ,  par  laquelle  ,  pour  les  cas  men- 
tionnés au  procès ,  lefdits  Jean  &;  Louis 
du  Fut,  &  Marie  -  Robert  de  Billi,  au- 
roient  été  condamnés  en  5  o.  livres parifis 
d'amende  ,  pavable  le  tiers  audit  Charles 
du  Clozel  ;  défenfes  à  aux  faites  de  ré- 
cidiver ,  troubler,  ni  empêcher  à  l'ave- 
nir ledit  du  Clozel  en  la  perception  &. 
jouiOance  des  premiers  honneuis  en  hôi^ 
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Te  Eglife  ,  ainfi  qu'il  auroit  accoutumé  ,. 
fur  telle  peine  que  de  raifon  ,  fouf  audit 
Jean  du  Fût ,  s'il  prétendoit  lefdits  hon- 
neurs lui  devoir  être  déférés  ,  &  à  fà 
femme  &  famille  ,  auparavant  ledit  du 
Clozel  ,  ou  avant  fa  femme  &  famille , 
à  Ce  pourvoir  en  Juftice  comme  il  avifè- 
roit  ,  de  es  dépens  pour  ce  regard.  Et 
avant  faire  droit,  tant  fur  h  demande  du- 
dit  du  Clozel,  tendante  à  ce  que  la  fomme 
de  quinze  cens  livres  de  peine  fût  décîa-- 
rée  commife  contre  ledit  du  Fût ,  à  caufè 
de  la  contravention  par  lui  prétendue- 
commife  au  compromis  paifé  entr'euxie 
^5.  Octobre  16^01.  que  fur  la  Requête 
dudit  du  Fût  du  17.  Septembre  ï6n. 
auroit  été  dit  ,  que  les  parties  feroient 
juger  les  appellations  interjettées  en  la 
Cour ,  tant  par  ledit  du  Fût,  de  la  Senten- 
ce arbitrale  intervenue  le  30.  Oétobre- 
3(^o I.  en  confequsnce  dudit  compromis  , 
que  par  ledit  du  Clozel ,  du  Jugement 
rendu  par  le  Bailli  de  Chauni  ,  ou  fon 
Lieutenant  ,  le  21.  Juin  161  i.  dépens 
réfervés.  Griefs  defdits  Jean  &  Louis  du  " 
Fût ,  &  Marie  de  Billi  ;  rcponfes  dudit  du 
Clozel  ,  production  nouvelle  dudit  Jean 
du  Fut ,  contredits  dudit  du  Clozel ,  for- 
clufîons  de  produire  de  nouvel  par  ladite 
Marie  de  Billi ,  &  Louis  du  Fût.  Arrêt 
du  14.  Février   kSij.  par  lequel  notrs. 
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amé  &  féal  Charles  Brûlard  ,  Confeilïer 
en  notre  Conleil  d'Etat &;  privé,  &  Am- 
baffadeur  pour  nous  vers  la  Seigneurie  de 
Venile ,  Sieur  de  Quierci  &  CameJin ,  au- 
roit  été  reçu  partie  intervenante  audit  pro- 
cès, ordonné  qu'il  bailleroit  Tes  rroyens 
d'intervention  ,  lefdits  Jean  du  Fût  & 
du  Clozel  leurs  réponles ,  &  produiroit 
flir  les  appellations  interjettées ,  tant  par 
ledit  du  Fût  de  ladite  Sentence  arbitra- 
le ,  que  par  ledit  du  Clozel  dudit  Ju- 
gement donné  par  ledit  Eailli  de  Chauni, 
le  2  I .  Juin  i6i  I.  les  parties  auroient 
été  appointées  au  Conleil ,  bailleroient 
leurs  caufes  d'appel  &.  rcponfes,  jo'nt  les 
prétendues  fins  de  non  recevoir  ,  déLr.fes 
au  contraire  :  &  fur  la  Requête  dudit  du 
Clozel,  du  iT.  Janvier  1(^15.  tendun- 
te  à  ce  que  ledit  Jean  du  Fût  fut  con- 
damné lui  payer  la  fufdite  fomme  de 
quinze  cens  livres  de  peine  portée  par 
ledit  compromis ,  &  jufques  à  ce  qu'au- 
dience lui  fût  déniée  fur  l'appel  par 
lui  interjette  de  ladite  Sentence  arbi- 
trale ,  en  droit  ,  à  écrire  &  produire 
fur  le  tout  ,  bailler  contredits  &  falva- 
tions.  Moyens  d'intervention  dudit  Brû- 
lard ,  réponfes  dudit  du  Clozel  ,  iorclu- 
flon  d'en  fournir  par  ledit  Jean  du  Fût; 
produdion  defdits  Brûlard  ,  du  Clozel, 
&  dn  Fût  fur  ladite  intervention ,  contre- 
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dits  &    falvations  defdites    parties.    La- 
dite Sentence  arbitrale  du  5  o .  Octobre 
1601.  par  laquelle  faifant  droit  fur  les 
préféances  &    honneurs  rerpeftivemenc  '' 
prétendus  par  ledit  du  Clozel  &  du  Fur, 
les  Juges  arbitres  auroient  ordonné  ,  que 
les  préféances,  &  tous  autres  honneurs  de 
l'Eglile,  tant  dedans  que  dehors ,  au  fortir 
de  entrée  des  portes ,  cimetière ,  &  lieux 
contenus  par  tout  le  territoire  de  Came- 
lin  ,  &  tous  autres  lieux  où.  les  Procelfions 
&  aifemblées  de  Camelin  iront ,    appar- 
tiendront audit  du  Clozel ,  fa  femme  & 
famille.  Comme  auflî  quand  les  Procel- 
fions &  autres  aflemblées  dudit  Came'iri 
entreront  au   te-utoire  du  Frêne  ,  ledit 
du  Fût  ,  la  femme  &  iamille  auront  pa- 
reille prééminence  fur  ledit  terriroire  du 
Frêne  ,  &  autres  Fiefs  &  Seigneuries  ap- 
partenant audit  du  Fût ,  privativemenr  au- 
dit du  Clozel ,  fa  femme  &  famille  que 
ledit  du  Clozel  fur  le  terriroire  dudit  Ca- 
*  melin  :  Et  lefquelles  prééminences  &:  hon- 
neurs appartiendroient  audit  du  Clozel  & 
fès  fucceifeurs  ,  leurs    femmes  &  famil- 
les ,  tant  &  fr  longuement  qu'ils  feront 
propriétaires ,  détenteurs  &  jouiflans  du- 
dit Fief  du  Voifin  &  Mairie  dudit  Came- 
lin.   Et  au  cas  qu'ils  fe  défiflent  dudit  Fief 
&  Mairie  ,  les  parties  demeureroient  en 
pareils  droits  &  honneurs  qu'ét<Éent  leurs 
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prcdeceneurs  auparavant  que  ledit  duCîo-- 
zel  eût  acquis  Jedit  Fief  du  Voifin  ,  & 
Mairie  féodale  héréditaire  dudit  Came- 
lin.  Ladite  Sentence  de  Chauni  ,  par  la- 
quelle ledit  du  Clozel  auroit  cié  débouté 
du  renvoi  par  lui  requis  pardevant  ledit 
Bailli  de  Soiffons,  &  ordonné  qu'il  dé- 
fendroit  îi  la  demande  dudit  du  I- ut,  con^ 
tenue  en  l'exploit  du  15.  Juin  audit  an 
i^ii.  afin  de  réparation  des  injures  y  men- 
tionnées ,  en  ladite  peine  de  quinze  cens 
livres  prétendue  commile  par  ledit  du 
Clozel  ,  pour  lejefus  par  lui  fait  de  con-^ 
venir  d'Arbitres ,  pour  terminer  à  l'amia- 
ble les  différends  qui  étoient  entr'eux,  ainfi 
qu'ils  étoient  obligés  par  ledit  compro- 
mis. Caufes  d'appel ,  fins  de  non  recevoir, 
réponles  &  produélions  deidits  du  Clo- 
zel &  du  Fût,  tant  fur  lefdites  appellations 
verbales  ,  que  fur  inftance  de  Requête  , 
du  II.  Janvier  161  z,.  contredits  dudit 
du  Fût  contre  les  productions  dudit  du 
Clozel  fur  lefdites  appellations  &  inftance 
de  Requête  ;  renonciation  de  contredire- 
par  ledit  du  Clozel  les  productions  dudit 
du  Fût  ;  produdion  nouvelle  dudit  Brû- 
Jard  contre  ledit  du  Clozel  ;  contredits 
dudit  du  Clozel  ;  Arrêt  du  i  2.  Mai  der- 
nier, par  lequel  fur  autres  appellarions 
interjettées  derechef  par  ledit  Jean  du= 
JFût  de  l^ite  Seatence  arbitralq  du  30*. 
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O^obre  1601.  non  feulement  en  ce  qui 
concernoit  les  Droits  Honorifiques  Se 
Préfcance  dans  l'Eglife  dudit  Camelin  , 
mais  aiilu  dehors  d'icelle  ,  au  cas  qu'il  ne 
•fut  exprimé  par  fon  premier  appel ,  ledit 
du  Fût ,  en  tant  que  befoin  feroit,  auroit 
été  reçu  appellant  de  ladite  Sentence  ,  & 
afîrès  que  lefdites  Parties  auroienc  em- 
ployé refpeclivement  ledit  procès ,  pour 
laufes  d'appel  ,  réponfes  ,  productions 
auroient  été  appointées  au  Confeil  ,  joint 
les  fins  de  non  recevoir,  &  défenfes  au 
contraire,  &  joint  audit  procès.  La  Re- 
quête defdits  Madeleine  de  Veri,  &  Louis 
du  Clozel  du  10.  Mai  dernier  ,  tendante 
afin  de  condamnation  contre  ledit  du  Fût, 
de  ladite  peine  par  lui  commiiè  :  Renon- 
ciations de  fournir  de  fins  de  non  recevoir 
par  lefdits  Madeleine  de  Veri&  Louis  du 
Clozel  :  Incident  fur  l'entérinement  des 
Lettres  par  ledit  du  Fût  obtenues  le  20. 
luillet  16 \z.  contre  ledit  du  Clozel, 
^ur  articuler  les  fûts  y  contenus  :  pro- 
ductions &  contredits  defdites  Parties , 
fuivant  l'Avrct  du  2  i ,  Février  1(^14.  S^- 
rations  dudit  du  Fût  ;  adtesd'infcriptions 
en  faux  faits  au  Grefte  de  ladite  Cour  par 
lefdits  Brûlard  &  Jean  du  Fut  les  i  o.  Juin 
1 6  I  <^.  &  3 .  F*évrier  i  (^  i  7.  contre  certain 
aveu  &:  dénombrement  en  parchemin  , 
&  copie  en  papier  d'icelui  ,    prétendu 
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avoir  été  piéfenté  par   Antoine  Baufle  , 
mari  d'Ifabeau  de^FollevilIe  ,  à  Philippe 
Duc  d'Alliin  ,  Seigneur  de  Quierci  &  de 
la  Jonquiere  par  ledit  Sieur  du  Voilîn  dit 
Beaucheron,  le  1 5 .  Juillet  1543. pi'O'^'-^if 
par  ledit  du  Clozel.  .Moyens  de  faux  del- 
dits  Brûlard  &  du  Fût ,  joints  audit  pro- 
cès par  Arrêts  des  6.  Juilht  1 6 1  6 .  &  i  et. 
Juillet   I  6"!  7.  Déclaration  dudit  du  Clo- 
zel du  9.  Août  161 6.  qu'il  n'entendoit» 
s'aider  de  la  fignature  d'Antoine  BauRe 
raturée  au  bas  dudic  aveu  en  parchemin  , 
mais  de  la  fignature  ,  Fourniquet ,  étant 
au  bas  d'icehu  :  Arrctdu  4.  Août  1616. 
par  lequel,  fur  les  appellations  interjettces 
par  ledit  Brûlard,  tant  de  la  Sentence  don- 
'née  par  le  Bailli  de  Quierci  le    18.  Août 
1559.  contenant  entr'autres  chofes ,  dc- 
fenfes  avoir  été  faites  aux  Officiers  de  la 
Juftice  dudit  Brûlard  d'entreprendre  fur 
1.1  Jurtice  dudit  du  Clozel,  que  d'autres 
Semences  données  par  le  Lieutenant  (^^ 
la  maifon    dudit  Camelin  ,   le  7.   Ju^ 
1 6  00. partant  que  le  Procureur  Fifcaldu- 
djjCamelin  pour  ledit  Brûlard  ,  auvoitctc 
débouté   du  renvoi  par  lui    requis  par- 
devant  le  Bailli  dudit  Camelin  ,  de  la  cau- 
ie  pourfuivie  par  ledit  Procureur  Fiical 
en  ladite  Mairie ,  contre  ATitoine  Lam- 
bre  ,enfemble  de  la  Sentence  de  nonob- 
ftant  l'appel  dudit  Lieutenant  en  ladite 
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Manie ,  &  de  tout  ce  qu^  s'en  écoic  fuivi; 
leidites  Parties  auroient  été  appointées  au 
Confeil ,  bailleroit  ledit  Brular^  Tes  eau- 
fes  d'appel,  ledit  du  Clozel  Tes  réponles, 
&  produiroient  ;  &:  outre  l'inftance  pen- 
dante pardevant  ledit  Bailli  de  Quierci , 
touchant  les  blâmes  &  débats  fournis  par 
le  Procureur  Fifcal  dudit  Camelin,  con- 
tre l'aveu  &:  dénombrement  préfenté  par 
ledit  du  Clozel  au  Seigneur  dudit  Quier- 
ci, auroit  été  évoquée,  &  jointe  audit 
procès ,  &  lefdites  parties  appointées  à 
écrire  &  produire,  &  à  oiiir  droit  ,  {ans 
préjudice  de  la  prétendue  péremption 
d'inftance  alléguée  par  ledit  du  Clozel, 
défenles  au  contraire  ,  l'inftance  entre  le- 
dit du  Clozel,  demandeur  en  Lettres  par 
lui  obtenues  le  z(5.  Août  i  6  i  6.  pour  ar- 
ticuler las  faits  y  contenus ,  &:  être  relevé 
de  la  déclaration  faite  par  l'Avocat  ou 
Procureur  dudit  du  Clozel ,  par  erreur, 
&  fans  charge  ,  des  écritures  par  lui 
fournies  en  ladite  inftance  d'intervention, 
que  l'Eglife  dudit  Camelin  étoit  affile  au 
dedans  de  la  haute-Juftice  appartenant 
audit  Brubrd  Sieur  de  Cam;lin,  décla- 
rant qu'il  défavoue  fon  Procureur  quant 
à  ce  ;  &  encore  à  ce  quedcfenfesfaifent 
faites  audit  Jean  du  Fût  d'occuper  ;\  l'a- 
venir la  place  en  laquelle  la  Demoifelledu 
Volim  fouloit  fe  mettre  dans  ladite  EgU-" 
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iè ,  &  qu'il  fut  Condamné  ôcer  le  Banc 
qu'il  auroit  fait  mettre  en  ladite  place  , 
pour  fa  femme  &  en  fans ,  d'une  part  ;  & 
îefdits  Brulard  6l  du  Fut  ,  défendeurs, 
<i'autre  :  Lefdiies  Lettres ,  défenfes ,  ap- 
pointem^nt  en  droit,  production  dudit  du 
Clozel  fur  lefdites  appellations  verbales  ; 
Inftance  évoquée  ,  &  inftance  de  Lettres, 
production  dudit  Eiidard  lur  lefdites  ap- 
pellations verbales  &  inftance  évoquée, 
ôt  inftance  de  Lettres  ;  forckifion  de  pro- 
duire par  ledit  Brulard  en  ladite  inftance 
cvoquée.  Produdion  dudit  du  Fut  &  du- 
dit du  Clozel.  Contredits  contre  les  pro- 
dudions  par  eux  faites  refpectivement 
en  ladite  inftance  de  Lettres  ,  fuivant 
PArrct  du  25.  Juin  i  ^  r  9.  Contredits  de 
ladite  de  Vcri  ,  &:  Louis  du  Clozel  efJits 
noms ,  contre  la  produ^lion  fiite  par  le- 
dit Brulard  ,  en  ladite  inftance  de  Let- 
tres. Autre  &  deuxième  production  f  iite 
par  ledit  Jean  du  Fût  en  ladite  qualité 
de  tuteur,  ôc  par  ledit  Louis  du  Fu',  ayant 
repris  ledit  procès  en  ladite  inftariv;^  de 
Lettres ,  jointe  audit  procès  par  l'Arrêt  du 
3c.  Juin  1620.  contredits  dudit  Charles 
du  Clozel  contre  ladite  pioduction.  Inf- 
tance entre  ledit  du  Fût  demandeur  en 
fommacion  de  defaveu  contre  Maître 
Guillaurae  Si;3  Jean  Procureur  duJit  du 
Clozel ,  par  lefdites  Lettres  du  2  5.  Août,  1 

fuivant 
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fiilvant  la  commiflîon  &  exploit  dudit  du 
Fût  des  i5>.  &  2  i.Juin  161^.  d'une  part; 
&  ledit  Sire  Jean,  défendeur,   d'autre. 
Défenfes  ,  répliques  ,  appointement  en 
droit ,  productions  defdites  Paities ,  tranf- 
aftion  paiTce  le  i  2.  Mars  i6zi.  entre  le- 
dit Louis  du  Clozel  fîeur  du  Voifin  ,tant 
en  Ton  nom  ,  que  de  ladite  de  Veri  efdits 
noms;  &  ledit  Brûlard  Seigneur  de  Quier- 
ci ,  la  Jonquiere  ôc  Camelin  ;  par  laquel- 
le ap:c.  que  ledit  Brûhrd  auroit  reçu  le 
dénombrement  du  Fief  du  Voifin  ,  pré- 
fenté  par  ledit  défunt.  Charles  du  Clozel 
le  2 9.  Avril   1597.  au  Duc  d'Aiiiin  Sei- 
gneur de  Quierci  &  dudit  Camelin  ;  & 
ce  fiifant  ,  quitté  &  déchargé  ledit  Louis 
du  Clozel  efdits  noms ,  des  blâmes  &  dé- 
bats fiurnis  par  fon  Procureur  Fifcal  au- 
dit Camelin  contre  ledit  dénombrement  ; 
lefdits  Brûlard  &  du  Clozel  efdits  noms 
feferoient  départis  dudit  procès  &  difte- 
rends  d'entr'eux  ,  fans  dépens: Déclara- 
tion dudit  Brûlard  contenue  en  ladite  Re- 
quefte  du  i .  Mars  dernier ,  par  laquelle  il 
ie  fereit  defifié  de  fon  intervention  audit 
procès  contre  ledit  du  Clozel,  dont  lui 
auroit  été  donné  ade.  Incident  fur  l'en- 
térinement des  Lettres  par  ledit  Jean  du 
;  Fût  obtenues  le  2  7.  Juillet  i  6"  2  i   pour  ar- 
■iculer le  fait  contenu  contre  lefdits  B'û- 
■  ard,  Madeleine  de  Veri  &  Louis  du  Cio- 
à       Tme  II.  R 
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7el  Èfdits  noms  ;  mcme  qu'il  y  auroit  eu 
contrelettre  baillée  audit  Brùlard  par  lel- 
dits  de  Veri  &  du  Clozel  pour  ledit  dé- 
iiftement.  Production  defdites  Parties. 
Contredits  delHits  du  Fut  ,  Madeleine  de 
VeriÔ:  Louis  du  Clozel  ,  fuivant  l'Arrêt 
du  17.  Février  i6zi.  produdion  nou- 
f  elle  defdits  Madeleine  de  Veri  &  Louis 
du  Clozel  eidits  noms.  Contredits  defdits 
du  Fût ,  Madeleine  de  Veri  de  Louis  du 
Clozel.  S-ilvations  dudit  Jean  du  Fut , 
tant  contre  les  contredits  de  ladite  pro- 
duction nouvelle  par  lui  tournis,  que  da- 
•dit  incident  de  lettres.  Autre  infcriptioa 
de  faux  fait  par  ledit  du  Fût  le  1 4.  Fé- 
vrier î  611.  contre  la  copie  coUationnce 
d'un  Contrat  paOe  pardevant  deux  No- 
taires deChauny ,  entre  défunt  Gilles  du 
Fût  Ecuyer  ,  &  Dame  Françoife  de  Bour- 
gogne ,  en  ce  que  par  ladite  copie  la  data 
dudit  Contrat  leroit  énoncée  du  mois  de 
Juillet  douzième  jour  1 5  8  i .  icelle  co- 
pie produite  par  ledit  Brulai'd  en  ladite 
inftance  d'intervention.  Requêtes  defdits. 
Brulard  ,  Madeleine  de  Veri ,  Louis  du 
Clozel  efditsnoms  ,des  5.St  9.  Mars  au- 
dit an,  à  ce  que ,  en  conféquence  de  leur 
dcciaration  ,  qu'ils  n'cnt^ndoient  s'aider 
contre  ledit  du  Fut ,  de  ladite  pièce  arguée 
de  fiux  ,  fans  s'arrêter  à  ladite  infciiption 
de  faux  ,  il  fût  pafie  outre  au  Jugement 
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dudlt  procès.  Requefte  dudit  du  Fût  du 
7.  iMay   dernier, par kicuelle il aurokdc- 
cJaré  qu'il  periiftoit   auidits  moyens  de 
faux,  nonobftanr  ledit  déiîftemenc  ;  ^ 
requeroic  que    ledit   faux  fut  inftruit  &; 
juge.  Requêtes  dudit  du    Fût ,  des  1 9. 
dudit  mois  ,  14.  Mars  &  7.  May  der- 
nier,par  lefquelles  ledit  du  Fût,tantenf(3n 
nom  ,  que  comme  tuteur  de  fefdits  en- 
lans ,  auroit  employé  contre  ledit  du  Clo- 
zel ,   toutes  les  productions ,  écritures  & 
pièces  fournies  par  ledit    Biulard  audic 
procès  &   requis  que    ledit  Brûlard  tût 
tenu  remettre  en  laproduélion  par  lui  fai- 
te en  ladite   inftance  d'intervention  ,  l'o- 
riginal du  contrat  de  l'acquifition  fuite  par 
le  Sieur  Brûlard  fon  père  ,  dudit  Duc  d'A- 
luin  ,    de  ladite  Terre  de  Camelin ,  le 
jji  2  5.  Août  \  5  97.  enfemble  l'acle  de  foi  & 
''  hommage  fait  par  icelui  défunt ,  à  caufe 
de  ladite  Terre  ,  étant  au  pied  dudit  Con- 
trat ,  &  que  ledit  Ikûlard  fut  condamné 
es  dommages  intérêts  par  ledit  du  Fût 
-eus  &  foufferts  ,  &  qu'il  auroit  &  fouf^ 
f  !  iroit  H  caufe  de  fon  défiflement  du  pro- 
cès ,  &  f  acquiter   des  frais  par  lui  faits  ; 
icelles  Requêtes  communiquées  aux  Par- 
■   tieî,&  jointes  audit   procès.  Autre  Re- 
quête dudit   du  Fût  du  9 .  Juin  i  6 1 9.  par 
laquelle  il    auroit  déclaré  qu'il  prenoit 
pour  trouble  le  contenu  es  concreclits  du- 
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dit    du  Clozel,  avoir  Juftice  &  Jurifdi- 
clion  iiir  les  lujets  dudir  du  Fût  demeu- 
rans  au  dedans  du  Fief  Croflar,  dit  Ber- 
fon  ,  requérant    que  fur  la  complainte 
qu'il  formoit  ,  il  fut  maintenu  &  girdé  en 
la  poflenrion  du  droit  de  Tuftice  au  dedans 
dudit  Fief  de  Ciollar.  Dcfenfes  faites  au- 
dit du  Clozel  de  le  troubler.  Autre  Re- 
cjuéte  de  ladite  de  Veri,  &  Louis  du  Clo- 
2el ,  du  z  I .  May  i  610  à  ce  que  ledit  du 
Fût  fût  débouté  de  ladite  complainte  par 
lui  formée  ;  faufà  fè  pourvoir  pardevant 
Juge  compétent.  Autres  Requêtes  dudit 
du  Fût  des  I .  &  14.  May  1 5z  i .  tendan- 
tes à  ce  que  les  Armes  &  Armoiries  mi- 
parties  dudit  du  Fût  de  de  ladite  de  Bilii 
fa  femme  ,  qui  auroient  été  efiacces  5c  en- 
levées du  lieu  où  elles  étoicnt  dans  l'E- 
glife  dudit  Camelin,  par  ladite  veuve  & 
héritiers  du  Clozel  j  en  la  place  defquelles  J 
ils  auroient  mis  leurs  Litres  2c  Armoiries , 
fuflent  remifes  &  rétablies,  &  défenfes 
faites  aufdits  veuve  de  héritiers  du  Clo- 
zel ,  d'attenter  ni  innover  aucune  choie 
au  préjudice  dudit  procès;  déclarant  qu'il' 
prenoit  pour  trouble  ladite  entreprife  ,  & 
requeroit  être  maintenu  &  gardé  au  droit! 
d'avoir  Litres  &  Armoii  ies  audit  lieu.  Au- 
tre Requête  dudit  du  Fût  du....  dudit] 
mois ,  tendante  à  ce  que  ledit  Brûlard  fût 
condamné  déclarer  s'il  entendoit  avoueij 
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ou  défavouer  ledit  enlèvement  fait  par 
ladite  veuve  &  héritiers  du  Cîoze!  des  Ar- 
mes dudit  du  Fût ,  &  rcntreprifepar  eux 
faite  d'avoir  mis  leurs  Litres  &  Armes 
dans  le  Chœur  de  l'Eglife  dndit  Came- 
lin,  &  qu'ils  fedifent  Seigneurs  en  partie 
dudit  Camelln  ;  &  le  tout  joint  audit  pro- 
cès. Après  que  les  Parties  mandées  en  fa 
Chambre  ont  été  oùies  par  pluireurs  ôc 
diverfes  fois  ,  tout  confideré  : 

Notredite  Cour  par  fon  Jugement  & 
Arrêt,  en  tant  que  touche  les  appellations 
interjettées  par  ledit  Brûîard  des  Senten- 
ces ou  appointemens  donnés  par  Te  Bail- 
îi  de  Quierci ,  &  Maire  de  Camelin  ,  des 
18.  Août  1599.  7.  Juin  16^00.  &  ce 
nonobftant  l'appel  ;  enlèmble  les  inflan- 
ces  d'intervention  dudit  Brûlard  ,  &  de 
blâme  d'aveu  ,  évoquées ,  &  de  fbmma- 
tion  fur  défaveu  ;  fans  s'arrêter  aufdites 
Lettres  des  2-6.  Août  1616.  27,  Juillet 
sCix.bc  Requêtes  dudit  du  Fût  des  14. 
Mars  &  7.  May  ;  ayant  égard  à  la  décla- 
ration dudit  Brûlard  du.  i .  Mars  dernier  ^ 
a  mis  &  met  les  Parties  hors  de  Cour  & 
de  procès,  les  dépens  pour  ce  regard  corn* 
penfés.  Et  faifant  droit  fiir  le  procès  par 
écrit ,  &  appellations  tant  de  la  Sentence- 
arbitrale,  que  du  Bailfi  de  Chauni,  du  21, 
Juin  I  (^  1 1 .  &  autres  incidens  &  Requê- 
tes piatesi:  a  mis  &  met  lefdites  appella-» 

Riij 
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tions, Sentence  &  ce  dont  a  été  appelle 
au  néant ,  fans  amende  :  En  émendant , 
fans  s'arrêter  aufdites  fins  de  non  recevoir, 
&  Requeftes  defditsdu  Clozel  &de  Veri 
des  1 1 .  Janvier  i(5 1  3 .  &  10.  May  der- 
nier, &  dudit  du  Fût  du  i  7.  Septembre 
1611.  pour  déclarer  lapeine  du  compro- 
mis commife  ,  &  aufdites  infcriptions  en 
faux  dudit  du  Fût ,  &  Lettres  du  1  o.  Juil- 
let 16^12.  a  ordonné  &  ordonne,  que: 
ledit  du  Clozel ,  comme  Seigneur  du  Fief 
du  Voifin, Mairie  feoda'e  héréditaire  du- 
dit Camelin,  fes  fucceifeurs  aînezaufdits 
Fief  &  Mairie ,  auront  la  préféance  &  pre- 
miers honneurs  en  l'Egliiè  dudit  lieu  après 
les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  de  Quierci 
&  Camelin  ,  aufquels  &:  à  leur  famille  ap- 
partiennent les  Droits   Honorifiques  de. 
ladite  Eglife  :&  qu'après  la  perf^nne  du- 
dit du  Ck)zeî  &  de  fes  fucceifeurs  v".nez. 
audit  Fief  &  Mairie,  le  premier  rr.ng  de- 
meurera audit  du  Fût  &  à  fès  fucceli'-urs 
ûînez  ;  &  après  ledit  du  Fût  &  fes  fuccef- 
leurs  aînez  ,  à  tous  les  frères  puînez  de  la 
rnaifbn  du  Voifin  ,  &c  après  eux  ,  aux  pui- 
nez  de  la  mailon  du  Frcne  ,  quand  il  s'en 
trouvera.  Après   lesquels ,  entre  les  tem- 
mes  defdires  maifons  ladite  de  Veri  mè- 
re ,&  la  femme  du   fieur  du  VoUîn  aur: 
la  préféance  ;  confecutivement   la  fam- 
ine du  fieur  du  Frêne  5  &  entre  les  enfans 
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Je  fils  aine  de  ladite  maifbn  du  Voiiin 
tiendra  le  premier  lieu  ;  puis  le  fils  aîné 
de  ladite  maifon  du  Frêne ,  &  après  eux 
tous    les  puirtez    mâles  de  la  maifon  du 
Voifin ,  &  confecutivement  tous  les  mâles 
de  la   maifon  du  Frêne  ,  &  les  filles  en 
mcme  ordre  ;  lequel  ordre  lèra  garde  tant 
en  ladite  Eglife  que  hors  icelie ,  en  toutes 
proceiFions  tX  céremoniesEcclelialliques, 
fans  préjudice  de  leurs   droits  &  préé- 
minences en  autre  lieu:  Demeurera  au- 
dit  du  Clozel  le  Banc  ou  fiege  étant  à 
l'oppofite    de    celui    des    Marguilliers; 
en    telle    ibrte    que    le    Service    qui  (e 
rend  à  l'Autel ,  n'en  foit  aucunement  in- 
commodé ;   &  outre  pour   fa  femme  & 
famille  ,  un  autre  Banc  dans  le  Chœur  de 
l'Eglife.du  coté  de  la  Chapelle  Saint  ls\- 
colas  ;  &  ai^t  du  Fût ,  pour  lui  &  fi  fa- 
;■  mille,  un  Banc  audit  Chceur  ,  du  côté  de 
la  Chapelle  Nôtre-Dam^'  ;  le  tout  du  con- 
fentement  du  Curé  &  Gv2s  Marguilliers, 
.  &  fans  que  par  lefdits  Bancs  ceux  qui  va- 
1  quent  au  Service  de  l'Eglife,  puiflent  re- 
cevoir aucune  incommodité  :  &  fait  dé- 
fenfes  aufdites   Parties    refpeétivement , 
d'entreprendre  à  l'avenir,  ou  innover  au- 
cune chofe  au  préjudice  du  préfent  Arrêt, 
même  d'ôterou  etfacer  les  Armes  &  Ecuf* 
fons  les  uns  des  autres. 
Et  pour  les  cas  mentionnés  au  procès , 

Riiij 
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a  condamné  &  condamne  lefdits  Jean  & 
Louis  du  Fût  efdits  noms ,  iblidairement 
auraôner  la  Tomme   de  cinquante  livres 
Parifis ,  pour  être  empjoiée  aux  répara- 
tions &entretenemens  de  ladite  Eglile  de 
Camelin:Lcur  fait  Inhibitions  &  défenfes 
de  troubler  la  célébration  du  Service  di- 
vin par  voie  de  fait  ,ou  indécences  ,pour 
quelc[uescaufes  &  prétexte  que  ce  foit.  Et 
leur  enjoint  de  s'y  comporter  avec  hon- 
neur &  révérence  ,  fur  peine  de  punition 
cxemplaivejcondamne  ledit  du  Fût  es  dé- 
pens de  la  caufe  principale  ,  &  inftances 
de  Lettres  du  :o.  Juillet  i  <5i  i.&  des  re- 
ferveztant  par  ladite  Sentencedu  50. Juin 
i6zo.  oC  delà  caufe  d'appel ,  fans  dépens 
des  appellations  verbales.  Et  fur  la  com- 
pilante dudit  du  Fut ,  mentionnée  en  la- 
dite  Requête  du   10.  Ju\rffi6i().  pour; 
raifbn  du  droit  de  Juftice  par   ledit  dit 
Cloz:;l  prétendu  fur  aucunes  maifons  du 
Fief  CrolTar  ;  après  que  ledit  du  Clozel  a 
décla-é  n'y  vouloir  perfifter,  a  mis  &  met 
les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès ,  8C 
iàns  dépens. 

Donné  ù  Paris  en  notre  Parlement ,  le 
2  5.  Juillet ,  l'an  de  grâce  i6zi,  &  ds 
notre  règne  le  treizième^ 
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NombreXXX.  ARREST  DIT 
Parlement  du  3 .  ^uin  1609.  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  ,.  cité  page  415.  ^tâ  a  jugé 
quel  Genîilhomm  Catholiq- e  quï  rèftde 
fur  la  Paroiff  jouira  des  honneurs  ,  fans 
préjudice  de  la-  préférence  qui  en  appar'»- 
tient  .1  la  Dame  Châtelaine  du  lieu  ^fif 
dtfi  t  Patrone ,  mais  faifant  profeffion  dv 
la  Religion  Prétendue  Reformée. 

ENtre  ZonïCeàe  Talanfàc ,  Dame  de: 
Rochelerviére  ,  veuve  de  René  Ma— 
chccou,  Sieur  de  Vieillevigne ,  appeîlanre 
d'une  Sentence  donnée  par  le  Scnechali 
Si  Preiidiaiîx  d^  Poitou,  le    i  8.  Décem- 
bre dernier ,  d'une  part  ;  &  René  deCîè-- 
rambaur,  EcuyerSieur  de  laCordone^, 
intimé  ,    d'autre  ,  fans  cjiie  les  qualitez- 
puiffent  préjudicier.  Talon  pour  l'appel-  - 
lânte  a  conclu  en  Ton  appel,  de  ce  qull 
a  été  quant  à  préfent  débouté  de  fa  de- 
mande ,:\ce  que  l'intimé  orat le  Bancau^ 
Ghœur  &  Tombe  qu'il  a  fait  mettre  en 
'  FEglife  de  là  Grôle  ,  attendu  qu'elle  eft 
Dame  C=  âteiaine  ,  Patrone,  &  ce  droif: 
attaché  à  la  Seigneurie  par  les  Edits ,  foit. 
dit  mal  jugé  ,  &  qu'elle  fera  maintenue'^ 
en  fes  Droits  Honorifiques ,  qui  n'appac— 
tiennent  q^ti'aux  Châtelains  &  hauts  -  Jiàfi-- 
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ticiers,qual;t3z  que  n'a  l'intime.  Le  Ver- 
rier pour  rmcimc  ,  que  lui  &  Tes  prcde- 
cefleurs  ibnt  en  polîeliion  immémoriale 
des  honneurs  &;  prééminences  de  l'Eglile 
de  la  Grôle  dont  il  efl  Seigneur  de  Fief 
&  Patron,  feul  Gentilhomme  Catholi- 
que; &  l'appeilante  efl;  de  la  Religion 
Prérenduv"  Reformée ,  incapable  ,  &  n'eft 
recevabled'empccher  la  jouiiTance  defes 
droits.  Le  Bret  pour  le  Procureur  Général 
du  Roi ,  a  dit,  que  les  Ldits  excluent  des 
Eglifeslaiépu^ture  deceux  de  la  qualité 
de  rappellante,laquelle  n'v^  albnt,ne  peut 
fè  plaindre  de  trouble.  Mais  s'il  avient 
qu'elle  ou  fes  iiicceileurs  y  retournent,  le 
Juge  par  ces  mots  quant  ù  prefenr ,  lui 
a  retenu  &confervé  les  Droits  prétendus 
de  Patrons  &  hauts-Jufticiers  ,  qui  n'i- 
roientqua  une  permifl^on  que  l'intimé 
devroit  prendre,  finon  le  pcur  bailler  par 
le  Curéiàns  envie  à  un  Gentilhomme  de 
qualité  en  là  Paroitie. 

La  Cour  amis  rappellation  &  ce  dont 
efl:  appelle ,  au  néant ,  Gns  amende  CS:  dé- 
pens de  la  caufe  d'appel  ;  dit  que  la  jouii^ 
iance  qu'a  eue  &  continuera  l'intimé  ,  du 
Banc  &  Tombe  en  l'Eglife  de  la  Grole  , 
ne  fera  aucun  préjudice  aux  droits  que 
î'appellante  fe  trouvera  elle&  fes  fuccef- 
feurs  avoir  en  ladite  Lglife,  pour  en  jouir 
k>rfqu'tlle  fera  de  la  qualité  &  condition 
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de  pouvoir  ce  faire.  Jait  en  l^  Chagibr.e 
de  l'Edit ,  &  prononce  par  Moniieur  je 
Préfident  Seguier  ,  le  Mercredi  5.  Juin 
l'an  1609. 


Nombre  XXXI.  ARREST  DU 
Parlement  du  i6.AiAj  160 y.  cité  pag. 
41  5  . />*<''  lequel  li  provijion  d^une  Ch.i- 
felie  fur  U  prefentMton  a^un  F  non  , 
fuifant  profeffion  de  U  Religion  Préten- 
du Reformée  ,  a  été  déclarée  nulle,  & 
le  dévoluîMre  maintenu  &  garde  en  la. 
poffejfioné'  faifme  de  cette  Chapelle, 

HEnry  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre,  k  tous  ceu>: 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut. 
Sçavoir  faifons ,  que  comme  de  certaine 
Sentence, donnée  par  notre  Baiili  de  Tou- 
laine  ou  Ton  Lieutenant  à  Loches  le  8, 
Juillet  1606.  .entre  Maître  Pierre  La- 
neau  ,  Prêtre  Chapelain  de  la  Chapelle 
Sainte  Barbe  ,  fondée  au  Cimetière  de 
la  Varaine  ,  ParoilTe  Saint  André  de 
Beaulieu-lez-Loches,  demandeur  &  com- 
plaignant  d'une  part  ;  &  Samuel  Brii- 
neau  défendeur  &  oppofant  a  ladite 
complainte  ,  d'autre  ;  &  encore  François 
Laneau  Marchand  demeurant  audit  Lo- 
ches, à  prélent  Pacron&  Préfentateur  da 
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ladite    Chapelle ,  incidemment  demarr- 
deur   &  faififfant ,  d'une  part  ;  &  ledit 
Bruneau ,  défendeur  d'autre ,  par  laquelle 
notredit  Bailli  ou  Ion  Lieutenant ,  en  tant 
que  touchoit  ladite  complainte,   auroit 
iriSfintenu  &  garde  ledit  Laneau  Prêtre  , 
en  la  pofiTeflion  &  faifine  de  ladite  Cha.- 
pelle  Sainte  Barbe ,  de  laquelle  il  auroit 
été  bien  &  canoniquement  pourvu   à  la 
préfentation   dudit  Laneau  Patron ,  par 
décret  de  dévolut ,  pour  lés  caufes   plus 
à  plein  mentionnées  audit  procès,  avec 
défenfès  audit  défendeur  de  l'y  troubler 
&:  em.pccher  ,  fur  les  peines  qu'il  appar- 
tiendroit .  &  condamné  ledit  détendeur 
à  rendre  &  reftituer  les  fruits  depuis  le 
jour  de  la  demande  ;   &  en  cas  de  plus 
long  procès ,  a  jugé  la  récréance  &  pro- 
vifion  dudit  Bénéfice   audit  Laneau,  en 
baillant  par  lui  pour  ce  regard  ,  bonne  & 
fufHiante  caution  ,  &  fe  conftituant  ache- 
teur &  dcpofitaire  de  biens  de  Jufliice;  & 
fàilànt  droit  fur  la  demandedudit  Laneau 
Patron,  eft  dit,  qu'à  bonne  &  jufte  cau(è 
il  feroit  intervenu  audit  Procès,  comme 
Patron  &  Préfentareur  de  ladite  Chapel- 
le; &  déclare  bonnes  &  valables  les  fai- 
lles faites  à  fa  requête  ,  &  du  Subftitutde  ' 
notre  Procu:  eur  Général  joint ,  du  revenu 
delaJite  Chapelle  ;  que  les  répaiations  & 
autres  choies  ncceifaires  mentionnées  par 


arrêts  Cités  par  JPfaréchaî,         39-/^ 
lé  procès  verbal  de  vifitation  ,  (eroient 
faites  fur  le  revenu  de  ladite  Chapelle  , 
&  à  ce  faire  fera  ledit  Laneau  Prêtre,  teniL 
de  bailler  caution  ,  en   révoquant  le  Ju- 
gement de  provifion  donné  au  profit  du- 
dit  Bruneau  îe  Mereredy  3.  Juillet  audit 
an,&;  qu'à  cette  fin  ledit  Bruneau  &  les 
cautions  feroient  tenues  de  reilituer  les 
fruits  qu'il  pouvoit  avoir  pris  &  perçus 
en  conféquenc.e  dudit  Jugement  de  pro- 
Tillon  ;le  Jugement  pour  le  regard  dudic 
Patron  donné  en  principaî'&  provifion  i 
&  condamné  ledit  défendeur  es  dépens  , 
frais  de  faifies ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  fè- 
roit  fuivi  :  Eût  été  de  la  part  dudit  defen^ 
deur  appelle  à  la  Cour  de  Parlement , 
en  laquelle  lefdites  parties  oiiies  en  leurs 
caufes   d'appel  ,  &    le    procès  par  écrit 
conclu  &  reçu  ,  pour  juger  fi  bien  ou  mal 
auroit  été  appelle  j  joint  les  griefs  hors  de 
procès  ,  prétendus  moyens  de  nuîîité  ,  & 
produâiion  nouvelle  dudit appellant.qu'il 
pourroit  bailler  dansletems  de  IXDrdon- 
nance,aufquels  griefs  &  prétendus  moyens 
de  nullité  lefdits  intimez  pourroient   ré- 
pondre ,  &  contre  ladite  produdion  nou- 
velle bailler  contredits  aux  dépens  dûdit 
appelant  :  icelui  procès  &  griefs ,  répon- 
fèsà  iceux,forc]uiîon  de  produire  de  nou- 
vel par  ledit  appeîlant.  Arrêt  du  2  5 .  Fé- 
vriex  1606,  entre  Jacob  Bruneau  Mai*- 
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chand demeurant  à  Chamden'Uv,Parol{Ï€ 
de  Saint  Cyran  di  Jambor  ,  P:,ï,  de  Ber- 
ry  ,  demandeur  en  Requefte  d'interven- 
tion du  I  9.  Janvier auditan  , d'une  part; 
&  ledit  Maître  Pierre  Laneaii  Pi  ctre ,  dc- 
fendeur.d'autre  ;  par  lequel  ledit  Bruneau 
auroitécé  reçu  partie  intervenante  audit 
procès ,  &  ordonné  qu'il  bailleroit  les 
moyens  d'intervention  dans  trois  jours , 
pour  y  repondre  par  ledit  défendeur  trois 
jours  après,  &  produire  par  leldites  par- 
ties tout  ce  que  bon  leur  fembleroit  à  la 
huiraine  enfuivant  ,&  joint  audit  pi ocès , 
après  que  ledit  demandeur  pour  tous 
movens  d'intervention  &  production  , 
auroit  employé  ladite  Pvequcfte  ôc  ledit 
procès  :  forclufion  d'y  produire  par  le- 
dit Laneau  ;  incident  fur  l'entérinement 
de  Lettres  obtenues  le  8.  Mars  audit  an 
par  l'appellant,  aux  Hns  d'articuler  de 
nouvel  ,Ôc  proviver  les  taits  y  mention- 
nés ,  joint  audit  procès.  Vu  &  diligem- 
ment examiné. 

Notredite  Cour  par  Ton  Jugement  2c 
Arrêt ,  fans  s'arrêter  aufdites  Lettres ,  6c 
(ans  dépens  de  l'incident  d'icelles ,  en  tant 
que  touche  ladite  intervention,  a  mis  & 
raet  lefdites  parties  hors  dé  Cour  &:  de 
procès  .Tans  dépens  ,  dommages  ni  inté- 
rêts d'une  part  èc  d'autre  :  &  faiiant  droit 
audit  procès  par  écrie ,  a  oiii  &  mec  ladite 


Arrhr  nré<  par  Ma réch^tl.  ;  9 9 
appellation  au  néant ,  fans  amende  ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  ladite  Sentence  de 
laquelle  a  été  appelle,  Sortira  Ton  plein 
&  entier  effet,  &  fi  a  condamné  ledit 
appelhnt  aux  dépens  de  ladite  caufe  d'ap- 
pel ,  tels  que  de  raifon  ;  la  taxation  d'iceux 
pardevers  elle  reîervée.  Donné  à  Paris  en 
notre  Parlement  le  19.  May  16  07.  Signé, 
du  Tillet. 


NoMB.XXXrr.  /ÎRREST  vu  PARL, 
d£  Paris ,  au  rapport  de  A^onjieur  Sav^rc^ 
le  7.  A^iirs  1631.  cité  page  412.  par  le- 
quelle  Aiujeur  de  la  Baronriie  de  Som~ 
mevoire  a  été  m.iintenu  en  la  préféance 
fur  un  Archer  des  Gardes  du  Coipsdu  Roj. 

ENtre  Maître  Nicolas  Niel  Avocat  en 
la  Cour ,  Majeur  &  Juge  ordinaire 
de  la  Baronnie  de  Sommevoire  ,  Terres 
&  Seigneuries  en  dépendant,  appartenant 
à  Monlieur  le  Duc  de  Sully  ,  demandeur 
aux  fins  d'une  commiflion  par  lui  obtenue 
le  8.  May  i6;o.  d'une  part  ;  &  Jean 
Perote,  dit  la  Folie  ,  Archer  des  Gardes 
du  Corps  du  Roy ,  défendeur  ,  d'autre. 

//  fera  dit  que  ladite  Cour  a  matntenH 
&  gardé ,  maintfent  ^  garde  ledit  Niel , 
f/uge  ordinaire  de  la  Baronnie  de  Somme- 
voire ^  AUX  droits  de  préféances  en  toutes 
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ajfemblées  générales  cr  particulières  y  fuît 
défenfes    audit    Perotc  de  le  troubler  \  fur 
telle  peine  (jH  il  Appartiendra  ;  condamne  h" 
dit  défendeur  es  dépens  taxez^  &    liquidez. 
à  vingt-quatre  livres  p^xrijis. 


NOMB.XXXIII.  D/CTUMDE  VARR. 
du  Parlement  de  Paris  ,  du  i-^, juillet 
j6î  i  .ciré  pu  e  42:.  donné  entre  les 
Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife 
Cathedah  de  Clerm^nt  en  Auvergne^ 
d'une  part  j  &  le  Syndic  du  Clergé  de 
France  ,  anjfi  ntervenanî  d'autre  part  :: 
En  ce  qui  concerne  le  droit  de  U  féance 
defditsOificieis  en  l'Eglife.  Cet  Arrêta 
été  rendu  ,  plaidant  Aïaitre  Antoine 
JïAornac  -,  &  Pierre  de  la  Alartilifrc},  &■ 
Monfteur  Servin  ,  pour  le  Roy. 

LA  Cour  a  reçu  &  reçoit  J'AgSnt  5c: 
Syndic  du  Clergé,  partie  intervenan- 
te en  la  caiii'e  ,  far  laquelle  fliifant  droiç-,, 
en  tant  que  touche  les  appellations  fur  la 
féance  requi/è. 

Dit,quila  été  mal,  nullement  &  in- 
competemment  décerné ,  procédé  de  exé- 
cuté ,  bien  appelle  par  les  appellans  :  A 
«cafTé  &  annullîé ,  caiTe  ,  annirlle  &  révo-- 
oue  comme  attentat ,  tout  ce  qui  a    été  - 
iait  :  Ordonne  qu  es  Ectes  folemnellcS'.,, 


Arrêts  Cités  par  A/urécBaL  ^os 
après  les  Dignitez  de  TEglifè  &  Chanoi- 
nes d'icelle  ,  ies  Sénéchal,  Piéfident, 
Préfidial  &  Lieutenant  General,  &  le 
Li'eurenant  Criminel ,  auront  iéance  es 
hautes  Chaifes  du  Chœur,deux  de  chacun 
côté  ;  &  en  leur  abfence  le  Lieutenant 
Particulier  &  les  Confeilîers ,  làns  dépens , 
&  pour  caufe.  Fait  en  Parlement  le  24» 
Juillet  1611. 

Et  par  Arrêt  précèdent  du  i6.  Avril 
1585.  rendu  entre  le  Chapitre  de  l'Egli- 
fe  de  Troyes ,  appellent ,  d'une  part  ',  Se 
le Préfident,  Préfidial  ,&  ies  autres  Of- 
ficiers du  Baillage  &  Préfidial ,  intimez  , 
&  encore  le  Maire  &  Echevins  de  la- 
dite Ville  intervenans  :  Fut  dit ,  que  le 
regard  de  la  féance  des  Iniimet, ,  &  au^ 
très  Officiers ,  il  ferait  h:fo?mé  à  U  r-equejle 
de  Monjïeur  le  Procureur  Général  fur  la  for-^ 
me  obfervéeès  ajfemblési génerales'^é'  cepen- 
dant ordonne  quefdites  ajfembléei  générales 
quatre  Chaifes  feraient  réfervies  pour  aU" 
cuns  defdits  Imimez,^ 

§  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  î.  Jum 
I(5J4.  les  Officiers  du  Préfidial  deBeauvais  ont 
obtenu  un  Banc  entre  deux  piliers  dans  le  Chan- 
cela côté  droit,  avec  toutes  les  mar<jues  d'hon= 
neur  ,  attendu  que  toutes  ies  hautes  Chaifes 
étoient  rempiiespar  le  grand  nombre  des  Cha- 
noines, &  que  les  Soudiacre  &  Tonfurez  n'x 
avoient  pas  déglace..  ] 
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de  Paris  du  i  6.  Mars  i  6  i  5  .  c'né  page 

^2  <y  .four  le  Bailli  dr  Oficiers  de  Mon- 

Jt'eiir  le  Duc  de  Longiieville  a  Châteattdutf, 

contre  les  Préfidetn,  Lieutenant  ér  Elus 

en  l'ElecIion  ,  pour  le  Roy  audit  lieu  i  par 

lequel  il  a  éié  j'igéque  les  Officiers  dudit 

Sieur  Duc  ,   précéderont  Us  Officiers  de 

l'EleHion, 

ENtre  Maîrre  Jean  Gnrnier  Prcfîdent 
en  lE]e6tion  de  Chiiteaudun ,  &  les 
Lieutenant  &  Fîûs  en  ladite  Election  , 
denr.-'ndeurs  en  piéfcancejfuivant  les  Re- 
<5nêtes  des  16.  Juin  &  20.  Août  1601, 
d'une  part  ;  &Dame  Catherine  de  Gon- 
2ague  ,  Duchcffe  de  Longueville  &  de 
Toutevilîe  ,  avanc  la  Garde  Noble  de 
Henri  d'Dileans,  Duc  ûeidits  Duchez  , 
fbn  fils  ,  phenanr  le  fait  ik  caufe  pour 
Maîrre  Antoine  Tuant  Avocat  Fifcal  du- 
dit Châteaudun  ,  dcfenderelTe  ,  d'autre. 
Veu  par  la  Cour  lelliites  Requêtes  :  Ar- 
rêt d'appoinrement  au  C(  ivicil  du  z6, 
Novembreidi  I.  pl.ùdoytz  &  produc- 
tions des  Par'-ies  ;Conclunons  du  Prcscu- 
reur  General  du  Rov  ,  &  ce  que  lefiites 
Parties  ont  mis  pardevers  ladite  Cour , 
&  tout  confiderc. 


Arrêts  cités  par  Alaréchal,  405 
Dit  a  été  ,  que  ladite  Cour  a  ordonné 
êc  ordonne  que  les  Offiiciers  dudit  Duc 
de  Longuevillc  audit  Châteaudun, précé- 
deront en  tous  actes  publics  &  particu- 
liers les  Prélident ,  Lieutenant  &  Elus 
établis  audit  lieu  ;  fans  dépens.  Prononcé 
le  1 6,  Mars  i  <î  i  3 . 


Nombre  XXXV.  PAREIL  ARREST 
^dii  Grand  Confeil  r/«  3  o .  Mars  i  6  i  5  . 
cite  en  ta  page  725.  (fut  a  jugé  que  le  Se~ 
fléchai  de  Fécam  &  [on  Lieutenant  pour 
VAbbé  dtidït  Heu ,  précéderont  en  tous 
ades  &  a(l'emhléei  publiques  &  pxrtica- 
Itères  les  Grcnetiers  ^  Contrôleur  pour  le 
Roi  AU  même  lieu. 

LO  u  I  s  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
de  France  5:  de  Navarre.  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront. 
Salât.  Sçavoir  faifons  ,  que  par  Arrêt  de 
nofe  Grand  Confeil  ,  donné  entre  nos 
bien  amez  Renaud  de  Corbière  &  An- 
toine Bridou  ,  Grenetiers  au  Grenier  h 
Sel  de  Fécam,  demandeurs  &  requérant 
l'entérinement  des  Lettres  du  13.  Avril 
1 6  I  I  .&  Requcre  prefentée  à  notre  Cour 
des  Aydes  de  Rouen  le  28.  Juin  audit 
an  ,  tendante  afin  qu'ils  foient  maintenus 
ti  gardés  aux  homicurs,  autoritez  &  pré- 


404  Nombre  XXXV. 
féances  appartenrmt  à  leurfdirs  Offices  & 
tjii'en  toutes  afTemblées  publiques  &  par- 
ticulières ,  ils  précéderont  les  Officiers 
fubalternes  deîahaure  Juftice'  dudit  Fc- 
cam  ,  &  défenfes  aufdits  Officiers  de  les 
troubler  .d'une  part  :  Et  Philippe  Barbey, 
Séncchal  de  la  haute  Jaftice  dudk  Fccam-, 
&  Mathieu  Lucas  Lieutenant  General  en 
ladite  Sénéchaufiee  ,  &  Contrôleur  audit 
Grenier  à  Sel ,  de'fjndeurs  ,  d'autre  :  Et 
outre  ledit  de  Corbière,  demandeuriJi 
requérant  Tenterinement  des  Lettres  de 
Requête  civile  du  i  i .  Mars  i  <5 1  5 .  ce 
faifantjquilfoit  mlsentel  état  qu'il  étoic 
auparavant  l'Arrêt  de  notre  Parlement  de 
Rouen  du  17.  May  i6îz.  d'une  part  ;  2c 
ledit  Barbey  ,  défendeur  ,  d'autre.  Veut 
par  notredit  Confeil  les  écritures  defdits 
de  Carbiere,  Bridou  &  Barbey  jiefdites 
Lettres ,  ledit  Arrêt ,  par  lequel  inhibi- 
tions &  défenfes  font  fûtes  audit  de 
Corbière  de  traubîer  ledit  Barbey  en  la- 
dite préféance ,  fur  peiue  de  cent  écus 
d'amende  :  Autre  Arrêt  de  notredite 
Courdes  Aydesdu  17. Décembre  16 1 1. 
par  lequel  cil:  ordonné,  que  par  provi- 
fion  ledit  de  Corbière  précédera  ledit. 
Barbey,&  Gedeon  du  Four  Vicomte  dudit 
lieu  de  Fécam  ;  Arrêt  de  notredit  Con- 
fèil  du  16,  Février  1617^.  contenant  fa 
dtclaraùoa  dudit    Lucas,  qiae  ccmnis: 


y^r  rets  cité  s  par  Afarécha!,  405 
Contrôleur  audit  Grenier  de  Fécam  ,  il 
n'entend  précéder  lefdits  Grenetiers,& 
qu'en  ladite  qualité  de  Lieutenant ,  il 
fuivra  les  Reglemens  qui  feront  donnés 
en  notredit  Conieil ,  &  que  pour  toute 
production  il  employé  ladite  déclarât  on. 
Arrêt  de  notredite  Cour  des  Aydes,  ré- 
ception deldits  de  Corbière  &  13ridouen 
leurfdits  Offices  de  Grenetiers  ,  des  7, 
Février  1(504.  &  14.  Mars  1609.  Arrêt 
de  notre  Parlement  de  Paris  du  1 6.  Mars 
1613.  par  lequel  eft  ordonné  que  les  Of- 
ficiers du  Duc  de  Longueville  en  la  ville 
de  Châteaudun  ,  précéderont  en  tous 
aétes  publics  &  particuliers  les  Préfident 
&  Elus  y  établis.  Arrêts  de  notredit  Con- 
feil Privé  des  S.May  &  5. Juin  1605?.  27. 
Juillet  161  i.&io.Septembrei5i  2. Au- 
tres Arrêts  de  notre  Parlement  de  Paris 
&  Rouen  des  2  6,  May  l  5  5?  5 .  &  5 .  May 
ï  6 1  I .  Arrêt  de  rétention  de  ladite  mC- 
tance  en  notredit  Confeil  du  1 9.  Mars 
1 6  1 4.  contredits  de  Corbière ,  Bridou  & 
Barbey  ;  Conclufions  de  notre  Procureur 
Général  &  tout  ce  que  par  lefdites  Parties 
a  été  mis  &  produit  pardevers  notredit 
Confeil. 

Icelui  notredit  Confeil,fàns  avoir  égard 
aufdites  Lettres  &  Requête  ,  a  ordonné 
&  ordonne,  que  ledit  Barbey  Sénéchal  de 
Fécam  ,  &  ledit  Lucas  Lieutenant  audit 
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lieu  précéderont  en  tous  aftes  5c  affem- 
blces  publiques  &:  particulières,  lefdits 
de  Corbière  &  Bridou  Grenetiers  ;  leur 
failant  inhibitions  &  dctenfesde  troubler 
&  empêcher  lei'dits  Barbey  &  Lucas  en 
ladite  préfcance.  Et  ayant  égard  aux  con- 
clufions  de  notre  Procureur  Général  ,  a 
ordonné  &  ordonne  ,  que  ledit  Lucas 
Lieutenant  en  ladite  Scnéchaullce  ,  & 
Contrôleur  audit  Grenier  de  Fécam  ; 
optera  dans  deux  mois  lequel  defdits 
Cffices  il  entend  &c  veut  exercer  :  Et  a 
notredit  Grand  Conleil  condamné  & 
condamne  lefdits  Corbière  &  Bridou  es 
dépens ,  tant  defdites  inftances  ,  que  de 
ceux  refervés  par  l'Arrêt  de  notredit  Con- 
fcil  privé  envers  ledit  Barbey  ;  &:  fans  dé- 
pens pour  le  regard  dudit  Lucas  ;  la  taxa- 
tion d'iceux  à  notre  Conleil  rcfervée. 
Donné  en  notredit  Grand  Confeilà  Paris 
le  50.  Mars  l'an  de  grâce  161^  .  Montré 
à  notre  Procureur  Cîcneral  ,  &:  prononcé 
aux  Procureurs  des  Parties  le  2  o.  May  au- 
dit an  ,&  de  notre  Règne  le  4. 


m^:^ 
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NoMB.  XXXVIJUTR  E  J  R  R  E  S  T 
dn  Grand  Conjeil  du  18.  Février  1 6  i  o . 

cite  page  ^z6,  a  uiémeijlns  que  les  deux 
précedens  >  t/ui  a  juge  que  le    Lieutenant 

du  Vicomte  de  AloniiviUer  précédera 
le  Lieutenant  de  f  Ainitautê. 

ENtre  Meffire  Charles  Duc  de  Monr- 
morenci  ,  Amiral  de  France  &  de 
Bretagne ,  &  Maître  Nicolas  Dcftelonde 
Lieutenant  de  IWinirauté  au  Siège  de  la 
ville  Françoife  de  Grâce  ,  demandeurs  & 
requérant  l'entérinement  des  Lettres  de 
Requête  civile  des  27.  Avril  &  6.  Juil- 
let 1609.  Et  ce  faifant ,  qu'ils  foient  re- 
mis en  tel  état  qu'ils  étoient  auparavant 
l'x^rrét  du  Confeil  du  30.  Mars  audit 
an  d'une  part  ;  Et  Maître  Alain  Fleuri- 
gand  Lieutenant  General  du  Vicomte  de 
Montivillier  ,'Maître  Jean  Chevalier  Con- 
feillerenlaCourde  Parlement  de  Rouen, 
propriétaire  des  Greffes  de  ladite  Vicomte 
de  Montivilier  ,  Chai  les  le  Chevalier 
Vicomte,  &  François  le  Livre  proprie 
taire  de  la  Seigneurie  dudit  Montivilier 
défendeur,  d'autre.  Veu  par  le  Confeil 
les  écritures  des  Parties ,  lefdites  Lettres , 
ledit  Arrêt  du  trente  Mars  i  609.  par  le- 
quel cfi;  ordonné  que  ledit   Fleurigand , 
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Lieutenant  Général  du  Vicomte  ,préfererA 
ledit  Deftelonde  en  toutes  aflemblées  gé- 
nérales &  particulières.   Que  la  connoif- 
fance  des  procès  pour  raifon  des  marchez 
&  prix  des  matériaux  des  navires  &  conf^ 
trudions  d'iceux  appartiendra  au  Vicom- 
te :  &  les  différends  <^ui  proviendront  des 
navires  étant  faits  &  parfaits ,  au   Lieute- 
nant de  l'Amiraurc.  Que  les   marchez  & 
ventes  des  navires    volontairement  faits 
appartiendront  audit  Lieutenant  de  l'A- 
mirauté :  Et  où  les  navires  ,  &  portions 
d'icelles  feroient  décrétées  tant  fur  ma- 
jeurs que   mineurs ,  la  connoiflance    en 
appartiendra  au  Vicomte  ou  fon  Lieute- 
nant :  néanmoins    la    defcription  defdits 
navires  &  de  ce  qui  fera   dedans ,  fera 
faite  par  les   Officiers  de  l'Amirauté ,  & 
les  procès  verbaux  de  ladite  defcription 
mis  es  mains  dudit  Vicomte  ou  fon  Lieu- 
tenant ,  pour  être  procédé  l  l'adjudication 
par  décret  defdits  navires  :  ^  où  furl'or- 
dre  ,  priorité'ou  pofteriorité  ,  &  diftribu- 
tion  des  deniers  provenans   du  décret , 
iiu-viendroit  différend  entre  quelques  op- 
pofins  touchant  le   fait  de  la  mer  6c  na- 
vigation; ledit  Vicomte  ou  (on  Lieute- 
nant fera  tenu  renvoyer  les  Parties  par  - 
devant  ledit  Lieutenant  de  l'Amirauté, 
Que  la  connoiffance  appartiendra  au  Vi- 
comte de  la  diftribucion  des  deniers   ap- 

partenans 
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partenans  aux  compagnons  matelots  lai- 
lis  par  leurs  créanciers  ;  de  audit  Lieute- 
nant de  l'Amirauté  ,  la  connoi (Tance  des 
labires  defdits  matelots  pour  les  voyages 
de  la  mer.  Que  ledit  Vicomte  connoîtra 
de  la  dépenfe  des  tavernes  faite  par  lefiits 
matelots ,  &:  du  change  &:  valeur  des  de- 
niers &  monnoye  baillée  en  payement  des 
marchandiiès    apportées    par  mer  ,   en- 
femble  du  bris  demaifons,  vitres,  couver- 
tures d  icelles ,  moulins  à  vent ,  &  autres 
dommages  qui  fe  font  fur  terre  par  l'é- 
branlement des  canons  i  &  des  marchez 
des  haches,  houes,  pinces  de  fer ,  &  autres 
femblablesinftrumens  &  uftenfiles.  Qu'au 
Lieutenant  de  l'Amirauté  appartiendra  la 
connoiflance  des  pièces  de  bois  mérain, 
bois  à  brûler,  foin  ,  blé,  cidre,  vin  ,  mo- 
lue  ,  harens,  lard  ,  cire  ,  mâts ,  planches 
I  &  autres  uftenfîles  de  navire  venans  de  la 
imer  &  des  ports  ;  d'icelles  marchandiiès 
jl  entre  les  brouetiers ,  portefaix  &  manou- 
i  vriers ,  avec  ceux  qu'ils  fervent  ,  pour  le 
1  payement  de  leurs  falaires  &  malverfa- 
i|  tions  en  leurs  charges ,  pain  ,  bifcuit ,   & 
I  autres  denrées   &  chofès  de  viétuailles  » 
!  lefdites  marchandiiès  étant  dans  les  navi- 
!  res ,  les  chargemens  &  déchargemens  d  i- 
celles  :  &  quand  elles  feront  en  terre  ,  la 
connoifiance  en  appartiendra  au  Vicom- 
te ,  enlemble  la  connoiifance  des  comptes 
7om  II,  S 
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entre  perfbnniers  defdites  denrées ,  (înon 
que  la  fbcieté  ,  vente  &  diftribution  des 
maicbandifes  fût  faite  fur  la  mer  ,  &  dans 
les  navires  entre  les  Bourgeois ,  victuail- 
leurs  &  matelots,  auquel  cas  elle  appar- 
tiendra audit  Lieutenant  de  rxVmirauté. 
Que  ledit  Vicomte  connoîtra  de  la  ven- 
te ,  permutation  &  nourriture  de  toutes 
fortes  de  beftiaux  qui  viennent  par  mer , 
24.  heures  après  que  la  marchandife  fera 
hors  de  navire  ,  &  quand  elle  fera  encore 
dans  le  navire,  ou  dans  les  24.  heures, 
aufdits  Officiers  de. l'Amirauté.  Que  le- 
dit Lieutenant  de  l'Amirauté  connoîtra 
des  procès  d'entre  les  étrangers  &  regni- 
coles  ,  en  ce  qui  fera  pour  le  trafic  de  la 
Marine  feulement.  Que  lefdits  Officiers 
de  l'Amirauté  ne  pourront  tenir  le  Siège 
aufdits  jours  ordinaires  de  la  Vicomte , 
les  9.  heures  du  matin  paflées  ,  à  laquelle 
heure  feront  tenus  de  quitter  la  place 
audit  Vicomte  &  fes  Lieutenans.  Produc- 
tions defdits  de  Montmorenci  ,  Defte- 
londe ,  Fleurigand  &:  conforts  ,  fur  lef- 
quelles  Ibnt  intervenus  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Rouen  des  19.  &  21.  Juil- 
let 1 5  74.  I  2.  Septembre  1597.  dernier 
Janvier  &  5 .  Mars  1603.  5 .  Décembre 
1  607.  &  3;  0.  Juillet  1  609.  Autre  Arrêt 
dudit  Parlement  du  5.  Août  1550.  19. 
Août  1587.  &  7. Novembre  i^oi.Sen- 
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tences  du  Lieutenant  de  l'Amirauté  audit 
Havre  de  Grâce  du    i.  Août  1606.  27. 
&  28.  Janvier  160S.  Extraits  du  Greffe 
de  l'Hôtel  commun  de  ladite  ville  Fran- 
çoife  du  .\.  Janvier  &  8.  Février  i6oi. 
Extrait  du  Greffe  du  Bailli  de  Caux  du 
17.  Août    1596.   Lettres  de  provifîon 
duditDeftelonde  du  dernier  Août  160^. 
Autres  Sentences    dudit  Lieutenant   de 
l'Amirauré du  5 .  Juin  1597.  1 1  •  Février 
4.  &  7.  Novembre  i  600.  14.  Février  , 
I  3.  Avril  ,12.  Juin  ,15.  Septem.bre,  12, 
Novembre  1(501.14.  &  i  8.  Mars  i d'à  3, 
I  2.  Septembre  1604.  i  5.  Mars    i  6'o7. 
&;     12.    Décembre   1^09.   Extrait  du 
Greffe  de  l'Amirauté  au  Siège  de  Diepe 
du  2  9.Decembre  i  601. Sentences  du  Siè- 
ge de  la  Table  de  Marbre  à  Rouen  des  7, 
&  25.  Novembre    1 6'o4.    3.  Août  7. 
Mars,  30.  Juillet,  19.  Novembre, &  23. 
Décembre  1608.  Arrêts  du  Parlement  de 
Rouen  du  I  2.  Ocl:obrei597.  30.  Juillet 
,  4.&  8.0(5lobrei6o2.2  2.  Juin  I  607.  5, 
.  Novembre  1608.  1  2.  Février  ,&  4.  Sep- 
I  tembre  160  9.  Lettres  de rémilTion  du  6» 
.  Mars  j6oz.  Sentence  dudit  Lieutenant 
■  de  l'Amirauté  audit  Havre  de  grâce  du 
I  2.  Novembre  audit  an.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen  du  1 4.  Janvier  1575. 
Sentence  du  Lieutenant  de  l'Amirauté  du 
9.  Mars  1606.  Arrêt  du  Conieilduij. 

Sij 
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ISovembre  16^09.  Contredits  dcfdites 
Parties.  Conclufions  du  Procureur  Géne- 
lal  du  Roi  :  &  tout  ce  que  par  icelles  a 
cté  mis  &  produit  pardevers  ledit  Confeil. 
Dit  a  été  ,  que  le  Confeil ,  fans  avoir 
cgard  aufdites  Lettres ,  a  ordonné  &  or- 
dorneque  ledit  Arrêt  du  30.  Mars  i  609. 
leia  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur: 
j^  condamné  &  condamne  lefdirs  de 
!Montmorenci&:  Deftelonde  aux  dépens; 
la  taxation  d'iceux  audit  Confeil  refervée. 
Le  prcfent  Arrêt  a  été  mis  au  Grefte  dudit 
Confeil  ,  montré  au  Procureur  General 
du  Roi ,  &  prononcé  aux  Procureurs  def- 
dires  Parties ,  à  Paris  le  1 8. Février  1 6  i  o. 
Signé  ,  Tielement. 

Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  les  Officiers 
de  l'Amirauté  font  Juges  extraordinaires  aU ge- 
nus  caufArum.  Mais  les  Vicomtes  eu  Norman- 
oie  font  les  premiers  Juges  ordinaires  Royaux  , 
fèmblables  aux  Prévôts  Royaux  &  des  autres' 
Provinces ,  &  ea  d'autres  les  Viguiers. 
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NoMiî.  XXXVII.  ARREST  DU  PARL, 
de  Paris  du  11.  Janvier  16  i^.  cité  paie 
427.  hpmatif  d'une  Sentence  de  pro- 
vijîan  pendant  procès  :  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  la  femme  &  enfans  diifrere  aîné 
auraient  les  honneurs  immédiatement  après 
lui  av.int  le  puîné, 

ENtre  Robet  de  Cercu  appellant  de 
la  Sjntence  donnée  par  le  Bailli  de 
Clermont  en  Beauvoifis  ,  le  i  o.  Septem- 
bre dernier  ,  &  de  ce  qui  s"en  eft  luivi, 
d'une  part  :  &  Pierre  Cercu  ,  intimé 
d'autre.  Amariton  pour  l'appeJlant  a  dit 
qu'encore  que  les  Droits  Honorifiques 
lui  foient  ajugés  ,  &  point  révoques  e.i 
doute  ,  &  ne  fe  puifl'ent  divifer  pour  la 
femme  &  famille  d'avec  lui  ;  néanmoins 
le  Juge  a  ordonné  qu'après  lui ,  l'intimé 
jouira  immédiatement  dont  eft  appel  , 
auquel  a  conclu.  Truffier  pour  l'intimé  :i. 
dit  que  par  Sentence  de  ièo6.  aéré 
ordonné  que  les  Parties  jouiront  refpecli- 
vement.  Ce  que  le  Juge  afuivi  par  celle 
dont  eft  appel ,  pendant  le  procès ,  qui  eft 
ndécis  au  principal. 

La  Cour  a  mis  appellation  &  ce  donc 
ïft  appelle,  au  néant,  fans  dépens  :  Emer- 
iant  le  Jugement ,  ordonne  que  par  pro- 

S  iij 
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vifion  pendant  le  procès  principal  d'cRtre 
les  Parties ,  fans  préjudice  de  leurs  droits, 
la  femme  ,  &  enfans  de  l'appellant  joui- 
ront immédiatement  après  lui  appellant , 
des  Droits  Honorifiques  à  lui  ajugés.  Fait 
en  Parlement  le  21.  Janvier  1614. 

Nombre   XXXVIII.    ARREST 

Définitif  cité  pa^.  ^iS.  fur  pareille  (juef- 
tîon,  donne  par  rapport  k  Âoueri,le  '^.Aiars 
1504. 

ENtre  Robeit  le  Monier  Sieur  de 
Bermonville ,  demandeur  en  Lettres^ 
par  lui  obtenues,  pour  être  maintenu  lui,' 
la  femme  &  enfuis  ,  aux  honoraires , 
prcfcance  en  l'Eglife  dudit  lieu  de  Ber- 
monville ,  comme  Patron  honoraire  d'i- 
celle ,  au  préjudice  de  Chviflophe  le  Mo- 
nier, demeurant  en  ladite  Paroilfe  ,  & 
défendeur  ,  d'une  part  :  Et  ledit  Chril- 
tophe  le  Monier  ,  Sieur  de  Vaucclle  ,  op- 
pofant ,  &  dcfjndeur  ,  6c  de  fon  chef  de- 
inandur  en  Fvcquêre  en  forme  de  plainte. 
La  Cour  ,  vu  les  preuves  des  Parties, 
a  maintenu  H  m.aintient  ledit  Robert  le 
Monier  Sieur  de  Bermonville,  aux  droits 
honoraires  de  ladite  Eglife  de  Bermon- 
ville, au  préjudice  dudit  Chriftophe  le 
Monier;  &  en  ce  taifant ,  ordonné  qu"icc- 
"lui  Sieui:  de  Bermonviille  ,  fa  femme  ôclu 
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enfans  ,  prccederont  aux  honneurs  Se 
fcance  d'iceile  Eglife  de  Bermonville  ledit 
Chiiftophe  le  Monier  ;  &  fans  dépens. 


Nombre  XXXIX.  ARREST  DONNE' 
à  Rouen  al' Audience,  le  i.Mars  1599. 
cité  pa^e  430.  conforme  a  l'Arrêt  de 
JBlanvtlUin  ,  rapporté  n.  17.  par  lefquels 
deux  Arrêts  appert  qu'ordinaïrenient  on 
renvoyé  au  Doyen  Rural,  qu'on  appelle  en 
plufîsurs  Diûcefes  Archiprêtre  ,  ou  au 
Curé  &  Parcijjiens  ,  afin  de  pourvoir  de 
place  dans  la  Nef  aux  G  einilsh  unîmes  qui 
n'ont  point  droit  de  place  au  Chœur, 

"p  Ntre  Guillaume  de  la  Gaudilb ,  ap- 
•*^--  pellant  de  la  Sentence  du  Bailli  de 
Gifors  ,  par  laquelle  la  préféonce  &  pré- 
rogative auroit  été  Dar  piovifion  ajugée 
à  fon  préjudice  à  Charles  de  Fors, pour 
lui,  la  Demoifeîle  fà  femme ,  te  fa  famille^ 
au  Banc  &  Siège  par  eux  préieniu  dans 
le  Chœur  de  1  Eglife  d'AndeviUe  ,  d'une 
part;  &  ledit  de  Fors,  intimé,  d'autre, 
La  Cour  ,  Parties  oliies ,  &  le  Procu- 
reur Général  du  Roi ,  a  ordonné  aupara- 
vant faire  droit  fur  les  conclufions ,  tant 
du  Procureur  Général  du  Roi,  que  def- 
dites  Parties,  en  ce  qui  concerne  lacalïa- 
tion  du  contrat  de  Fief  fait  audit  de  1« 

S  iii) 
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Gaudîlle  parles  AbbefTe  ^  Religieufesdc 
Fontaine  Guerard,  d'un  Fiefà  elles  appar- 
tenant en  ladlre  ParoifTe  d'Andevilîe  , 
auquîl  efl:  annexé  le  droit  de  Patronage 
dudi':  lieu,  ratine  parle  Supérieur  Général 
de  l'Ordre  ;  que  lefdites  AbbelTe  6cReli- 
gieufes  feront  faites  venir  ,  pour  elles 
ouies,  être  ordonné,  ce  qu'il  appartiendra  : 
Et  failànt  droit  fur  l'appel  ,  a  mis  l'appel- 
lation &  ce  dont  efl  appelle  au  néant  ;  & 
en  émendant  le  jugement ,  a  renvoyé  les 
Parties  pardevers  le  Doyen  Rural ,  & 
Tréforiers ,  tant  anciens  que  modernes  de 
ladite  Pareille  ,  pour  leur  alTigner  lieu  & 
place  en  ladite  Eglife  hors  le  Chœur  d*i- 
celle  :  &  en  ce  faifant ,  fuivant  les  anciens 
Reglemens  ,  ordonne  que  le  plus  âge 
f  référera  aux  honneurs  j  &  fans  dépens. 

Voyez  l'Arrêt  du  Sieur  de  Valli ,  ci- 
devant  n.  25  .  Doyen  Rural  efl:  celui  qui 
en  d'autres  Diocefes  &  Provinces  qu'en 
Normandie,  &  circonvoilines,  cft  appelle 
Archiprêtre. 

Tréforiers  en  cet  endroit,  font  ceut 
qu'en  d'autres  Pays  que  Normandie  ,  0:1 
appelle  Marguilliers ,  comme  en  France  ; 
en  d'autres ,  Procureurs  Fabriciers  ,  com- 
me en  Lvonnois  ;  en  d'autres  Bailes  , 
comme  en  Auvergne  ôc  Languedoc, 

$.  Dans  les  ParoiiTes  de  Villes  la  conceflîoa. 
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<Ies  places  appartient  aux  Marguiliiers ,  fans  la. 
participation  du  Curé  ,  à  la  refèrve  de  ceiles  du 
Chœur  ,  qui  fe  donnent  conjointement  ,s'ii  n'y 
a  titie   ou  ufage  contraire } 


NoMB.  Y.L.ARRESTDU  PÂRLEA'f, 
du  20.  ALù  1625.  cité  j)Age  438.  ^.'<i 
a  jugé  qîic  le  droit  de  Sc'pulture  ne  peut 
être  prefcrit  centre  le  Patron  :  néanmoins 
parce  qu'il  y  avoit  plus  de  deux  ans  que 
le  corps  pour  lequel  y  avcit  trouble  (^ 
procès  ,  etoit  inkmné  ,  la  Cour  ri' aurait 
point  prononcé  fur  la  demande  à  ce  qi?il 
fut  déterré  :  t'^yi  pourquoi  on  doit  enten- 
dre cet  Arrêt  ,  fans  que  l'enterrement 
fajje  préjudice  peur  l'avenir ',  puif que  Ijt 
deman.ierefe  fut  maintenue  en  [on  droit 
de  Sépulture  &  à'  En  feu  prohibiî  f  an 
Chœur  ;.  avec  defenfes  de  l'y  troubler^ 

ENtre  Demoiièlîe  Jaquelino  Pineî, 
veuve  de  feu  Gilles  de  Gaulai  Ecuyer 
Sieur  de  Boigni ,  au  nom  &  comme  tu- 
trice de  Biiand  de  Gaulai  Ecuyer  Sieur 
dudit  lieu  ,  Ton  his  ,  appelante  d'une 
vSentence  rendue  par  l'Aloué  du  Sieg^: 
Préfidial  de  Rennes ,  le  S.  Janvier  i  6z  z.. 
&  de  tout  ce  qui  a  é:c  fait  en  conreq^jerï?- 
ce  ;.  tantcomiiia  de  Juge  inconTpetenc, 

5f 
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qu'autrement  :  Et  encore  d'une  autre  Sen- 
tence rendue  par  Maître  Sebaftien  Rand, 
Confelller  audit  Siège  ,  le  9.  Février  fui- 
vant  ,  anticipée  &  defenderefle  ,  d'une, 
part  :  Et  Dame  Louile  Comteffe  de  Maure 
&  de  Mortemar  ,  anticipante  ,  demande- 
reffe  en  évocation  du  principal ,  fuivant 
la  Requête  par  elle  préfentée  à  la  Cour 
le  2  3 .  Juin  1625.  d'autre  part  :  fans  que 
les  qualités  puifl'ent  préjudicier.  L'Avocat 
de  l'appellanre  a  conclu  en  les  appellations 
de  ce  qu'il  a  été  débouté  de  fa  recuiation 
contre  l'Aloué  :  Et  pour  défendre  au 
principal  ,  dit  que  l'appellante  à  caufe  de 
fa  Terre  &  Seigneurie  de  Eoigri ,  a  plu- 
(îeurs  beaux  droits  ,  prééminences  &  pré- 
rogatives ,  tant  en  l'Eglife  defain;  Leonar 
de  Fougères  ,  qu'en  celle  de  Parigné  , 
Paroifle  de  ladite  Terre  ;  lefquels  droits 
les  Seigneurs  de  Boigni  ont  rendus  par 
aveu  au  Roi ,  à  caufe  de  fa  Baionie  de 
Fougères ,  dès  l'année  1587.  par  lequel  il 
Ce  voit ,  &  encore  par  autre  rendu  en 
l'année  1602.  que  les  Sieurs  de  Boigni 
ont  droit  de  Sépulture  Se  de  pierres  tom- 
bales ,  en  une  Chapelle  de  l'Eglife  Saint 
Leonar  ;  qu'ils  y  ont  leurs  Bancs  &  Armes 
avec  les  tombeaux  de  leurs  prédecefleurs 
qui  y  font  en  effigie  &  repréfentation  ; 
même  qu'aux  obieques  &  funérailles  des 
Seigneurs  de  Boigni  »  les  Chanoines  de 
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hd'i-c  Eglile  Saint  Leonar,  font  obligés  de 
venir  prendre  &  lever  le  corps  defdits 
Sieurs  de  Boigni  jufques  à  la  moirié  du 
chemin  de  ladite  Terre  :  Pour  îe  regard 
de  l'Eglife  de  Parigné,  qu'ils  ont  eu  de 
tout  tems  leurs  tombes  dans  le  Chœur 
&  Chanceau  de  l'Egliie  ,  comme  elles  y 
paroiflent  encore  à  préfènt  fort  ancien- 
nes ,  l'une  étant  inlcrite  &  dattée  de  l'an- 
née I  5  5  5 ,  &  infculpée  des  Armes  de  Boi- 
gni, qui  eil  h  tombe  de  Briande  deTier- 
fanî ,  veuve  de  Gillis  de  Gaulai  Sieur  de 
Boigni  ;  l'autre  eft  de  l'année  1 5  6  i .  qui 
porte,  que  Gilles  de  Gaulai  fon  mari  y 
étoit  enterré  :  comme  aullî  de  tout  teras 
lefdits  Sieurs  de  Boigni  ont  eu  leur  Banc 
en  la  Chapelle  du  Chœur  ,  au  côté  du 
Maître  Autel  ,  &  en  font  en  polTeflion 
immémoriale  :  cela  étant  bien  &  duerccnt 
juftihé  par  une  Enquête  qui  a  été  faits" 
en  l'année  1588.  lors  de  la  vérification  de 
l'aveu  des  Seigneurs  de  Boigni  ,  avec  le 
Procureur  du  Roi  en  la  Sénéchauffée  de 
Fougères  :  Que  la  Dame  Comteffe  de 
Mortemar ,  intimée  ,  n'eft  point  Patrone 
&  Fondatrice  de  l'Eglife ,  n'en  rappor- 
tant aucun  titre  ,  &  que  le  Patronage 
d'icelle  Eglife  appartient  au  Roi, auquel 
les  Sieurs  de  Boigni  ayant  rendu  par  aveu 
lefdits  droits  de  tombe  &  de  Banc  en 
t'Eglifè,  ils  ne  peuvent  pas  leur  être  dé* 

S  vj 
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battus  à  piéfènt  :  6c  qiiind  bien  les  hon- 
neurs de  l'Egliiè  apparriendi  oient  a  la 
Comrefle  de  Morremar,  jufîement  auioir- 
on  piefciit  à  l'encontre  d'elle  le  droit  de 
tombe  en  l'Eîi^lile  ,  pariine  pofleflîon  im- 
mémoriale, &  le  dioir  d'y  avoir  un  Banc 
pareillement.  Que  l'Avocat  de  l'intimée 
a  bien  communiqué  un  prétendu  Juge- 
ment donné  en  l'année  1531.  par  lequel 
il  auroit  été  ordonné  qu'un  enfant  du  Sieur 
de  Boigni ,  qui  avoit  été  inhumé  dans  le 
Chœur  de  ladite  Eglife,  feroit  déterré  & 
mis  hors  du  Chœur,  &  en  autre  lieu;  mais 
que  cette  Sentence  a  été  rendue  par  un 
Juge  feul ,  prenant  qualité  de  Maître  des 
Requêtes  de  la  Chancellerie  de  r)reragne, 
laquelle  Chancellerie  étoir  établie  long- 
tems auparavant.  Audi  que  cette  Semence 
n'eft  que  provifoire  ,  &  n'a  été  exécutée 
qu'après  que  les  Seigneurs  de  Parigné 
eurent  baiUé  caution  de  rétablir  èz  re- 
mettre îe  tout  au  premier  état ,  ii  belbia 
etoît  ;  &:  (e  voit  mcme  par  ladite  Sentence 
«ne  les  Sieurs  de  Hoigni  avoient  de  tout 
tems  leur  Sépulture  dans  le  Chœur  de 
rEglife,  dont  h  Dame  de  Mortemar  n'eil 
point  Patrone,  ni  haute-Jufliciere  du  lieu; 
n'ayant  qu'un  Fiefen  ladite  Paroifle  ,c^uî 
eft  la  raaifbn  des  Acres,  ne  les  pouvoir 
pas  exclure.  Que  les  Seigneurs  de  Parigné 
avoient  bien  voulu  comprendre  en  leurs- 
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aveus  de  Tannée  1545.  les  honneurs  Z^ 
prérogatives  de  l'Egliie  dont  eft  t]ue/îion^ 
avec  le  droit  d'Enfeu  prohibitif  dans  le 
Choeur  de  ladite  Eglife  :  mais  que  lefdits 
aveus  n'ont  jamais  été  reçus  en  la  Cham- 
bre des  Comptes,  non  pas  feulement  pré- 
ientés  ;  &  en  quoi  fe  peut  juger  que  l'in- 
timé n'a  aucun  droit  Sfe  troubler  les  Sei- 
gneurs de  Fioigni  en  la  pofieflion  de  leur 
Tombe  &  Banc  en  l'Eglife  de  Parignc  : 
partant  mal  fondée  au  principal  à  con- 
clure ,  conunme  elle  a  faitpardevant  l'A- 
loué  de  Rennes,  que  le  corps  du  Sieur  de 
Boigni  inhumé  au  tombeau  de  les'préde- 
cedeurs  foit  dete;  rc  ;  étant  une  demande 
pleine  d  irreligion  &  d'impiété  :  conclut 
à  ce  qu'il  foit  dit  ,  qu'il  a  été  mal ,  nul- 
lement, &  incompéremment  jugé   :   &: 
faifant droit  au  principal,  l'appellante  loir 
envo)  ée  abfoire   des  demandes ,  fins  & 
conciufions  de  l'inîimée,  &  maintenue  aii. 
droit  de  Tombe  &  de  Banc  en  l'Eglife 
dont  efi:  quefcion  ,  avec  dépens.  Jobert 
Avocat  pour  l'intÙTiée  ,  a  dit,  qu'elle  effc 
Dame  du  Bourg  de  Parigné  au  Pays  da 
Bretagne  ,  auquel  elle  atout  droit  de  Sei^ 
gneurie  &  de  Juftice  haute  ^  moyenne  & 
baflè  ,  même  eft  fondée  aux  honneurs  Se 
prérogatives  de  l'Eglife  ,  comme  Patrone 
&  Fondatrice  d'celle  ,  en  laquelle  qualité 
€fle  &  fes  prédecefîeurs  ont  toujours  e^ 
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leurs  Litres  &  Ceintures  funèbres,  avec 
leurs  Armes  &  leurs  Timbres  au  dedans 
&  dehors  de  l'Eglife  ;  leurs  Bancs,  Efca- 
beaux  &  Accoudoirs  au  lieu  le  plus  émi- 
nent  &  honorable ,  avec  le  droit  de  Tom- 
be &  d'Enfeu  prohibitif  dans  le  Chanceau 
&le  Chœur  de  ri^life  ,  auquel  perfonne 
ne  peut  prétendre  droit  de  Sépulture,  que 
les  Seigneurs  de  Parigné  Patrons ,  Fonda- 
teurs &  Dotateurs  de  ladite  Eglife  :  que 
par  tous  leurs  aveus  de  ladite  Seigneurie 
de  Parigné  ,  même  ceux  rendus  aux  Ducs 
de  Bretagne ,  à  caufe  de  la  Baronie  de 
Fougères  ,  les  Seigneurs  de  Parigné  , 
Comtes  de  Maure  ,  ont  toujours  compris 
la  haute-Juftice ,  avec  lesDroitsHonori- 
fiques  de  l'Eglife, &  celui  particulièrement 
de  Sépulture  &d'enfeu  prohibitif  dans  le 
Chœur  d'icclle  :  qu'en  l'année  1531.  lori- 
que  Julien  de  Gaulai  Sieur  de  Boigni  , 
bifayeul  del'appcllante  ,  entreprit  de  faire 
inhumer  de  enterrer  un  fien  fils  ..  l'entrée 
du  Chœur  de  ladite  Eglife  ;  Mefîire 
François  Comte  de  Maure,  Dame  Hélène 
de  Rohan  fà  femme  ,  prirent  commiflion 
en  la  Chancellerie  de  Bretagne,  adreffante 
aux  Maîtres  des  Requêtes  &  Confeillers 
de  ladite  Chancellerie  &  Confeil  de  Bre- 
tage,  narrativie  qu'ils  étoient  Patrons  de 
l'Eglife  ,  y  avoient  leurs  Bancs  &  leurs 
J-itres  ;  <^ue  leur  Enfeu.prohibitif  s'ctea-^ 
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doit  à  l'enceinte  &  alentour  du  Chœur  ; 
&  néanmoins  que  Julien  de  Gaulai  Sieur 
de  Boigni ,  avoit  iait  enterrer  un  fien  fils 
dans  le  Chœur;  qui  étoit  les  troubler  en 
leur  droit  &  polfeiTion  ,  requérant  y  être 
maintenus  &  gardes  :  Ladite  Commillion 
publiée  à  Tiflue  de  la  grande  Meffe  ,  à  ce 
que  ceux  qui  prétendoient  droit  en  l'E- 
glife  ,  n'en  pufîent  ignorer  ;  elle  fut  auHt 
notifiée  au  Curé  qui  avoit  fait  l'enterre- 
ment, 6c  fignifiée  audit  Julien  de  Gaulai 
Sieur  de  Boigni  :  auquel  fut  donné  atfi- 
gnation  pour  reparer  le  trouble  &  l'en- 
treprile  qu'il  avoit  fiite.  Julien  de  Gaulai 
n'étant  point  comparu, il  fut  ordonné  qu'il 
feroit  fait  enquête  fur  la  pofTefiion  &fpo- 
liation  ;  en  laquelle  enquête  tous  les 
témoins  unanimement  dépoferent ,  qu'il 
ctoit  notoire  &  public  au  Pays ,  que  les 
Seigneurs  de  Parigné  étoient  Fondateurs 
de  l'Eglife  ,  qu'elle  étoit  dans  leurs  Fief 
&  Juftice  ;  qu'ils  avoient  leurs  Liires  èc 
leurs  Armes,  àfçavoir,  une  Croix  pâtée 
de  fable  en  champ  d'argent  ,  au  dedans 
&  dehors  de  l'Eglife  ,  leur  Banc  &  Armes 
en  la  Chapelle  du  Chœur  au  côté  de 
l'Evangile  ;  qu'en  ladite  Chapelle  étoient 
les  Litres  &  Ceintures  funèbres  des  Sei- 
gneurs de  Parigné  ;que  jamais  on  n'avoit 
▼û  qu'aucun  autre  eût  Banc  ,  Accoudoir  3. 
Armes,  &  autres  droits  en  r£g.life  ,  (^ue 
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Jeldits Sieurs  d^  Parignc  uvoient  leur  droit 
de  Sépulture  &  d'Enfeu  prohibitif  dans 
Je  Chœur  ,  &  que  fur  le  Chapiteau  &  à 
l'entrée  de  lEglile  étoient  gravées  en 
pierre  de  grain  les  Armes  deidiis  Sieurs 
de  Parignc  :  à  quoi  fi  on  veut  ajouter  ce 
qui  refulte  du  Procès  verbal  de  l'Aloué 
de  Rennes  ,  que  les  mêmes  Armes  Te 
Trouvent  fur  la  porte  de  la  SacriHiie  de 
l'Eglife,  &  en  même  forme  que  celles 
qui  (ont  au  defius  delà  porte  delamaifoîi 
Seigneuriale  des  Seigneurs  de  Parignc  , 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  dife  que  ce  ne 
foient  des  marques  certaines  de  fondation. 
Donc  fur  ladire  enquête  ,  l'un  des  Maî- 
tres des  Requêtes  de  la  Chancellerie  de 
Bretagne,  rendit  (on  Jugement  en  l'an- 
née J  5  5  I.  par  lequel  il  ordonna  par 
forn^ie  de  provilion  Si  de  rciiKegrande  , 
que  le  corps  qui  avoit  été  inhumé  &  en- 
terré au  C.hanceau  de  ladite  Eglife  fe-oit 
tiré  duJitChanceau  ,  &:  mis  en  autre  lieu 
d'icelle  Eglife ,  Ck  les  Seigneurs  de  Paii- 
gné  maintenus  au  droit  de  garder  & 
tenir  ledit  Chanceau  prohibiuf  à  tous  au- 
tres ,  &  l'enterrement  qui  avoit  été  fait  ^ 
déclaré  non  préjudiciable  aux  Seigneurs 
de  Parigné:&  fiit  bdîce  Sentence  exécutée 
à  l'inftant  par  le  SénéchciJ  de  Fougères 
commis  pour  cet  efter ,  lequel  fit  tranl- 
pcirter  le  corps  dudit  Clianceau.  >  &  iccliii 


Arrêts  cités  pur  ALîtécbdl.       425 
pofer  en  autre  lieu  ;  le  tout  au  vu  &  fçd 
dudk  Julien  de  Gaulai  ,  &  en  préfence  do 
tous  les  Paroifliens.  Or ,  depuis  tout  cela 
les  Sieurs  de  Boigni  voyant  qu'ouverte- 
ment &  àlafacedela  Juftice  ils  ne  pou^ 
voient  pas  entreprendre  aucuns  droits  en 
rEglife,  fe  font  efforcés  d'en  ufurper  ce 
qu'ils  ont  pu  furrivement  &  clandeftine- 
ment ,  en  quoi  ils  ont  pris  avantage  de  la 
minorité  de  la  Dame  intimée  ,  laquelle 
ayant  été   dclaiflee  mineure  &  en   fort 
bas  âge  en  l'année  1578.  lorfque  MelTire 
Chai  les  Comte  de  Maure  (on  père  &  Sei- 
gneur de  Parigné  décéda  ,  elle  demeurée 
en  la  tutelle  de  la  Dame  Diane  Defcars  (a 
mère  ,  qui  jouit  fort  long-tems  de  ladite 
Seigneurie  de  Parigné ,  qui  lui  avoit  été 
baillée  par  Ton  contrat  de  mariage  pour 
l'afîîgnat    de  Tes  deniers  dotaux  ;  ladite 
Defcars  fe  contentant  de  jouir  du  revenu, 
fans  prendre  foin  de  conferver  les  Droits 
Honorifiques,  elle  n'ayant  Jamais  demeuré 
fur  les  lieux  :  ce  fut  lors,  que  les  Seigneurs 
de  Boigni  commencèrent  à  établir  le  fon- 
dement de  leurs  entreprifes  ,  fi  bien  que 
rendant  par  aveu  leur  Terre  de  Boigni  cii 
l'année  1 5  78. à  la  Chambre  desComptes 
de  Bretagne,  après  avoir  déclaré  parleur 
aveu,  qu'à  caufède  la  Terre  de  Boigni» 
ils  avoient  droit  de  Sépulture  en  une  Cha- 
pelle de  l'Eglife  Saint  Leonar  de  Fouge» 
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res,  où  étoienr  les  Tombes  de  leurs  prc- 

deceffeurs  ;  ils  coulèrent  enfuite  de  ce  , 

qu'ils    avoient  aufli  leur   Sépulture  au 

Chœur  de  l'Eglife  de  Parignc  ,  avec  leurs 

Tombes  en  la  Chapelle  dudit  Choeur  : 

Mais  la  Cour  jugera  ii  cet  aveu  ,  qui  n'a 

pas  été  reçu  à  la  Chambre,  pour  attribuer 

un  Droit  Honorifique  aux  Seigneurs  de 

Boigni  ,  qui  tiennent  pluiieurs  maifons 

&  héritages  en  rotuie  dans  le  Fief  de  Pa- 

rigné  ,  au  préjudice  des  Seigneurs  dudit 

Parigné,Patrons  8:  Fondateurs  de  l'Eglilè. 

Néanmoins  eft  arrivé  qu'en  i  6io.  Gilles 

de  Gaulai  Sieur  ds  Boigni  étant  décédé, 

l'appellante  fa  veuve  continuant  fcsentre- 

priiès,  l'auroit  fait  enterrer  dans  le  Chœur 

de  ladite  Eglife.  Ce  qui  auroit  donné  lieu 

à  la   Dame  intimée  ,  qui  a  fes  caufes  de 

cette  qualité  attribuées  en  première  ïnC- 

tnnce  devant  le  Sénéchal  de  Rennes  ou 

fon  Lieutenant,   &  par  appel  en  cette 

C'  ambre,  de  faire  appeller  ladite  veuve 

pardevant  l'Aloué  de  Rennes ,  pour  voir 

dire  que  le  corps  de  fon  mari  ferolt  ôté 

du  Chœur,  enfemble  les  tombes  &  bancs, 

avec  leurs  Armes  mis  hors  de  ladite  Eglile. 

Sur  laquelle  demande  l'appellante  étant 

comparuc  ,  le  Juge  appointa  les  Parties  à 

mettre ,  &  ordonna  qu'il  feroit  fait  def- 

cription  des  lieux  :  pour  raifon  dequo:  le 

Juge  s'étant  tranfporté  en  ladite  EgUfe  , 
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ti  l'appellante  lui  ayant  propofé  quelques 
prcrenduescaufes  de  recufation^  il  ordon- 
na qu'elles  feroient  mifes  es  mains  de  Ton 
Greffier;  &:  cependant,  attendu  qu'il  étoit 
fur  les  lieux ,  qu'il  feroit  la  defcription 
d'iceux  :  depuis  il  déclara  les  caufes  de  re- 
cufation  non  véritables,  &  fut  ordonné 
par  l'ancien  Confeiller  du  Siège,  que  l'ap- 
pellante en  feroit  preuve  ;  à  quoi  n'ayant 
point  fatisfait  ,  elle  en  a  été  déboutée. 
Voilà  en  quoi  ferefolvent  les  appellations 
aufquelles  la  Cour  voit  qu'il  n'y  a  aucune 
apparence ,  &  que   l'appellante  eft  fans 
griefs.  Quant  au  principal ,  pour  l'évoca- 
tion duquel  il  y  a  requête  préfsntée  & 
renvoyée  par  le  Roi,  pour  y  être  fût  droit 
en  plaidant  ;  l'intimé  foûtient  en  un  mot 
qu'étant  Patrone  &  Fondatrice  de  l'Egli- 
(è  ,  Dame  fuperieure  &  haute-Jufticiere, 
nul  n'y  peut  avoir  ni  prétendre  droit  à  fon 
préjudiceîl'Ordonnancede  l'année  1539. 
pour  la  Bretagne  ,  portant  c^u  aucun  ne 
peut  avoir    Banc,    Efcabeau,  Accoudoir  ^ 
Tombe  ,  Enjeu  ,   Litres  &  Annoiries ,  i'<7 
n'cji  Patron  &  Fondateur  :  qu'en  cette  qua- 
lité ,  les  prédécefleurs  de  la  Dame  inti- 
mée Seigneurs  deParigné  ,  lors  qu'ils  ont 
été  troublés  en  leurs  Droits  Honorifiques , 
^  parriculierement  au  droit  d'EnPeu  pro- 
hicitif ,   ils  ont  été  maintenus  dès  l'année 
I  5  5 1 .  qu'au  préjudice  de  ce  Jugement, 
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&:  des  droits  de  Patronage  apparte^an5^ 
îiuidits  Seigneurs  de  Parigné  en  rEglife, 
les  Sieurs  de  Boigni  n'ont  pu  faire  mettre 
leurs  tombes  dans  le  Chœur  en  la  place 
la  plus  honorable  ,  ni  leur  banc  en  la 
Chapelle  du  Chœur  ,  oii  étoit  autrefois 
celui  des  Sieurs  de  Parigné.ayant  toujours 
eu  leurs  Lifieres  &  leurs  Armes  autour  de 
ladite  Chapelle  :  c'eft  pourquoi  en  tant 
cjue  touche  lefdites  appellations,  l'intimée 
foutient  cju'il  a  été  bien  jugé,  ScqueTap- 
pellante  eft  fans  grief  :  &:  au  principal , 
qu'il  doit  être  dit  (  s'il  plaît  à  la  Cour) 
que  le  corps  du  Sieur  de  Boigni,  enfemble 
les  tombes  de  ladite  Maifon  ,  &  le  banc 
étant  en  la  Chapelle  du  Chœur,  feront 
mis  hors  dudit  Chœur  &Chanceau  de  !'£- 
glifs ,  avec  défenfès  à  l'appellantc  de  trou- 
bler &  empêcher  lintimée  en  lès  droits 
de  Sépulrure  &  d'Enfcu  prohibitif  audit 
Chœur  &: autres  prcroguives  dépendan- 
tes de  ibn  droit  de  Patronage  &  de  fonda- 
tion, avec  condamnation  de  dépens. 

La  Cour  en  la  cinquième  Chambre 
des  Enquêtes ,  fur  les  appellations,  a  mis 
&  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de 
procès  :  a  évoque  &  évoque  à  elle  le 
principal ,  &  y  faifant  droit ,  a  maintenu 
&  gardé  ,  maintient  &  garde  l'intimée 
aux  Droits  Honorifiques,  &d'Enfeu  pro- 
hibitif dans  le  Chœur  &  Chanceau  de 
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rEglifc  de  Parigné  ,  fait  défenfes  à  l'ap- 
pellante  de  l'y  troubler  &  empêcher  î 
ordonne  que  le  Banc  &:  combes  defdits  de 
Gaulai  feront  ôtés  du  Chœur  &  Chapelle 
de  ladite  Eglife;  condamne  l'appellante 
es  dépens  dudit  principal. 

NoMB.  XLI.  ARREST  DU  PARL, 
de  Rouen  ,  interlocutoire  &  provifionnelj 
donné  le  2.J.  Février  1542.  cité  page 
461.  qtà  a  jugé  que  le  côté  droit  ejl  le 
plus  honorable  j  &  fur  d'autres  que/lions 
qui  furent  jugées  par  l'Arrêt  Juiv.int , 
les  Parties  furent  appointées  au  Confeil. 

ENtre  Philippe  de  la  Haye  Sieur  de  la 
Pipardiere  ,  appellant  en  plufieurs 
inflances  ,  &  en  principal  demandeur  en 
Gageplege  &  attentats  contre  Nicolas 
Darces  Sieur  &  Baron  de  la  Perrière  & 
de  Livarot,  intimé  &  principal  défendeur 
&  oppofant  contre  ledit  Gageplege  obte- 
nu par  ledit  de  la  Haye  ,  pour  empêcher 
que  ledit  Darces  ne  fit  rompre  fbn  Siège 
&  armoiries  qu'il  avoit  droit  d'avoir  en 
l'Eglife  de  Livarot  au  côté  fencftre  ,  de 
tout  tems  &  ancienneté  ,  en  la  portion 
qui  fut  à  Goffelin  Crépin  ,  duquel  GofTe- 
lin  Crépin  les  Pipâtes  avoient  été  héritiers, 
à  caufe  defquels  fondit  Fief  a  été  nommé 
la  Pipardiere ,  &  lequel  appellant  a  été 
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héritier  defdits  Pipares,  Ce  qui  a  été  lou- 
tenu  au  contraire  de  la  part  audit  Darces 
difant  ,  que  la  Terre  de  Livarot  ,  de  la- 
quelle il  étoit  poflefleur  ,  le  patronage 
dcpendoit  anciennement  &  droit  de  pré- 
fenter  à  ladite  Eglife  :  Lequel  patronage 
avoit  été  aumône  à  l'Abbaye  de  Noti  e- 
DameduBecparGofTelinCrépin  en  115  5. 
&  confirmé  par  Guillaume  Crépin  &  par 
Maître  Robert  de  Neutl:>ourg  ,  defquels 
Crépins  il  étoic  delcendu. 

Sur  quoi  la  Cour,  Parties  oiiies ,  a  dit 
que  ledit  de  la  Haye  eft  appellant  fans 
grief,  &  d'icelles  appellations  condamné 
en  amende  :  Se  pour  ordonner  fur  le  prin- 
cipal ou  Gageplege  dudit  de  la  Haye  , 
ordonné  que  les  Parties  corrigeront  leurs 
plaidoyez  fur  le  plumitif,  &  mettront 
devers  la  Cour  les  Lettres  dont  ils  s'en- 
tendent aider  pour  probation  de  leur  gé- 
néalogie. Sera  aufli  faite  delcription  Ôc 
figure  de  l'efTence  &  grandeur  du  Chœur 
de  r Eglife .Parochiale  de  Livarot ,  pour  le 
tout  fait  &  vu  ,  ordonner  en  la  manière 
qu'il  appartiendra  :  Et  cependant  ordonne 
la  Cour,  que  le  plus  émincnt  lieu  du  côté 
dextre  du  Chœur  d'icelle  Eglife  fera  lai{fé 
audit  Darces  :  Et  fera  ledit  de  la  Haye 
tenu  prendre  plus  bas  lieu  de  l'autre  côté 
jufques  à  ce  qu'autrement  en  Ibit  ordon- 
né. A  Rouen  le  17.  Février  1 5  42. 
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définitif  fur  le  précèdent ,  &  ctté  a  la  tnê- 
me  page  461.  dupranier  tome^  donné  à 
Rouen  le  zq.  A/ars  160  i.  qut  a  jugé  , 
qu'il  appartient  non  feulement  au  Patron, 
privAîivement  à  tous  autres ,  mais  aujfl 
au  Seigneur  qui  a  aumône  à  l'Eglife  on 
droit  de  PatronagCy  d'avoir  bancs  &Jïeges 
pour  lui  &  fa  famille  dans  le  Chœur  ,  ^ 
Lîtres  au  dedans  &  dehors  de  l'Eglife, 

ENtre  Philippe  de  la  Haye  Sieur  de 
la  Pipardiere  ,  demandeur  en  Gage- 
plege  &  attentats ,  d'une  part  ;  &  Nicolas 
Darces  Sieur  &  Baron  de  la  Perrière  &  de 
Livarot,  oppofant  &  demandeur,  d'autre; 
La  Cour  faifant  droit  fur  les  conclu- 
fions  des  Parties,  a  ajugé  &  ajuge  audit 
Darces  pour  lui  &  fes  fuccefleurs  Seigneurs 
de  Livarot  ,  comme  repréfentant  les  an- 
ciens Patrons  de  ladite  Eglife ,  tous  les 
droits  &  honneurs  honorifiques  &  pré- 
féancesen  icelle  ,  &  d'y  avoir  feuls  bancs 
&  fieges  pour  eux  &  leur  famille  ,  au 
dedans  du  Chœur  &  Chancel  de  ladite 
Eglifè  de  Livarot  :  Faire  imprimer  &ap- 
polèr  tant  au  dedans  qu'au  dehors  des 
lieux  éminens  d'icelle  Eglife ,  ceintures  & 
armoiries,   privativement  à  tous  autres: 
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éc  fi  aucunes  y  ont  été  imprimées  &  ap- 
pofées  autres  que  lefdits  Seigneurs  de  Li- 
varot, en  feront  ôtées  &  effacées  en  la  pré- 
fence  du  Confeiller  Commiflaire  exécu- 
teur du  préfent  Arrêt  ;  fauf  audit  de  Ja 
Haye  Sieur  de  laPipardiere  à  prendre  tel 
banc  &  place  pour  lui  ,  &  fa  femme  & 
famille  ,  en  ladite  Eglife  de  Livarot,  hors 
le  Chœur  d'icelle  ,  c]u  il  verra  bon  être  ; 
&  condamne  ledit  de  la  Haye  aux  dépens, 
A  Rouen  le  zy.  Mars  i6io. 
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de  Paris,  donné  le  3 .  Février  i6io.  cité 
p>tge  -^45.  <]»i  porte ,  qu'il  n'y  a  point 
de  poffejjlon  ,  ni  même  de  titre  ,  quiputjfe 
Jaire  prefcrire  le  droit  de  Sépulture  au 
Chœur,  contre  le  Seigneur  baut-^ufiicier, 
tii  à  plus  forte  ratfon  contre  le  vrai 
Patron. 

ÏJ  Ntre  Pierre  de  Mornai,  Chevalier 
j  Sieur  de  Bui ,  Guidon  de  la  Compa- 
gnie du  Roi  ,  ayant  pris  la  caufe  pour 
Pierre  le  Grand  ,  &  pour  fon  Procureur 
Fifcal  &  Officiers  à  faint  Clair  fur  Epte, 
appellant  de  la  Sentence  donnée  par  le 
Bailli  de  Magni  le  7.  Février  1618.  & 
de  ce  qui  s'en  efl  fuivi ,  intimé  &  dé- 
fendeur, d'une  part  :  &  Ifaac  ,  Nicolas  , 

Alvxis 
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Alexis  &  Guillaume  Vincent  ;  Pierre  Ma- 
.  rades ,  &  Abraham  d'Abancourt,  Ecuyer, 
intimés  ;  &  ledit  Ifaac  Vincent  ,  appel- 
lant  du  décret  décerné  par  le  Eailli  de 
faint  Clair,   emprifonnement   de  fa  per- 
fonne ,  &  de  ce  qui  en  eft  iiiivi ,  &  de- 
mandeur en  Lettres  du  24.  Janvier  con- 
tre  les  contrats  des  16.  Juillet  &  11. 
Août  1616.  d'autre  ;  fans  que  les  quali- 
tés puiflent  préjudicier.  Après  queCor- 
noaille  pour  l'appellant  a  dit  ,  qu'il  eft 
Guidon  de  la  Compagnie  du  Roi ,  ayant 
les  privilèges  de  traiter  (es  Caufès   aux 
Requêtes  du  Palais  :   néanmoins    ayant 
requis  le  renvoi  pardevant   eux  ,  de  la 
caufe  oii  il  a  le  principal  intérêt,  pour 
la  fépulture  en  Ton  Eglife  ,  le  Juge  l'en  a 
débouté  :  dont  eft  appel  comme  de  Ju- 
ge incompétent  ;  ayant  ordonné  qu'il  le- 
roit  paflé  outre ,  feroit  defcente  fur  les 
lieux;  ce  qu'il  a  exécuté  ,  dont  eft  appel, 
auquel  a  conclu  à  ce  qu'il  foit  dit  mal , 
incompeterament  le  tout  caflc,  &  ren- 
voyé aux  Requêtes:  BailJot  pour  d'x\ban-. 
court  Sieur  de  Maucomble ,  a  dit,  que  la 
conieftation  des  Parties  ne  le  regarde , 
concluant  à   follement    intimé  :  &  pour 
les  Vincent ,  qu'ils  font  fondés' en  titres 
&  poiferilon  de  fépulture  en,  l'Eglife  de 
faint  Clair  :  néanmoins  leur  mère  y  ayant 
été  inhumée,  l'appellant  avec  armes  Si 
Tome  II.  T 
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violence  ,  de  fbn  autorité  l'a  fait  déterrer 
dont  plainte,  information  contre  l'appel-" 
lant ,  qui  les  a  contraints  de  tranfiger  , 
êc  pafl'er»  contrat  de  dcfiftementdu  décret, 
&  obligation  d'une  fomniepour  dépens, 
après  avoir  été  battus  :  partant ,  que  s'a- 
giifant  de  crime  ,  n')'  avoit  lieu  de  renvoi 
aux  Requêtes  du  Palais  ;  a  conclu  en  ion 
appel ,  de  ce  que  le  Juge  a  infirmé  con- 
ti'eux  pour  prétendues  injures  ,  lorlque  le 
corps  a  été  firé  cie  l'Eglife  ,  &  l'entérine- 
ment de  les  Lettres  afin  de  caflation  de  la 
traniaCtion  d'Août  i6i6.  Que  les  trou- 
bles les  contraignoient  de  faire  ce  qui 
ctoit  defirc  par  l'appellant ,  Guidon  de  la 
Compagnie  du  Roi.  Cornoaille  pour  l'in- 
timé olii  en  fcs  défenfes.  Talon  pour  le 
Procureur  Général  du  Roi ,  a  dit,  que  le 
3 ,  Avril  i6i6.  la  mère  des  intimés  étant 
décedée  ,  &  la  voulant  faire  enterrer  au 
Chœur  de  l'Eglife  falnt  Clair,  proche  d'un 
lieu  où  il  y  avoit  une  Epitaphe  de  l'un  de 
ies  prédecefleurs ,  qu'ils  prétendent  droit 
de  fépulture  en  ce  lieu  ;  &  comme  l'on 
travailloit  à  la  fofle  ,  les  habitans  en  mur- 
jDuroient ,  difant  qu'il  ne  leur  appartenoit, 
ni  à  autres,  qu'aux  Seigneurs  de  les  leurs 
&  les  en  avertiroient:  le  Procureur  Fiical 
fit  faire  des  dcfenfes.  Sur  ce  ,  les  intimes 
prennent  une  bonne  voye,  qui  eft  de  ré- 
elle) cher  h  Dame  ,  fon  mari  étant  abfent; 
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&  fur  ce  ,^  on  propofe  un  expédient  que 
le   corps  feroit    mis  audit  lieu  :  néan- 
moins que  cela  ne  pourroit  donner  aucugi 
droit  à  l'avenir  ,  s'ils  n'en  avoient  titre  : 
mais  au  lieu  de  fuivre  cette  voye  »   les 
'appellans  d'eux-mêmes ,  fans  Cure ,   ni 
Prctres ,  portent  le  corps  de  leur  mère  en 
J'Egiife  ;  dont  la  Dame  avertie ,  y  va  ac- 
compagnée de  perfonnes ,  qui  retirent  le 
corps ,  &  le  font  mettre  dans  Je  Cimetière 
duquel  intim.és  par  une  aulîl  mauvaife 
voye  le  vont  retirer  ,  &  remettre  dans  le 
Chœur  en  l'Eglile  ,  affiftés  comme  il  pa- 
roît  par   ceux  du  Sieur  de  Maucomble. 
De  part  &  d'autre  ,  des  plaintes ,  &  l'un 
des  intmiés  emprifonne.  Sur  ce  ,  tranfac- 
tion  qu'on  dit  être  vraifemblablement  par 
force  :  les  chofes  demeurent  en  cet  état , 
jufciues  a  quatre  ans  après ,  qu'ils  intentent 
adion  contre  un  nommé  le  Grand  :  afia 
de  remettre  la  tombe  en  l'Eglife  ;  le  Sei- 
gneur eft  intervenu  ,  &  a  voulu  faire  évo- 
quer la  caufe  aux  Requêtes  du   Palaiv 
dont  le  Ju^e  l'a  débouté.  C'eft  appel  qui 
le  présente,  avec  les  Lettres  qui  femblent 
devoir  être  entérinées ,  &  renvoyer  fur  le 
droit  de  fépulture  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  &  défenfes  aux  uns  &  aux  autres  de 
plus  ufer  de  telles  voyes. 
"    La  Cour  fur  intimation  de  Maucom- 
ble ,  a  mis  &  met  les  Parties  hors  de  Cour 

Tij 


45^  No  MBRE  X  LTV. 
&  Je  procès ,  fans  dépens.  Et  failant  droit 
iiir  les  appellations  refpexftivement  inrer- 
jettées  parles  Parties,  amis  les  appella- 
tions, &  ce  dont  a  cté  appllé  ,  au  néant  : 
A  évoqué  éf  évoque  k  elle  les  injï^nces  cri- 
vv.nellei  &  de  cempUinîe  :  &  tant  fur  icel^ 
les ,  que  Lettres  de  refcifton  de  la  îranfaclion^ 
les  a  mis  &  met  hors  de  Cour  é^  de  procès , 
fins  dépens.  Leur  a  fait  C"  fait  inhibitions 
(^  défenfes  pour  leurs  droits  ^  de  procéder 
far  voye  défait  ^  ni  autres ,  que  celles  dt 
la  Juflice ,  à  peine  de  privation  de  droit ,  & 
n'amende  arbitraire.  Fait  en  Parlement  le 
3 .  Février  1620. 

§  Il  eft  remarquable  ,  que  le  Parlement  auroît 
autant  par  prudence  que  par  juftice  évoqué  le 
princi:  al ,  quoique  les  Parties  ne  le  requiffent 
point  ;  &  le  jugea ,  afin  de  tirer  les   Parties 

d'affaires.] 


NoMB.  LXIV.  ARREST  DU  PARL, 
de  Rouen  ,  donné  le  10.  juillet  1606, 
àté  page  439.  d^  conforme  aux  Arrêts 
de  BUnvillain  &  de  la  Gaudiile ,  rapport 
tés  w.  17.   &   39. 

ENtre  Michel  Picot  Sieur  de  la  Verge, 
appellant ,  &  en  principal  défen- 
deur ,  d'une  part  :  Et  Pierre  de  l'Efcalei 
Sieur  du  Tour  ,  tant  pour  lui ,  que  Ger« 


'Aiiêts  cités  par  Maréchal.  457 
inain  de  l'Efcalei  Sieur  de  Danval  Ton  fils, 
intimes  ,  &  au  principal  demandeurs  , 
pour  être  maintenus  aux  honneurs  hono- 
raires en  l'Eglifè  de  ladite  Paroifle  du 
Tour  ,  au  préjudice  dudit  Picot  Juivanc 
le  mandement  pour  ce  par  lui  obtenu. 

La  Cour,  Parties  oliies,  a  mis  l'appel- 
lation &  ce  dont  eft  appelle ,  au  néant  : 
Et  en  émendant  le  Jugement  ,  faifant 
droit  fur  les  Conclufions  des  Parties  au 
principal,  a  renvoyé  &  renvoyé  les  Par- 
ties pardevers  le  Curé  &  Tréforiers  de 
ladite  Paroilfe  du  Tour  ,  pour  leur  être 
pourvu  de  place  convenable  en  la  Nef 
de  l'Eglifè  ,  félon  leurs  qualités  &  con- 
ditions. Et  fans  dépens. 


NoMB.  XLV.  ARRESr  DU  PARL. 
de  Paris  ^ du  z 6.  Août  16  ly. cité  page 
458.  é"  fuiv.  par  lequel  il  a  été  jugé , 
qu'un  Batte  rétabli  par  un  Gentilhomme 
qui  lUvoit  otédefon  autorité  privée ,  ferait 
néanmoins  oté  ;  &  il  lui  fut  permis  d'y  en 
mettre  un  autre  ,  pour  fervir  à  ceux  de  fa, 
famille  qui  fer  oient  profe/fion  de  la  Reli- 
gion Catholique,  ApofroUque  é'  Romainey 
attendu  qu'il  et  oit  de  U  R  ligion  préten- 
due ïéfoYViée* 


Tiij 
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LO  u  I  s  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre.  Au  pre- 
mier des   HuilTiers  de   notre  Cour    de 
Parlement ,  ou  notre  Sergent  fur  ce  re- 
quis ,  Salut.  Comme  le  jour  &  date  des 
Prcfentes ,  comparant  en  notredite  Cour 
Louis  Lobes  Ecuyer  Sieur  de  la  Gate- 
vine,  demandeur  aux  fins  d'une  Com- 
million  de  notredite  Cour ,  du   5.  Août 
1616,  d'une  part.  Et  Armand  Léon  ^e 
Durfort  Ecuyer  Sieur  de  BornjdtTendeur^ 
d'autre  ,  ou  les  Procureurs   des  Parties. 
Vu  par  notredite  Cour  en  la  Chambre 
de  l'Edit  ladite  Commiflion  du  j .  Août 
1616.  tendante  à  ce  que  le  Banc  rétabli 
par  ledit  demandeur  ,  en  exécution  d'Ar- 
rêt du  27.  Janvier  1614.  en  l'Eglife  de 
Belarbre  ,  au  Chœur  d'icelle  ,  du  côté  de 
l'Epître  ,  &  entre  deux  piliers  de  pierre 
de  taille  ,  fût  ôté  dudit  lieu  ,  &  que  dé- 
fenfes  fuflent  faites  audit  défendeur  d'y 
en  mettre  ni  poier  à  l'avenir ,  comme  n'y 
î.)'ant  droit ,  à  peine  de  l'amende.  Défen- 
fes  ,  répliques ,  productions  des  Parties. 
Requête  présentée  à  notredite  Cour  par 
ledit  demandeur  le  5.  Juillei:  161  7.  par 
laciiielle  il  auroit  offert  ,  après  que  ledit 
Banc  leroit  ô:é  ,  d'y  en  taire  remettre  un 
autre  en  même  lieu,  pour  fervir  à  ceux  de 
&  MaifoivBifant  proieffion  de  la  Rcligiou 


Arrêts  cités  par  May êchâU  45^ 
Catholique,  auquel  en  leur  abfence  il 
conlentolr  que  les  Prêtres  &  Gens  d'E- 
glife  qui  officieroient ,  s'y  puffent  afleoir, 
au  cas  que  le  lieu  &  efpace  deftiné  pour 
eux  ,  qui  eft  entre  le  grand  Autel  &  ledit 
Chœur,  ne  fut  aflez  ij3aci€ux  ,  déclarant 
qu'il  n'avoit  aucun  deffein  de  leur  appor- 
ter aucune  incommodité  î  dont  ad:e  lui 
auroit  été  donné  :  Et  tout  confideré. 

Notredite  Cour  a  ordonné  &  ordonnât 
tjue  ledit  Banc  rétabli  par  ledit  deman- 
deur, fuivant  l'Arrêt  du  27.  Janvier  i6'i4, 
fera  ôté  :  pourra  néanmoins  ledit  deman- 
deur, &  lui  fera  loifible  de  mettre  en  la- 
dite Eglife  &  au  même  endroit,  un  Banc 
pour  fervir  à  ceux  de  fa  mailbn  &  famille 
cjui  feront  profeflîon  de  la  Religion  Ca- 
tholique ,  Apoflolique  &  Romaine;  re- 
fèivé  au  Curé  &  Marguiliiers  de  ladite 
Paroilîe  ,  en  cas  qu'il  (bit  belbin  d'un 
Banc,  pour  fervir  tant  audit  Curé,  que 
Prêtres  deifervant  ladite  Eglife  ,  faire  in- 
ftânce  à  ce  qu'il  en  (bit  pourvu  d'un  félon 
la  commodité  dii  lieu  ,  ainfi  qu'il  fe 
pourra  pour  le  mieux,  A  condamné  & 
condamne  le  défendeur  es  dépens  de 
l'inflance  ,  lefquels  pour  aucunes  caufès 
&  confiderations  à  cela  mouvant  ,  elle  a 
liquidé  &  liquideàlafommede  60.  livres 
parifis.  Donné  à  Paris  en  notre  Parlemeat, 
J€  26.  Août  lèiji 

T  iiij 
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§  II  eft  remarquable  que  le  Parlement  par  ion 
Arrêt  du  3.  Août  1615.  côté  n.  46.  (  c'eil  le 
Suivant)  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  railbnnabie 
d'avoir  deftiné  toxu  le  Chœur  ,  pour  mettre  les 
Bancs  &  Sépultures  des  Seigneurs ,  fans  reièrver 
ieBanc,Place  &  Séance  du  Curc&  desPrétres.] 


Nombre  XLVI.  ARREST  DU 
Parlement  de  Paris  ,  du  3.  Août  1619, 
cité  page  /^^  g.par  lequel  tout  le  coté  droit 
du  Chœur  a  été  jugé  à  un  Seigneur ,  fur 
la  contejiation  d' entre  lui  &  un  autre,  à  qui 
l^autre  côté  aurait  été  ajugé  :  Et  le  Banc 
^  Séance  du  Gentilhomme  qui  a  été 
confervé  au  coté  droit  -,  fur  l'oppojïtion  du 
Curé  &  des  Margutlliers  on  Eabriciers^ 
aurait  été  réduit  à  Jîx  pieds  de  long  ,  & 
de  pareille  largeur  feulement  i  tout  le  rejîe 
de  Chœur  demeurant  pour  la  féance  du 
Curé  &  des  Prêtres. 

E'Ntre  les  Curé  ,  Procureurs ,  Fabri- 
ciers  &  Habitans  de  Belarbre  ,op- 
pofàns  à  l'exécution  de  certain  Arrêt  de 
la  Cour  ,  du  26.  Août  1 6 1  7.  &  deman- 
deurs aux  fins  d'une  Commlilion  du  19. 
Août  précèdent ,  d'une  part.  Et  Louis 
Loubes  Ecuyer  Sieur  de  la  Gâtevine  ,  &: 
Armand  Léon  de  Durfort ,  dérendeurs  ; 
Ôcledit  Loubes ,  demandeur  ^en  Requcte 


''Jrrêts  cités  pAY  Maréchal.  44 1> 
du  II.  Août  I  <5 1  8 .  d'une  part  :  Et  ledit 
Curé,  Procureurs,  Fabriciers  ,  Manans 
6c  Habitans  dudit  Belarbre ,  &  ledit  de 
Durfort,  défendeurs,  d'autre.  Vu  par  la 
Cour  en  la  Chambre  de  l'Edit  ladite 
«Commiflion  ,à  ce  que ^eiclits demandeurs 
•fufl'ent  reçus  oppofàns  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  qui  interviendroit  entre  lefdits 
Loubes  &  de  Durfort ,  pour  raifon  de  la 
démolition  d'un  Banc  étant  en  l'Eglife 
dudit  Belarbre  ,  au  côté  droit  du  Chœur 
en  ladite  Eglilè,  qu'ils  prétendoient  avoir 
fait  de  leurs  deniers;  ledit  Arrêt  dudit  joue 
26".  Août  16"  17.  donné  entre  lefdits  Lou- 
bes &  de  Durfort ,  par  lequel  entr'autres 
choses,  auroit  été  ordonné,  que  ledit  Banc 
•rétabli  par  ledit  Loubes  ,  luivant  autre 
"Arrêt  à\\  ij.  Janvier  \6ii.  feroir  ôté  ; 
pourroit  néanmoins  ledit  Loubes,  &:  lui 
feroir  loifible  de  mettre  en  ladite  Egli(e&: 
«u  même  endroit ,  un  Banc  pour  feoir 
ceux  de  fa  miiifon  &  famille,  qui  feroient 
profèflion  de  la  Religion  Catholique  , 
Apoftolique  &  P\.omaine  ;  refervé  au 
Curé  &  Marguilliers  de  ladite  ParoiiTe  , 
en  cas  qu'il  fut  befoin  d'un  Banc  pour  feoir 
tant  ledit  Curé  ,  que  le  Prêtre  deHervant 
•ladite  Eglife;  faire  infiance  ,à  ce  qu'il  leur 
Ten  foit  pourvu  félon  la  commodité  du  lieu 
■&  ainfi  qu'il  fe  pourra  pour  le  mieux. 
Caufes  d'oppofîtion  defdits  appellans  ^ 
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léponfes  dudit  Loubes;  ladite  Requête  dit 
1 1.  Août ,  tendante  à  ce  que  fans  avoi? 
égard  à  ladite  oppofition  ,  ledit  Arrêt  fur 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  avec 
condamnation  de  dépens,  dommages,  in- 
térêts ;  défenfes ,  appointement  en  droit, 
tant  fur  ladite  oppofition  ,que  Requête  , 
à  écrire  &  produire  ,  bailler  contredits  de 
lalvations  ,  avertiflemens ,  productions  & 
contredits  defdites  Parties;  afte  d'infcrip- 
tion  en  faux  faite  au  Greffe  de  ladite  Cour 
le  51.  Mai  dernier  par  ledit  Loubes, 
contre  trois  pièces  produites  par  lefdits 
Curé  ,  Fabriciers ,  Manans  &  Habitans 
dudi':  Belarbre  ,  fous  la  cote  D.  dont  l'une 
eft  l'afte  de  publication  du  6  Janvier  16  08. 
attefté  dudit  Curé  ;  la  deuxième  ,  un  bail 
à  rabais  du  7.  Janvier  fuivant  ;  &  la  troi- 
fîéme,  eft  un  aéle  de  vifitation  du  10, 
Avril  de  ladite  année  1608.  Déclaration 
dudit  Loubes ,  que  pour  moyens  de  faux 
Se  preuve  d'iceux,  il  employoit  laledure 
de  l'information  faite  à  la  Requête  dudit 
deDurfort,le  18.  Septembre  16 07. pour 
lailbn  delà  rupture  dudit  Banc  ,  avec  la 
date  de  ladite  information ,  &  le  conte- 
nu en  la  Requête  par  luiprcfentéele  1  u 
Juin  1619.  ladite  Requête  mife  au  fac  , 
de  l'Ordonnance  de  la  Cour  ;  ladite  infor- 
mation du  i  8.  Septembre  i  6'07.  &  après 
que  lefdits  Loubes,  de  Durfort ,  &Pro« 


'jirrèts  cita  p^tr  M  réchAL      44^ 
cureur  defdits  Curé  ëc  Fabricicrs,  ont  etc 
oliis ,  pour  ce  mandés:  Et  tout  confîderé. 
Dit  a  été  ,  que  ladite  Cour,  fans  -s'ar- 
rêter à  ladite  infcription  en  faux  ,  faifant 
<lroit  tant  fur  ladite  inftance  d'oppofi- 
tion  ,  que  Bequête  dudit  Loubes ,  a  ok- 
donné&  ordonne  ,  que  du  Banc  qui  efi: 
à  côté  droit  dans  le  Chœur  de  ladite  Egli- 
(è  de  Belnrbre  ,  en  lera  ôté  la  longueur  de 
fîx  pieds  à  prendre  par  le  bout  du  Banc 
proche  l'huis  ,  faifant  la  feparation   du 
Chœur  d'avec  le  grand  Autel  :  &  au  mê- 
me lieu  pourra  ledit  Loubes  faire  mettre 
un  autre  Banc  de  longueur  defdits  lix 
pieds,  &  dépareille  largeur  dudit  Banc 
reftant  ;  fur  lequel  Banc  de  iix  pieds,  qui 
fera  fiit  de  nouveau ,  ladite  Cour  a  permis 
&  permet  audit  Loubes  taire  mettre  les 
Armes  de  fa  Maifon  ,  pour  y  faire  feoir 
ceux  de  fidite  Maifon  &  Famille  ,  qui  le- 
ront  profeflion  de  la  Religion  Catholi- 
que ,   Apoftolique  &  Romaine  ;  &  le 
flirplus    dudit   Banc   contenant    quatre 
pieds,  enfembls  i'eipace  &  retour  depuis 
ledit  Banc  jufqu'à  h  porte  du  Chœur  ,  le* 
•ront  pourfeoir  le  Curé  &  Prêtres  defler- 
vans  à  ladite  Eglife  ;  fans  dépens ,  dom- 
mages intérêts  de  part  &  d'autre.  Prcmoa- 
cé  le  5.  Août   16 19. 


444        Nombre  X  L  V I  î. 


NoMB.  XLVII.  ARREST  DU  PARL, 
du  6,  Avril  î6ii.  dépendant  du  f  recè- 
dent ,  cité  a  la  ynême  page  458.  par  le- 
quel il  a  été  jugé ,  quun  Seigneur  non 
Patron,  ni  haut-Jiifiiuer  de  l'Eglife  ayant 
néan7mins  Château  &  ^ujîice  en  U  Pa- 
roijfe ,  e^  étant  ijfu  des  Patrons ,  ne  doit  a- 
voir  tout  le  Chœur  pour  fes  fépultures  ,  h 
Pexclujîon  du  Seigneur  principal  ,  (  foit 
difant  auffi  iJfu  des  Patrons  )  tenans  les 
prihcipaux  Fiefs  de  la  Paroijjs  ,  ayant 
toute  Juftice  &  Cenfweau  Bourg  ,quieft 
À  préfent  une  Ville ,  oti  l'Eglife  de  la  Pa- 
roijje  ejlfituée  j  &  quoique  par  Sentence 
»n  eut  ajugé  à  ce  premier  Seigneur  non 
Patron  ,  m  fju(iicier  ,  pour  fépulture  » 
Ventredeux  du  Chœur  &  de  l'Autel  ^  con- 
tenant feulement  neuf  pieds  trois  pouces 
de  U>ig  ,  feiz^c  pieds  huit  pouces  de  large  : 
Cette  Sentence,  quoique  rendue  fur  une 
iranfaâion ,  a  été  reformée  par  cet  Arrêt 
qui   ajuge   a  ce  principal  Seigneur ,  U 

•  moitié  du  Chœur  pour  bancs  &  fépultures^ 
quoiqu'il  eut  fait  bâtir  une  Chapelle  À 
côté  du  Chœur. 

ENtre  Armand  -  Lcon  de  Durfort , 
Chevalier ,  Sieur  de  Born  ,  appellanc 
d'une  Semence  donnée  par  les  Gens  te* 


^Arrêts  àtêspir  A^AVccha!.       44  f 
•  fiant  les  Requêtes  du  Palais ,  le  16.  Juin 
1 61 8.  d'une part;& Louis Loubes  Ecuyer 
Sieur  de  Gâtevine  ,  intimé  ,  d'autre  :  Et 
encore  entre  ledit  Loubes ,  appeilant  de 
ladite  Sentence  ,  en  ce  que  par  icelle  ne 
lui  auroient  été  ajugés  les  dépens ,  d'une 
part  :  &  ledit  de  Durfort,  intimé ,  d'autre. 
Vu  par  la  Cour  en  la  Chambre  del'E- 
dit  le  procès  par  écrit,  conclu  Se  reçu  pour 
juger  en  ladite  Chambre  entre  lefdites 
Parties  ,  joint   les   griefs   &  prétendues 
fins  de  non  recevoir  dudit  de  Durfort , 
que  ledit  Loubes  appeilant  avoit  foutenu 
ladite  Sentence,  &  conclu  purement  avoir 
été  bien   jugé   par  icelle  ,  fans  aucune 
reftriclion  :  ladite  Sentence  du  1 6.  Juin 
i6ïS.  dont  auroit  été  appelle ,  par  la- 
quelle, faifant  droit  lur  la  demande  dudit 
de  Durfort ,  les  Parties  auroient  été  mifes 
hors  de  Cour  &  de  procès  ;  ce  fai^n': , 
maintenu  &  gardé  ledit  Loubes  en  la 
polfeflion  des  férultures  de  fes  prédecef- 
fèurs,en  la  totalité  de  la  clôture  du  Chœur 
de  Belarbre  ,  compofé  de  dix  pieds  trois 
pouces  de  ion^,de  feize  pieds  huit  pouces 
de  large  ,  &  diftanttdu  grand  Autel  de 
kditeEglife  de  fept  pieds  neuf  pouces  Se 
demi ,  dont  etoit  queftion,  pour  être  dans 
îcelui  inhumés  feulement  ceux  de  fa  fa- 
mille de  la  Keligion  Catholique,  Apofta  •' 
iique  &  Romaine  ,  &  défenfes  audit  de 


44<^  NoMBRF.  XLVir. 
Durfort  d'y  troubler  ledit  Loubes  :  Et 
pourroit  ledit  de  Durfort  ufer  de  l'accinâ: 
dudit  Autel  &erpace  étant  entre  iceliii  &; 
la  clôture  du  Chœur,  &  autres  endroits 
de  ladite  Eglife,  tels  que  bon  lui  femblera, 
autre  toutefois  que  ladite  clôture  du 
Chœur  ,  pour  y  faire  inhumer  ceux  de  (a 
famille,  fans  dépens.  Griefs  Se  réponfes  ; 
Requêtes  defdits  de  Durfort  &  Loubes  , 
des  1.  Février  dernier  &:  t  4.  Juin  1  <^  1  9. 
employées  pour  moyens  de  nullité  :  Pro- 
ductions nouvelles  ,  &  réponfes  à  tins  de 
non  recevoir.  Arrêt  du  9.  Juillet  161^. 
entre  Maître  Mathurin  Renou  »  Prêtre 
Curé  de  faint  Blaifede  Pjelarbre ,  deman- 
deur en  Requête  de  16.  Juin  audit  an, 
tendante  afin  d'être  reçuPartie  intervenan- 
te audit  procès,  d'une  part  :  ledit  Loubes, 
défendeur  ,  d'autre  ,  par  lequel  ladite 
Cour  auroit  joint  ladite  Requête  audit 
procès.  Incident  fur  l'entérinement  des 
Lettres  obtenues  par  ledit  de  Durtort  ,  le 
14.  Août  1619.  tendantes  à  ce  qu'il  fût 
leçuà  articuler  ÔC  prouver  de  nouvel  les 
£iits  y  contenus  ;  appointement  en  droi" 
&  joint  ;  produdion  ^  contredits,  liiivanc 
l'Arrêt  dmz.  Mai  dernier.  Requête  du- 
dit de  Durfort,  employée  pourfalvations. 
Arrêt  du  9.  Mars  dernier  entre  ledit  Ar- 
mand Léon  de  Durfort ,  appellant  d'une 
Sentence   donnée  efdites  Requêtes  du 


j4rrêts  cit. 's  par  A^avéchat.  j^\'J 
Palais  ,  le  i.  Août  1 6  i  î.  en  ce  que  par 
icelle  il  auroit  été  dit ,  que  ledit  appellant 
feroit  maintenu  en  pofreflion  &  laifine 
d'avoir  fépulture  &  Banc  au  dedans  de 
l'Eglile  de  Belarbre,'du  côté  de  l'Evangi- 
le ,  fors  toutefois  es  lieux  &  endroits  des 
fépultures  dudit  Loubes ,  Sieur  de  1-a 
Gâtevine,étantau  Chœur  de  ladite  Eglife, 
•  d'une  part  :  &  ledit  Loubes ,  intimé  , 
d'autre  ;  par  lequel  ladite  Cour  fur  ledit 
appel ,  auroit  appointé  les  Parties  au 
Confeil ,  bailler  caufes  d'appel ,  rcponfes, 
&  produire,  joint  les  fins  de  non  recevoir 
dudir  intimé  ,que  l'appellant  avoit  exécu- 
té la  Sentence  ,  intenté  diverfes  inftances 
en  exécution  d'icelle,&  autres  qu'il  bail- 
leroit ,  &  l'intimé  au  contraire  ,  &  autres 
fins  de  non  recevoir  dudit  Loubes.  Re- 
quêtes defdits  de  Durfort  &  Loubes,  des 
ip.  &  2.J,  dudit  mois  de  Mars,  emplo- 
yées pour  caufes  d'appel  ,réponfes  ,pro- 
du<51:ion  ,  &  ïéponfes  aufdites  fins  de  non 
recevoir,  produ6tion  nouvelle  dudit  Lou-* 
bes  :  Et  tour  confideré. 

Dit  a  été  ,  que  ladite  Cour  ,  {ans  s'ar- 
rêter ,  tant  aufdites  fins  de  non  recevoir^ 
/Cue  la  Requête  dudit  Renou  ,  &  Lettres, 
faifant  droit  fur  ledit  procès  par  écrit ,  en 
tant  que  touche  l'appel  de  ladite  Sentence 
du  16.  Juin  1 61  8.  amis  &  met  l'appella- 
tion &  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle^ 
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au  néant,  fans  amende;  en  émendant  ladi- 
te Sentence ,  a  maintenu  &  gardé  ,  main- 
tient &  garde  ledit  de  Durfort  au  droit 
cî'avoir  Tes  fcpultures ,  &  de  fîure  inhumer 
ceux  de  fa  fîimille  ôcfuccefleurs  Seigneurs 
de  la  Terre  &  Seigneurie  de  la  Salle  de 
Relarbre  ,  en  la  moitié  du  Chœur  de  la- 
dite Eglilè,  du  côté  de  l'Evangile,  fur  la 
longueur  de  huit  pieds  quatre  pouces  pour 
ladite  moitié  ,  ik  qu'à  cette  fin  marques 
feront  appofécs  ;  &  l'autre  moitié  dudk 
Chœur  du  côté  de  l'Epître ,  fur  pareille 
longueur  de  huit  pieds  quatre  pouces  , 
demeurera  audit  Loubes ,  &  ceux  de  fi 
famille  ,  à  caufe  de  la  Gatevine  ,  pour  y 
être  inhumés ,  lorfqu'ils  feront  de  la  Re- 
ligion Catholique  Apoftoliquîî  &  Romai- 
ne :  Et  fur  l'appel  dudit  de  Durfort  de  la- 
dite Sentence  du  2.  Août  1612.  enfciu- 
ble  fur  l'aopcl  dudit  Loubos  ,  les  Parties 
hors  de  Cour  &  de  procès ,  fans  dépens , 
tant  de  la  caufe  principale  *  que  caulés 
d'appel  ,  &  dudit  incident.  Prononcé  le 
lixiéme  Avril  i6ii»  • 

§.  En  confèquence  de  cet  Arrêt,  la  place  d'entre 
l'enclos  du  Chœur  &  le  grand  Autel ,  deinJwcÉJ^ 
pour  la  fcpulture  du  Curé,  ] 
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Nombre    XLVIII.    TRANSACTION 

I      du   -ïj.  Janvier   1490.   mentionnée  en 

la  piige  /^ 'yo.du  tome  i .  dr  [tir laquelle 

les  Arrêts  immédiatement  précedens  Jont 

intervenus. 

S  Cachent  tous  ,  que  fur  le  différend 
qui  eft  de  préfent ,  &  qui ,  pour  l'ave- 
nir pourroit  ctre  entre  Noble  &  Puiflant 
Georges  de  Pocquiers ,  Sieur  de  Belarbre 
&  de  la  Châtellenie  de  Vazois  en  partie, 
d'une  part  :  Et  Noble  homme  François 
Loubes  j  Ecuyer  Sieur  de  la  Gâtevine , 
d'autre  ;  peur  railbn  de  ce  que  le  Sieur 
de  Belarbre  ,  à  raifon  de  fa  Seigneurie  de 
la  Salle,  en  laquelle  il  a  tout  droit  de 
Juftice  &  Jurifdiction  ,  &  tant  à  caufe 
de  ce,  que  de  Ton  ceniif,  fe  dit  &  porte 
Fondateur  de  l'Eglife   Parochiale  dudic 
]ieu  de  Belarbre ,  &  que  à  lui  compete 
&  appartient  faire  mettre  ou  anpofer  fes 
Armes  en  forme  de  Litre  en  ladite  Eglife; 
que  néanmoins  ledit  Sieur  de  la  Gâtevine 
auroit  puis  n'agueres  levé  fes  Armes  par- 
tie dedans  ,  &  tout  autour   d'icelle  ,  en 
dérogeant  aux  droits  qu'avoit  ledit  Sieur 
de  Belarbre,  de  mettre  &;  aflcoirfes  Armes 
CB  foi  me  de  Litre  en  ladite  Eglife  :  A  quoi 
répondit  ledit  Sieur  delà  Gâtevine  j  c^ue 
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fès  prédecefleurs  étoient  iffus  de  ladite 
Seigneurie  de  la  Salle  ,  &  qu'il  en  tenoic 
plulieurs  chofespar  partage,  &  en  figne  de 
ce  que  les  fépultures  de  les  prédecefleurs 
étoient  au  dedans  du  Chœur  ,  qui  étoit 
au  plus  haut  lieu  de  toutes  autres  lepultu- 
res  de  ladite  Eglife,mémement  des  fépul- 
tures dudit  Sieur  de  la  Salle  :  pourquoi 
pouvoit  avoir  droit  de  foi  nommer  Fon- 
dateur comme  ledit  Sieur  de  la  Salle. 

A  été  appointé  par  le  confeil  &:  avis  du 
Révérend  Père  en  DieuMonfîeur  deS.Sa- 
vin ,  &  de  nobles  perfbnnes  Guillaume 
Bourde  Ecuyer  Sieur  de  Courtenvaut ,  & 
d'Antoine  d'Almaigne  ,  Ecuyer  fieur  d« 
Nalier,  leurs  parens  &  amis  ,  que   ledit 
fieur  de  Belarbre  ,  en  figne  de  Fondateur 
de  ladite  Eglife ,  &  comme  Seigneur  prin- 
cipal dudit  lieu  de  la  Salle,  pourra  faire 
Litre  ,  &  en  icelle  femer  Ces  Armes ,  tout 
autour  de  dehors  de  ladite  Eglife  ,  &  par 
le  ded-  ns  d'icelle  ,  en  la  moitié  de  ladite 
Eglilè  feulement ,  du  côté  de  l'Evangile; 
pourra  lemblablement  faire  alTeoir  fefdites 
Armes  en  Litre.  Et  l'autre   côté  de  la- 
dite Egfile,  quieft  le  curé  de  l'Epître  ,  le- 
dit fieur  de  la  Gâtevine  pourra  faire  alTeoir 
fes  Armes  en  forme  de  Litre  ,  ou  ainfi  que 
bon  lui  femblera.  Et  s'il  avenoitque  ledit 
fieur  de  laGâtevine  ou  fes  fuccefleurs  vou- 
luflentfiireaucune  Chapelle  au- dedans  d« 


'Jrrêts  chef  p4r  Maréchal.  451 
ladite  EgUfe  ,  ils  h  pourront  enceindre  de 
eurfdites  Litresj  tant  parle  dedans ,  que 
5ar  le  dehors ,  &  rompre  la  muraille  de  la- 
dite Eglife  ,  nonobdant  ladite  Litre  dudit 
iicurde  Belarbre,&  pareillement  le  pour- 
ra faire  ledit  (îeur  de  Belarbre  en  fembla- 
ble  cas.  Les  fépultures  &  droits  d'icelles 
dudit  Sieur  de  Gàtevine  &  de  fes  préde- 
ceileurs  ,  demeureront  en  leur  état ,  ufan- 
ces  &  poiïeflions  anciennes.  Ainfi  l'ont 
voulu  lefdites  Parties ,  lefquelles  pour  ce 
perfonnellement  établies  au  droit  en  la 
Cour  du  fcel  aux  contrats  établis  en  la  Vil- 
le &  Charellenie  de  la  Trimouille  ,  pour 
haut&puiflant  Monfieur  dudit  lieu,Com- 
le  de  Brion ,  Vicomte  de  Touars  *  &:  Prin- 
ce de  Talmont,  ont  promis  &  promettent 
de  tenir  lefdites  chofes ,  (ans  enfreindre. 
Renonçant ,  &  y  ont  été  obligés ,  jugés 
&  condamnés.  Fait  &  paflfé  audit  lieu  de 
fàint  Sàvin  le  17.  Janvier  i45>o» Signé, 
Bardin  ,  &   M.  Berneront 

§.  Cette  tranfaftion  fait  connoître,  que 
fi  elle  n'avoit  point  été  pafTée ,  Loubes  , 
quoique  Seigneur  de  Fief  confïdérable, 
avec  Juftice  ,  en  un  Hameau  de  la  Paroll- 
fe  ,  n'eût  point  pourtant  obtenu  Banc  ni 
fépukureau  Chœur,  par  l'Arrêt  ci-deiTus 
en  date  du  16.  Avril  16  21.  joint  qu'on 
demeuroit  d'accord  qu'il  étoit  iflli  de  là 
iamille  des  Patrons;  mais  le  (leur  de  Dur* 
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fort  reprefentoit  les  aînés  ,  &  tenoitlei 
principaux  Fiefs, &  la  Juftice  du  lieu  delà 
fituation  de  l'Eglifè.  ] 


Noms.  XLIX.  ARREST  BU  PJRL, 
de  Paris ,  vendu  le  7 .  Juillet  lôii.  cité 
■page  459.^»  confon.Aîé  duquel  le  Seu 
giieur,  quoique  Haut-Jjfiicier,  même  Ba- 
ron  ,  (^  tjonoùfiarit  que  l'Eglife  foit  Jïtuée 
AU  dedatis  de  [on  lief  &JuJîice  ,  ne  peut 
avoir  fes  Bancs  &  féance  au  Chœur  ,  i 
tnoiris  que  ta  fe'ance  du  Curé ,  fon  yicaire 
Cjr  des  Prêtres  ojficiitns  (jr  le  Service  Di- 
vin foit  libre.  Cet  Arrêt  ordonne  que  le 
Seigneur  Baron  y  dénommé  ,  agrandir, t  le 
Chœur  fur  la  Nef  fuivant  qu'il  avait  of- 
fert ,  autant  qu  il  ferait  jugé  nécejfaire,  IL 
fera  remarqué  ,  que  chacun  des  Bancs  que 
ce  Seigneur  Baron  avait  des  deux  côtés  dit 
Chœur ,  n'étoient  que  de  trois  pieds  de 
large,  ' 

ENtre  Maître  Martin  Martineau  ,  Se- 
crétaire du  Roi,  Maifbn  &:  Couronne 
de  France,  feur  Baron  deTuré,  appellant 
comme  d'abus  d'une  Sentencedonnce  par 
rOfficial  de  Monfieur  l'Evèque  de  Poitiers 
le  8.  Octobre  i  6  2  i.  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  Bancs ,  &  autres  Droits  Ho- 
norifiques ,  d'une  part  ;  Et  Maître  Pierre 
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audon  Bachelier  en  Théologie  de  la  Fa- 
culté de  Paris  ,  Curédudit  Turé,  intimé, 
d'autre.  Après  que  les  Avocats  des  Parties 
ont  dit  être  demeuré  d'accord  de  l'appoin- 
temenc  par  eux  récité  en  la  prtience  de 
Talon  pour  le  Procureur  Général  du  Roi. 
Appointé  eft  ,  que  le  Cour  fur  l'appel 
comme  d'abus ,  a  mis  &  met  les  Parties 
hors  de  Cour  &:  de  Procès ,  &  donné  adte 
à  l'intimé  de  l'offre  faite  par  l'appellant , 
qu'il  entend  à  Tes  propres  coûts  èc  dépens 
£iire  croître  le  Chœur  de  l'Eglife  de  Tu- 
rc ,  s'il  eft  trouvé  qu'il  foit  belbin  de  ce 
faire. 

Et  ayant  égard  aufdites  offres ,  a  ordon- 
né &  ordonne  ,  fuivant  l'avis  du  heur  Evé- 
ue  de  Poitiers,  que  dans  le  Chœur  de  la« 
iteEglife  de  Turé  feront  mis  deux  Bancs 
ou  Chaifes  derrière  le  Pupitre,  efqueli  fe- 
ront allis  le  Curé  &  le  Vicaire  de  ladite 
Paroiffe  ;  &  les  Prêtres  habitués  en  ladite 
Eglife  ,  &  Clercs  ,  placés  es  lieux  aufquels 
ils  fouloient  être  ci-devant  affis  audit 
Chœur;  &  que  le  Pupitre  qui  a  été  ôté  du- 
ditChœur,y  ferai  établi  au  même  endroit 
auquel  il  fouloit  être. 

Et  pour  le  regard  des  Bancs  dudit  ap- 
pellant,  ordonne  la  Cour  qu'ils  demeure- 
ront l'un  à  la  main  dextre ,  &  l'autre  à  fe- 
neftre  ,  de  telle  forte  tout^.  fois  qu'ils  n'ap- 
poiteront  aucune  incommodité  à  la  celé- 
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bration  du  Service  Divin:  à  cette  fin  ,  a 
commise  commet  Je  Sénéchal  de  Poi-: 
tou,  ou  fon  Lieutenant  General  à  Poi-i 
tiers ,  premier  Confelller  du  Siège ,  qui  fe' 
tranfportera  furies  lieux  ,  en  préfence  dtt' 
Subftitut  du  Procureur  General  ,3c  fera  par 
lui  drefle  Procès  verbal  de  l'étendue  da  ' 
Chœur  de  ladite  Eglife  ,  &  fituation  des 
Bancs;  &  ladite  vifitation  laite  au  mois  aux 
frais  &  diligence  de  l'appellant  :  &  ce  cjui 
ièra  parluiordonné,  fera  exécurcnonob- 
ftant  oppoiiiions  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  &  fans  préjudice  d'icelles.  Fait  es 
Parlement  le  7.  Juillet   i6iz. 


NOMB.  h.  JUGEMENT  ARBITRAL 
du  5.  Décembre  1600.  cité  page  459. 
qui  peut  fervtr  de  fermtilaire  à  d'autres 
Gentilshommes  qutferoient  arbitres, &  qui 
Â  défendu  de  mettre  un  Banc  dans  l^âmetn^ 
îe&  pourpris  du  Grand  Autel  ;  cette  pla- 
ce étant  refervée  aux  Vrctres  privative'" 
ment  à  tous  autres, 

IEan  de  Chources ,  Confeiller  du  Roi 
en  fon  Confeil  d'Etat  &  privé  ,  Capi- 
taine de  cent  hommes  d'armes  des  Ordon- 
nances de  fa  Majefté,  Gouverneur  6c  foa 
Lieutenant  Général  en  Poitou  ,  Seigneur 
de  Malicorne ,  Juge  arbitraire  &  amiable 
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tompofiteur,  pourvuiderle  différend  mû 
entre  le  fienr  de  Vezin  ,  d'une  part  ;  &  les 
Seigneurs  de  Neufvi ,  la  Roche  de  Mai , 
&:  la  Proutiére  ,  &  de  la  Caroliere ,  d'au- 
tre ;  pourraifon  des  honneurs  en  l'Eglile 
Parochiale  de  S.  Martin  de  Mai ,  &  mé- 
mement  pour  la  place  d'un  Banc  qui  par 
ci-devant  croit  proche  du  grand  Autel  au 
«ôtc  de  l'Epitre  ,  à  l'endroit  où  eft  à  pré- 
fent  la  porte  du  Reveftiaire  bâti  depuis 
vingt  ans  ou  environ  ;  auquel  Banc  ledit 
.  fieur  de  Vezin  prctend  avoir  droit  de  fe 
fèoir  :  pour  lequel  différend  les  Parties  le 
feroient  remifes  à  notre  avis  &  jugement , 
&  à  cette  fin  auroient  mis  par  devers  Nous 
leurs  titres  &  enfeignemens ,  &  entre  au- 
tres icelui  fieur  de  Vezin  ,  les  Lettres  Pa- 
tentes en  forme  de  Chartes  ,  oftroyces  i 
fbn  défunt  père  au  mois  d'Avril  1588. 
portant  permilTion  de  faire  drell'er  &  met- 
tre un  Banc  ,avec  droit  defépulture  de  lui 
&  de  fa  famille  ,  au  Chanceau  de  l'Eglife 
Parochiale  de  Mai  ,  &  confirmées  par  le 
Roi  à  préfent  régnant,  au  mois  de  Décem- 
bre 1594. 

Nous  après  en  avoir  communiqué  à 
perfonnes  fàges&  entendues  en  telles  af- 
faires ,  fommes  d'avis  ^  difons  luivant 
leur  opinion  ;  Qu'il  n'appartient  à  aucu- 
nes perfonnes  laïques  de  mettre  &  faire 
afieoir  Banc  au  dedans  du  pourpris  &  en- 
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ceinte  du  grand  Autel ,  comme  étoit  le 
Banc  5  étant  icelui  lieu  &  place  pour  les 
perlbnnes  Ecclefiaftiques  :  &  au  furplus, 
que  pour  jouir  par  icelui  fîeur  de  Vez  n  de 
l'effet  defdires  Lettrcb  d'odtroi,  il  (h  pour- 
voira fuivant  l'adrelle  d'icelles ,  ainfi  qu'il 
verra  bon  être.  Fait  à  Malicorne ,  (bus  no- 
tre feing  &  (cel  de  nos  Armes  le  5.  Dé- 
cembre i6'oo. 


NoMB.  LI.  ARREST  DUi-j.JANF. 
1612.  àîé  page  489.  donné  confukis 
Claifibus  ,pAr  le  quel  ïl  acte  jugé ,  que  la 
prérogative  du  Seigneur  Patron  efi  telle  , 
tjnencme  qu'il  ne  demeurât  point  fur- U 
Paroiffe  ,  &  qu'ordinairement  chaque- 
Chef  de  maifon  préfente  a  fon  tourlePain^ 
béni  ;  néanmoins  il  peut  choi/ir  tel  jour 
qu'il  veut  pour  l'offrir. 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par  no-- 
tte  Bailli  de  Montfort  le  2  i .  Février 
ï6  I  i.confirmative  d'autre  Sentence  don-, 
née  par  le  Bailli  de  Houdan  ou  fon  Lieute- 
nant, le  22.  Ofl:obrei5io.  entre  Sara  de- 
Meneau,  Demoifelle,  femme  de  Jean  Bar- 
tomier  Ecuyer  fieur  d'Olivet ,  d'Olinvil-' 
le ,  &  Damemarie  ,  autorifée  par  Juftice, 
auretus  de  fondit  mari,  demandereffe,- 

d'une 
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d'une  part  :  Et  Guion  d'Àllemas  ,  Ecuyer 
fieur  de  Hudelime ,  &  Françoife  de  Tou- 
îery  ,  Demoifelle  ,  fa  femme,  défendeurs , 
d'autre  ;  par  laquelle  ladite  demandereîTe 
auroit  été  m  ùntenue  &  gardée  en  la  po{^ 
Ççdionëc  jouiflance  du  droit  honorifique  , 
de  faire  ôcpréfenter  le  Pain-beni  par  cha- 
cun an  le  jour  &  fête  de  Nocl  en  i'EgUle 
Parochiale  dudit  01invi]Ie&  Damemarie; 
Et  défenfes  aufdits  défendeurs ,  &  à  tous 
autres ,  de  l'v  troubler  ni  préfenter  autre 
Pain-beni  ledit  jour  :  Et  fur  le  furplus  des 
demandes ,  ks  Parties  raifes  hors  de  Cour 
&.  de  procès  fans  dépens  :  Eût  été  de  la  part 
defdites  d'Allemas  &fi  femme  ,  appelles  à 
notre  Cour  de  Parlement  ,  en  laquelle  le 
]  procès  par  écrit  conclu  &  reçu  pour  ju- 
ger. Vu  icelui  procès  ,  griefs ,  réponfes  , 
produétions  nouvelles  refpeftive  ^ent  fai- 
tes parles  Parties,  avec  les  Requêtes  par 
elles  employées  pour  contredits.  Incident 
de  Lettres  de  Nous  obtenues  le  2.  Août 
:  dernier  ,  par  lefdits  appelîans ,  pour  arti* 
ciller  ô^  prouver  les  faits  y  contenus,  joint 
audit  procès  :  Et  tout  diligemment  exa- 
fliir.é. 

Notreditc  Cour  par  fon  Jugement  & 
Arrêt ,  fans  s'ai'rêter  à  nofdites  Lettres ,  dç 
làns  dépens  de  l'incident  d'icelles ,  a  mis 
&  met  l'appellation  au  néant ,  fans  amen- 
de; Ordonne  que  la  Sentence  de  laqueîit 
Tome  II,  Y 


i 
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a  été  appelle,  fortira  ion  effet  ,  condam'' 
ne  les  appellans  es  dépens  de  la  caiife  d'ap- 
pel; lefquels  avec  ceux  ajugés  par  ladite 
Sentence  dudit  Bailli  de  Montfbrt ,  notre-» 
dite  Cour  a  taxé  &  modéré  à  60.  livres 
parifis.  Prononcé  le  27.  Janvier  1612, 


NoMB.  LU.  ARRESTDU  PARLEM. 
de  Paris  du  9.  Août  16  1 1 .  cité  page  502, 
•pour  la  levée  à^un  corps  de  Catholique  in- 
humé avec  ceux  de  la  Religion  Prétendue 
Reformée  ,  pour  être  enterré  au  tombeau 
de/es  ajeux  Catholiques, 

LO  uis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  Au  Sénéchal 
de  Poitou,  ou  fès  Lieutenans  Général  Se 
Particulier,  &  premier  des  Huiffiers  de, 
notre  Cour  de  Parlement ,  on  autre  notra  1 
Sergent  fur  ce  requis ,  Salut,  Comme  le  1 
jour  &  d:ite  des  préfentes.Vû  par  notreditç: 
Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par  Fran-^ 
çois  Lucas  Marchand  Libraire  de  la  ville; 
de  Poitiers,  par  laquelle, attendu  qu'en^ 
core  que  le  fuppliant  ait  fait  nourrir  Ion 
fils  julqu'à  fon  décès  en  la  Religion  Ca- 
tholique ,  Apoflolique  &  «Romaine  ;  ce 
néanmoins  aucuns  ennemis  du  fuppliant! 
ont  fait  enterrer  fe  corps  de  fondit  défunt 
lîls  au  lieu  deflinépour  ceux  deja  Relief 
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gîon  Prétendue  Reformée  :  Il  requeroic , 
attendu  que  le  corps  dudit  défunt  eft  en 
un  coffre  qui  (è  peut  aifément  cranfporter, 
lui  être  permis  le  faire  enterrer  en  la  fé- 
pulture  defes  pères,  en  la  préfence  du  Ju- 
ge ordinaire,  &  du  Subftitut  de  notre  Pro- 
cureur Général  fur  les  lieux;  Conclufions 
du  Procureur  Général. 

Tout  confideré  notredite  Cour  ayant 
égard  à  la  Requête  ,  a  permis  &  permet 
au  fuppliant  faire  tranfporter  &  enterrer 
le  corps  dudit  défunt  fbn  fils  en  la  fépul- 
ture  de  les  pères ,  en  la  prélence  du  Juge 
ordmaire,&  Subftitut  de  notre  Procureur 
Général  furies  lieux. Donné  à  Paris  en  no- 
tre Parlement ,  le  9.  Août  x  6  1 1 .  &  d^- 
notre  Règne  le  deuxième. 


^^ 
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ÎNOMB.LIII.  ARKtSTDU  i8.  AFRIL 
1562,  cité p Âge  5  jz,  portant  Règlement 
entre  les  Doyen  ,  Chanoines  éf  Chapitre 
de  l'Eglife  Saint  Germain  l'Auxerroii  À 
JParis,  Curez,  primitifs  de  U  Paroijfe  dudit 
S.  Germain^  d'une  part  ;  ^jr  les  Marguil' 
tiers  d'icelle,  d'autre  :  par  lequel ,  entr'aU' 
1res  chefs f  il  a  été  ordonné ,  que  lapermif- 
Jion  de  mettre  Bancs^  ériger  Chapelles,  af- 
ficher £pitaphes&  autres  chofes  ,  appar- 
tient aufdits  Marguilliers,  Autre  chofe 
peut  être  aux  petites  pailles ,  Bourgs  >  Ftl- 
lages  ,  où  U  permijfion  doit  être  obtenue , 

-  non  feulement  des  Marguilliers ,  mais 
frincipalement  du  Patron  &  du  Curé. 

ENtre  les  Marguilliers  de  l'Oeuvre  & 
Fabrique  de  l'Eglife  faint  Germain 
rAuxerrois,appellans  de  certaine  Sentence 
ou  appointement  contre  eux  donné  par 
le  Prévôt  de  Paris ,  demandeurs  &  défen- 
deurs à  l'entérinement  de  certaines  Re^ 
quctes  ,  d'une  part  :  Et  les  Doyen  ,  Cha- 
ïioines  &  Chapitre  de  ladite  Eglife  ,  inti- 
més ,  défendeurs ,  &  demandeurs  a  l'enté- 
rinement defdites  Requêtes  ,  d'autre  part. 
Vu  par  la  Cour  le  plaidoyé  defdites 
Parties,  &  Arrêt  fur  icelui  intervenu  le  i  5 , 
Janvier  I  5  5  <^.  par  lequel  ladite  Cour 
quant  à  l'appel  interjetwfcpar  lefdits  Mar- 
jguiljiçrs ,  auioit  appointé  les  Parties  au 


Arrêts  cités  pat  Maréchal.  4^1' 
Confeih  &  cependant  par  provifion  ,  au- 
rait ordonn  é  cjue  fuivant  la  Sentence  donf 
écoit  appelle  ,  lefdits  Marguilliers  paye- 
roient  les  24.  livres  ,  pour  les  fortifica- 
tions :  Et  quant  aux  autres  difterends , 
qu'elles  bailleroient  refpeétivement  par 
un  bref  les  articles  &  moyens  de  leurs  dif- 
ferends  qui  feroient  communiqués  au  Pro- 
cureur General  du  Roi ,  pour  prendre  fes 
conclufions  ;  pour  le  tout  vu  ,  enfemble 
les  Arrêts  ci- devant  donnés  fur  pareils  dif- 
férends, en  ordonner  par  ladite  Cour,' 
comme  de  raifon  :  Et  auroit  ordonne  que 
cependant  la  tranlacrion  de  l'an  i  45  6 .  fe- 
roit  entretenue  :  Et  quant  au  Curé  ,  qu'il 
feroit  de  fà  part  mettre  pardevers  ladite 
Cour  ce  que  bon  lui  fembleroit  pour  foa 
intérêt.  Ladite  Sentence  dudit  Prévôt  de 
Paris  5  dont  a  été  appelle  :  Demande  Se 
articles  contenant  les  différends  defdites 
Parties ,  mis  devers  icelle  par  lefdits  Mar- 
guilliers ,  fuitant  ledit  Arrêt  :  Réponles  à 
iceux  baillées  par  lefdits  Doyen,  Chanoi- 
nes &  Chapitre  ;  Tranfaélion  faite  &  pa{^ 
fée  entre  lefdites  Parties  le  28.  Juillet 
1405.  Arrêt  interlocutoire  donné  entre 
icelles  Parties  le  i  5 .  Juillet  i  5  60,  Pro-» 
dudion  defdites  Parties,  contredits  &  fal- 
valions  refpeftivement  baillés  par  icelles 
Parties  ;  Produftions  nouvelles  _  delHits 
Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre  j  contre- 
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oits  baillés  p?j-  lefdits  Marguiliiers  contre 
ladite  produétion  nouvelle  ,  &  falvations 
defdits  du  Chapitre  :  certaines  informa- 
tions faites  par  Ordonnance  de  laditeCour 
le  2 .  Août  1 5  5  5 ,  &  28.  Avril  i  5  5  i .  fur 
les  abus  &  malverfations  prétendus  com- 
îîiis  par  un  nommé  Bernard  ,  ci-devant 
Clerc  de  ladite  Oeuvre,  &  Fermier  de  U 
Clergife  d'icelle  Oeuvre  :  Aurres  infor- 
mations du  I  é.  Mars  i  54.6.  &  29.  Mai 
I  547.  faites  à  la  requête  defdits  Marguil- 
iiers entrcles  lefclitsDoven,  Chanoines  2c 
Chapitre  :  produdion  de  Maître  Gervais 
Cocheri  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  la- 
dite Eglife  de  fàint  Germain,  contre  lefdits 
Marguiliiers  ,  Doyen  ,  Chanoines  &  Cha- 
pitre :  contredits  defdits  du  Chapitre  con- 
tre ladite  produdion  dudit  Cocheri  :  Ar- 
rêt du  6.  Juillet  I  560.  par  lequel  auroit 
été  ordonné  qu'il  leroit  procédé  au  juge- 
ment dudit  procès ,  félon  la  forme  con- 
tenue en  icelui.  Les  conclufions  du  Procu- 
reur General  du  Roi ,  auquel  le  tout  au- 
roit été  par  Ordonnance  de  ladite  Cour 
communiqué  &  tout  confideic  : 

Il  fera  dit,  quant  à  l'appel  interjette 
par  lefdits  Marguiliiers ,  que  ladite  Cour 
a  mis  &  met  l'appellation  au  néant  ;  a  or-  1 
donné  &  ordonne  que  ce  dont  a  été  ap- 
pelle fortirafon  effet,  a  condamné  &  con- 
damne les  appellans  aux  dépens  delà  eau- 


'Arrêt!  cités  par  Maréchal,  4^5 
fe  d'appel  ;  Et  en  tant  que  touche  le  pre- 
mier différend  defdîtes  Parties,  concernant 
le  droit  de  l'ouverture  de  la  terre  i  ladite 
Cour  a  fait  &  fait  défenfes  à  icelles  Parties, 
de  ne  ftipuler  ou  exiger  pour  raiibn  delà- 
dite  ouverture,  aucune  chofe,  direâemenc 
ou  indireftement,  par  eux,  ou  par  perfon- 
ne  interpofée  pour  eux  :  Et  ne  pourront 
JesParoKTiens  être  contraints  payer  aucu- 
ne chofe  pour  ladite  ouverture ,  fors  lefa- 
laire  du  Foflbveur ,  qui  lui  lera  taxé  par 
lefdits  Marguilliers  :  Et  néanmoins  ladite 
Cour  a  ordonné  &  ordonne  ,  qu'au  cas 
que  pour  raiibn  de  ladite  ouverture  de 
terre  ,  fût  quelque  chofe  volontairement 
&  libéralement  offerte,  fera  au  profit  del- 
dits  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre. 

Et  quant  au  deuxième  différend,  quieft 
pour  le  droit  que  lefdits  Doyen,  Chanoi- 
nes &  Chapitre  doivent  prendre  pour  les 
convois  des  trépaffés  :  ladite  Cour  a  or- 
donné &  ordonne ,  que  ladite  tranfaélion 
fera  gardée  &  obfervée  :  Et  fait  ladite 
Cour  défenfes  aufdits  Doyen,  Chanoines, 
èc  Chapitre ,  de  prendre  aucune  choie  par- 
deffus  la  fomme  prefcrite  &  limitée  par 
ladite  tranfadion,  finon  que  de  bonne  vo« 
Ion  lé  &  libéralement  en  fût  offert  davan- 
tage ,  &:  fins  convention  précédente. 

Et  quant  au  troifiéme  différend,  con-i 
€€rnant  le  fait  de  la  ibnnerie  pour  les  coa* 
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vois  &  mortuaires  ;  ladite  Cour  a  ordonne 
Se  ordonne,  que  ladite  tranfadion  fera  en- 
tretenue :&  pourront  les  parens  &  exécu- 
teurs du  teftament  d'un  défunt ,  foit  que 
lefdits Doyen  et  Chanoines foient  appelles 
aufdits  convois ,  oa  non  ,  faire  fonner  ,  (i 
bon  leur  lèmbIe,pour  le  prix  &{bmmede 
deniers  taxés  par  ladite  tranfaftion  ,  &  ce 
toutefois  à  heures  compétentes  ;  enfortc 
que  le  Service  Divin  ne  foit  interrompu. 

Et  quant  au  quatriém^drftérend ,  con- 
cernant le  poifle  qui  fe  met  fur  les  trépaf- 
fés  ;  ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne  , 
que  ladite  tranfaôion  fera  gardée  &  obfer- 
vée  ;  &  fait  ladite  Cour  défenfes  aufdits 
Doyen, Chanoines  &  Chapitre  d'y  contre- 
venir en  aucune  manière. 

Quant  au  cinquième  différend  ,  concer- 
nant la  forme  &c  manière  de  porter  fa 
Croix  aux  convois  &  enterremens  des  tré- 
paffés,  ôc  aufTi  1  entrée  d'iceux  en  ladite 
Eglife  ;  ladite  Cour  a  ordonné  Ôc  ordon- 
ne ,  que  fans  aucune  diflinction  ni  accep- 
tion de  la  pauvertc  ,  richeffe  ou  qualité  des 
pei  fonnes  trcpaflees ,  ladite  Croix  fera 
portée  haute  &  élevée,  comme  il  efl:  accou- 
tumé faire  es  autres  Eglifcs  de  cette  Ville 
de  Paris  ,  &  aux  Procefîions  ordinaires  & 
folcmnelles:  Etferontles  corps  destrépal^ 
fés  fans  aucune  différence  ou  diflindion 
des  perfonnes ,  portés  en  ladite  Eglife  par 


êîs  cites  par  Maréchal,  ^6  5 
la  grande  porte  &  principale  entrée  d'icel- 
le ,  foit  que  lefdits  Doyen  ,  Chanoines  dc 
Chapitre  afliftent  aufdits  convois,  ou  non. 

Quant  au  fixiéme  différend  ,  concernant 
le  fait  de  bailler  permijfion  de  mettre  Bancs, 
Coifres ,  ériger  Chapelle,  Epitaphes ,  mettre 
Litres  f  &  Mines  cbofes  Jemblables  ;  ladite 
Cour  a  ordonné  ,  qice  lef dites  permijfions  fâ 
bailleront  par  lefdits  Alarguilliers  ,  fans: 
qu'ils  foient  tenus  en  Communiquer  aufdits 
Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  ;  &  a  déclaré 
^déclare  ce  qui  fera  pour  raifon  de  ce  of- 
fert ,  appartenir  aufdits  Marguilliers  ^ 
Fabrique  de  ladite  Eglife  ^  &  non  k  autre,. 
Quant  au  fèptiéme  ,  concernant  les 
Quêtes  qui  fe  feront  en  ladite  Eglife,  la- 
dite Cour  a  fait  &  fait  défenfes  de  Uira 
aucunes  Quêtes  en  ladite  Eglife  ,  fans  le 
congé  ôcpermiffion  defdits  Marguilliers, 
aufquels  ladite  Coui  a  enjoint  en  ulerle 
plus  honnêtement  &  modeftement  au 
moindre  nombre  que  faire  fe  pourra. 

Quant  au  huitième  ,  concernant  la  red- 
dition des  comptes  dafdites  Quêtes  ôc 
Confréries  ;  ladite  Cour  a  ordonné  &  or- 
donne, que  lefiits  comptes  feront  rendu? 
pardevant  leldits  Marguilliers ,  en  la  pré- 
îènce  dudit  Doyen  ,  &  d'un  Chanoine  , 
tel  que  lefdits  Doyen,  Chanoines  &:  Cha- 
pitre voudront  pour  ce  commettre  &  dé- 
puter J  àla  charge  toutefois  que  ni  les  uns 
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ni  les  autres  ne  prendront  aucun  falaire 
pour  leur  vacation  à  l'audition  defdits 
comptes  :  Et  fi  aucun  reliquat  fè  trouve 
par  la  clôture  &  arrêté  defdits  comptes,  la- 
dire  Cour  2L  ordonné  &  ordonne, qu'il  fe- 
ra baillé  aufdits  Marguilliers,  pour  être  ap- 
pliqué &  employéaux  chofes  nécefl'aires 
de  ladite  Eglifè  ,  ou  aumône  aux  pauvres 
de  la  ParoilTe  ,par  l'avis  &  confeil  des  iuC- 
dits  afliftansà  l'audition  &  examen  defdits 
comptes. 

Quant  au  neuvième  différend  ,  concer- 
nant le  nombre  des  Croix  qui  font  préfen- 
tées  aux  Paroifliens  de  ladite  Eglile  le  jour 
du  Grand  Vendredi;  ladite  Cour  a  or- 
donné &  ordonne  ,  attendu  la  fréquente 
&  multitude  des  Paroifliens ,  qu'outre  les 
deux  Croix  qui  fonrpréfentées,  àfçavoir, 
une  à  l'Autel  de  ladite  Paroiffe ,  y  en  fera 
Biis  tel  autre  nombre  ;  &  en  tels  endroits 
de  ladite  Eglifè  plus  propres  &  commo- 
des que  par  lefdits  Doyen  ,  Chanoines  & 
Chapitre  ,  &  lefdits  Marguilliers  lera  avi- 
fé  :  Et  a  ladite  Cour  déclaré  &  déclare 
les  Oblations  qui  feront  faites  à  l'Adora- 
tion de  ladite  Croix ,  appartenir  aufdits 
Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre  ,  &  non 
aufdits  Marguilliers. 

Et  quant  au  dixième  différend,  concer- 
nant le  Tableau  ci-devant  en  l'an  i  5  ^6, 
fuis  &  affiché  en  ladite  Eglife ,  pour  la 
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incmoire  des  fondateurs  faites  en  iceîle 
Eglife  ;  ladite  Cour  a  ordonné  &  ordon- 
ne ,  que  le  Tableau  fera  mis  &  affiché  en 
ladite  Eglilê  ,  en  lieu  commode  &  appa- 
rent ,  hors  toutefois  le  Chœur  d'icelle. 

Et  en  tant  que  touche  l'onzième  diffé- 
rend ,  contenant  le  bail  à  ferme  de  la 
Clergife  de  l'Oeuvre  ;  ladite  Cour  a  taie 
&:  fait  défenfes  aufdits  Marguilliers  de 
bailler  dorénavant  à  ferme  ladite  Clergi- 
fe ,  Poifle  ,  Croix  ,  Chandeliers ,  &:  autres 
chofes  femblables  :  A  ordonné  &  ordon- 
ne, que  lefdits  Marguilliers  commettront 
lin  bon  &  notable  perfonnage  ,  dont  ils 
auront  confiance  ,  pour  recevoir  lefdits 
fruits  &:  émolumens  raifonnables,  anciens 
&  accoutumés,  ôc  lelquels  il  fera  tenu  rap- 
porter à  l'Oeuvre  &  Fabrique  de  ladite 
Eglife  ;  &  fur  iceux  profits  &  émolumens, 
ièia  audit  Clerc  taxé  falaire  raifonnabîet 
par  lefdits  Marguilliers  :  le  tout  fans  pré- 
judice des  droits  prétendus  par  Maître 
Gervais  Cocherî,  Curé  ou  Vicaire  perpé- 
tuel de  ladite  Eglife.  contre  lefdits  Doyen, 
Chanoines  &  Chapitre,  &  lefdics  Marguil- 
liers, pour  ie  regard  duquel  ladite  Cour 
a  ordonné  &  ordonne  ,  que  Tintendit  6L 
articles  contenus  en  icelui  ,  par  lui  baillés 
6c  mis  pardevers  ladite  Cour  ,  fuivant  le-- 
dit  Arrêt  du  î  5 .  Janvier  1 5  5  <^.  leroni: 
*:ummuni(juéi  aufd^.5  Doyen  ,  Chanoiaefi 
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&  Chapitre ,  &  Marguillicrs ,  pour  y  re- 
pondre ;  produiront  les  Parties  en  ladite 
inftance  tout  ce  que  bon  leur  fèmblera  , 
dans  quinzaine  ,  bailleront  contredits  & 
falvations  dans  le  tems  de  l'Ordonnan- 
ce ;  pour  ce  fait ,  &  le  tout  communiqué 
au  Procureur  General  du  Roi,  leur  ctre 
iait  di  oit  ainfi  que  ôj:  raifon. 

Au  lurplus  ladite  Cour  a  renvoyé  & 
renvoyé  lefdites  informations,  du  i.  Août 
155  3.  &  18.  Avril  1556.  fur lefdits abus 
&  malverfarions  prétendues  coramifès  par 
ledit  Bernard  ci-devant  Clerc  de  ladite 
Oeuvre ,  de  Fermier  de  la  Ckrgife  d'i-  ' 
celle  ,  pardevant  l'Evcque  de  Paris,  oit 
fon  Officiai ,  pour  fur  icelles  lui  être  fait 
fbn  procès ,  fi  fait  n'a  été.  Et  en  tant  que 
touche  les  trois  difTerends  psndans  parde- 
vant le  Prévôt  de  Paris ,  ou  fon  Lieute- 
nant ,  entre  lefdits  Doyen  ,  Chanoines  Se 
Chapitre,  demandeuis,  &  leldits  Mar- 
guilliers ,  défendeurs  ;  c'eft  à  fçavoir  ,  le 
premier  ,  afin  de  leur  fiire  vuider  leurs 
mains  de  certaines  maifons ,  ou  bailler 
homme  vivant  ôi  mourant. 

Ladite  Cour  a  renvoyé  leflites  Parties 
pardevant  ledit  Prevcc  de  Paris ,  ou  fon 
Lieutenant ,  à  quinzaine  ,  pour  y  procé- 
der entre  elles  félonies  derniers erremens, 
&  appoinremenspris  en  la  caufe.  Et  pour 
h  regard  des  deux  autres  inftances  ,con- 
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Cernant  l'une  ,  le  fait  defdites  Quêtes  éc 
Confréries  :  l'autre ,  U  permijjion  de  mettre 
Siincs,  Tableaux, &  autres  tbofe^  femblablesi 
Ladite  Cour  a  évoqué  &  évoque  à  elle  la- 
dite inftanCe  pendante  pardevant  ledit 
Prévôt  de  Paris  ,  ou  Ton  Lieutenant  ;  & 
pour  railbn  de  ce  ,  a  mis  &  rnet  pour  ce 
regardiez  Pairies  hors  de  Cour  &  de  Pro- 
cès :  A  cnjoirt  &  enjoint  à  icelles  Parties 
garder  &  obferver  le  Règlement  fur  ceci- 
delTus  donné.  Et  quant  aux  informations 
des  I  6.  Mars  1 546.  &  29.  Mai  i  547, 
mifes  pardevers  ladite  Cour  à  la  requête 
defdits  Marguilliers ,  à  Tencontre  defdits 
Doyen  ,  Chanoines ,  &  Chapitre  , 

Ladite  Cour,  attendu  la  qualité  àes 
Parties ,  &  pour  leur  donner  occafion  de 
vivre  en  paix  à  l'avenir,  amis  &  met  icel- 
les Parties  hors  de  Cour  &  de  procès  ;  &: 
néanmoins  leur  a  enjoint  &  enjoint  ladite 
.  Cour  d'obéir  au  préfent  Arrêt  &  Regîe- 
mens  y  contenus  ,  fans  y  contrevenir  di- 
redement  ou  indircélement ,  en  quelque 
forte  ou  manière  que  ce  foit ,  fur  peine  de 
mille  livres  parifis  d'amende,  &  autre  plus 
grande  peine,  s'il  y  échet ,  èi.  ainfi  qu'il  fe- 
ra par  ladite  Cour  arbitré  :  Et  a  ladite 
Cour  condamné  &  condamne  lefdits 
Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre  aux  deux 
tiers  des  dépens  de  la  préfente  inftance  , 
l'autre  tiers  compenfé  ,  pour  cauie.  Pro- 
noncé le  16,  Avril  1562» 
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NoMB.  LIV.  ARREST T>V  PARLEM, 
de  Paris ,  rendu  le  2.  Mars  i  5  84.  cité 
page  530.  fur  caufe  évoquée  de  Breta- 
gne,  par  lequel  il  a  été  jugé ,  qu'on  peut 
remettre  ou  rétablir  une  tombe  dam  une 
Eglife  rebâtie. 

ENtre  Barbe  le  Clerc,  Dcmoifelle  , 
Dame  des  Moulinfneufs ,  au  nomS: 
€omme  tutrice  de  George  duTillaJ,  Sieur 
de  la  Motte  &  Moûtiers,  appellante  de  la 
Sentence  donnée  par  les  Gens  tensns  le 
Siège  PrcfidialdeRennesJe  50.  Septem- 
bre 1579.  d'une  part  ;  Melîire  Bernard 
du  Gueclin  ,  Chevalier  Sieur  de  Robe- 
rie  ,  intime  ,  d'autre. 

Vu  par  la  Cour  l'Arrêt  du  24.  Juillet 
1582.  par  lequel,  du  confenrement  des 
Parties  ,  elle  auroit  retenu  la  connoil^ 
fance  de  la  cauie.  Autre  Arrct  de  renvoi 
dudit  procès  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes,  du  2  5 .  Août  j  5  8  2 .  Ledit  pro- 
cès ;  Sentence  dudit  jour  50.  Septembre, 
par  laquelle  les  Parties ,  pour  le  regard  des 
droits  particuliers  par  elles  rerpeétivemenc 
prétendus  ,  auroient  été  mifes  hors  de 
Cour  &  de  procès  :  Et  faifant  droit  fur  les 
conclufions  prilès  ,  tant  par  le  Procureur 
du  Roi,  que  par  du  Gueclin  ,  concernant 
ia  libellé  de  l'Egliie  i  ordonné  qut  la  pief- 
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tt  &  tombe  de  nouveau  mife  en  ladit© 
Eglife  contre  l'état  ancien ,  feroit  levée  , 
&  le  pavé  d'icelle  refait ,  fans  aucunes  Ar- 
mes ni  marque  de  droit  particulier  ,  & 
condamné  ladite  le  Clerc  aux  dépens , 
dommages  intérêts  modérés  à  cent  lois. 
Griefs  &  réponfes  àiceux;  Requête  pré- 
fentée  par  ledit  du  Gueclin ,  le  2  2.  Mars 
dernier  ,  ?fin  d'être  reçu  appellant  de  la- 
dite Sentence,  après  qu'il  auroit employé 
ledit  procès  pour  tous  grieft ,  &  produc- 
tion nouvelle.  Autre  Requête  dudit  du 
Gueclin  ,  du  23.  Mars  audit  an ,  par  la- 
quelle il  fe  leroit  defillé  &  départi  dudit 
appel ,  avec  les  proteftations  y  contenues^ 
lefdites  Requêtes  fignifiées,  &  donné  ade 
audit  de  Gueclin  de  ladite  déclaration  ; 
&tout  ce  que  par  lefdites  Parties  a  été  mis 
pardevers  ladite  Cour  ;  &  ledit  du  Gue- 
clin pour  ce  mandé  ,  oiiien ladite  Cour: 
Et  tout  confideré. 

Il  fera  dit ,  que  ladite  Cour  a  mis  & 
met  l'appellation  &  Sentence  de  laquelle  a 
été  appelle  ,  au  néant  ,  fans  amende  ;  & 
émendant  le  Jugement  :  Ordonne  que  la 
tombe  meationnée  au  procès ,  demeurera 
au  lieu  &  endroit  où  elle  eft  de  préfent  ; 
iàns  préjudice  toutefois  des  droits  &  préq- 
minences  refpeftivement  prétendues  par 
les  Parties  ;  tous  les  dépens  refervés.  Pro-i 
poncé  en  Parlement  le  2.  Mars  1584. 
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NoyL]i.LY.ARREST  DU  PARLEM, 
de  Paris  i  du  9.  Août  1612,.  cité  page 
^  iz.  par  lerjuel ,  emr' autres  quejlions ,  il 
a  été  jugé  &  réglé  L'ordre  de  trois  Litres  de 
trois  divers  Seigneurs  en  même  Eglife  & 
Paro'ijje.quciquils ne jujfent point  Patrons'^ 
le  Patrsnage  appurieriAnt  au  Prieur  d'E- 
pernotJ,  à  qui  il  avait  autrefois  ete  uiwiô' 
né  par  les  Seigneurs  de  la  Paroi ffe. 

Par  ce  même  Arrêt  on  conferva  aujji  droit 
de  tombe  peur  ceux  de  fa  famille  feule- 
ment. 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par 
nos  amcs  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  les  Requêtes  de  notre  Palais 
à  Paris,  le  9.  Mars  i  6  i  z. entre  notre  amé 
&  fe'al  Maître  Michel  de  Champ ront , 
Confeiller  de  notre  Parlement  de  Paris,  & 
Préiident  es  Enquêtes  d'ice'le  ,  ayant  re- 
pris au  lieu  de  défunt  notre  amc  &  féal 
Maître  Jean  de  Champront  fon  père  ,  vi- 
vant Conleilleren  notrediteCour,  &aunî 
Préfident  es  Enquêtes  d'icelle  ,  deman- 
deur aux  fins  de  l'exploit  du  1 1.  Octobre 
i(5o  2.  d'une  part  :  &  Dempifèlle  Françoife 
de  Nancelles,  veuve  de  feu  Alexandre  de 
la  Valande,  vivant  Ecuyer ,  tant  en  foa 
mon ,  que  comme  tutrice  des  enfans  mi- 
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ïieurs  diidit  dcTunt  &  d'eIIe;Urbain,Etien- 
ne  &  Jacques  de  la  Valande ,  défendeurs^ 
&  Dame  Marie  de  Poiret,  veuve  de  feu 
noire  amé  &  féaî  Mefïire  Jean  de  la  Gué- 
îe,  vivant  Confeiller  en  notre  Confeil  d'E- 
tat ,  &  Préiident  en  notredite  Cour  :  Et 
notre  amé  5c  féal  MelTire  Jacques  de  la 
Guéle  ,  aufli  Confeiller  en  notredit  Con- 
feil d'Etat ,  &  Procureur  Général  en  no- 
tredite Cour  ,  reçus  Parties  intervenantes, 
défendeurs,  d'autie;  par  laquelle  ils  au- 
roient  ordonné  ,  que  ledit  Champront 
jouira  des  prééminences  temporelles  dc 
prérogatives  d'honneur  en  l'Eglife  Paro- 
chiale  d'Hanches ,  pour  la  Proceilîon  ,  Eau 
bénite  ,  Offrande ,  Piieres,  Pain-beni  , 
&  tous  autres  droits  généralement  quel- 
conques :  Qu'il  fe  pourroit  dire  &  quali- 
fier par  écrit,  faire  appeller  &  nommer 
Seigneur  d'Hanches  purement  &  fimple- 
ment ,  fans  aucune  reftridion  ou  modifi- 
cation; &  que  lui  feul  pourroit  faire  re- 
nouveller  ou  mettre  Litre  &  Ceinture  de 
deuil  avec  (es  Armes  timbrées,  non  feule- 
ment au  côté  droit  oii  eft  fon  Banc  ,  mais 
tout  autour  de  ladite  Eglife  d'Hanches  ; 
Fait  défenfès  aufdits  de  Nancelles ,  de  la 
Valande,  &  intervenans,  prendre  par  écrit 
la  qualité  de  Seigneur  dudit  Hanches  pure- 
ment &  fimplement ,  &  de  fe  faire  nom- 
raci  Seigneurs  d'Hanches  :  c«mme  aufïl 
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de  plus  fîilre  lever  la  Tombe  étant  au  mi- 
lieu du  Chœur  de  ladite  Eglifè  contre  le 
maître  Autel ,  pour  y  être  enterré  aucun 
de  leur  famille  &  maifbn  :  Et  faifant  droit 
fur  la  Requête  du  1 4.  Mars  i  606 ,  préfen* 
tée  par  lefdits  de  Nancelles  &  de  la  Va- 
lande  ,  ordonne  que  les  deux  titres  de  la 
foiidatioft  de  ladite  Eglife  d'Hanches ,  de 
l'an  1^14.  dont  eft  queftion  ,  demeure- 
ront audit  Champront  comme  à  lui  appar- 
tenant ;  condamne  lefdits  de  Nancelles  , 
de  la  Valande,intervenans,ès  dépens: Eût 
été  appelle  par  lefdits  de  Nancelles  ,  de 
la  Valande  ,  &  Poiret,  &  Dame  Marie  de 
Rouville,  veuve  dudit  Meflire  Jacques  de 
la  Gucle ,  à  notre  Cour  de  Parlement ,  en 
laquelle  le  procès  par  écrit  conclu  &:  reçu 
pour  juger  entre  lefdits  appellans ,  d'une 
part  ;  &  ledit  Sieur  de  Champront,  intimé 
d'autre  ,  joint  l'appellation  verbale  inter- 
jettée  par  ladite  de  Rouville  ,  d'une  Sen- 
tence donnée  efdites  Requêtes  le  16.  Fé- 
vrier dernier,  cntr'elle  ,  demanderefle  au 
nom  de  tutrice  de  fefdits  enfans ,  Se  dudit 
Sieur  de  la  GuéJe  notre  Procureur  Gene- 
ral ,  d'une  part;  &  ledit  Sieur  de  Cham- 
pront, intimé  ,  d'autre  :  fur  laquelle  lef- 
dites  Parties  auroient  été  appointées  au 
Confeil.  Icelui  procès  vu ,  griefs  2c  ré- 
ponfes  à  iceux  ;   forcluhons  de  bailler 
moyens  de  nullité  :  Lettres  de  nous  obte- 
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nues  le  5.  Septembre  161  2.  par  lefdites 
Dames  de  Poiret ,  &  de  Roiiville  efdits 
noms,àce  que  comme  Dames  hautes- JuC- 
ticieres  du  Village  d'Hanches ,  &  Fiefs  y 
mentionnés ,  elles  fuflent  maintenues  & 
gardées  es  droits  de  (bi  dire  &  qualifier 
Dames  dudic  Hanches  ,  &  es  prééminen- 
ce» ,  prérogatives  &  autres  droits  honori- 
fiques de  l'Eglife  dudit  Hanches, défenfes 
audit  Sieur  de  Champront  &  de  la  Valande 
de  les  y  troubler ,  &  de  prendre  le  nom 
de  Seigneurs  dudit  lieu  d'Hanches;  &  où 
befbien  feroit,  que  l'inftance  pendante  ef- 
dites  Requêtes  du  Palais,  fiar  l'oppofition 
formée  par  ledit  de  Champront ,  pour  rai- 
fbn  de  la  haute-Juftice ,  fut  évoquée  :  dé- 
fenfes dudit  Sieur  de  Champront;  appoin- 
tement  du  i. Décembre  1611.  entre  \qC- 
dites  Dames  de  Poiret  &  de  Rouville , 
d'une  part  ;  &:  ledit  de  Champront  ,  d'au- 
tre. Productions  d'icelles  Parties ,  tant'fur 
lefdites  Lettres  ,  qu'appellation  verbale  : 
, contredits  refpeélivement  fournis  ,  fui- 
vant  l'Arrêt  du 1515.  Deux  pro- 
duirions nouvelles  defdits  de  Nancelles  , 
&  de  la  Valande,  Autre  produdion  nou- 
velle defdites  Dames  de  Poiret,  &  de  Rou- 
ville;contredit8  dudit  Sieur  de  Champront 
contre  icelles  produdionsr  Autre  produc- 
tion nouvelle  defdits  de  Nancelles,&  de  la 
VaIande:Contredits  dudit  Sieur  de  Cham- 
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pront  :  Salvations  d'iceux  de  Nancelle?  j 
&  delà  Valande.  Requête  préfentée  par  le- 
dit Sieur  de  Champront  le  I  8. Juin  16"!  3, 
&  pièces  y  attachées  ,  contre  lefdits  de 
Nancelles,&  de  la  Valande,  &  à  eux  com- 
muniquées. Autre  Requête  du  2.  Juillet 
audit  an ,  par  laquelle  ils  auroient  em* 
ployé  pour  contredits  contre  ladite  requê- 
te du  18.  Juin  ,  &  pièces ,  les  moyens  y 
contenus.  Aâ:e  d'inicriptionen  faux  pafle 
au  Greffe  de  notrediteCour  par  ledit  Sieur 
de  Champront  le  7.  Juin  i(5i  5.  contre 
les  pièces  y  mentionnées ,  produites  par 
lefdits  de  Nancelles,  &  de  la  Valande.  Re- 
quête du  1 4.  Juin  audit  an  i  <5  î  5 .  par  la- 
quelle pour  moyens  de  faux  contre  lefJi* 
tes  pièces ,  il  auroit  employé  le  contenu 
en  icelleavec  l'infpeclion  defdites  pièces , 
jointe  audit  procès.  Arrêt  du  zo.  Juin  au- 
dit an  i  6 1  5 .  par  lequel,  du  confentement 
defdites  Parties ,  auroit  été  ordonné  que 
les  enquêtes  y  mentionnées  en  forme  d'e- 
xamen à  futur ,  feroient  mifes  chacune  en 
un  fac  à  part,  &  jointes  audit  procès  ,  pour 
en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon, 
fans  préjudice  des  prétendus  moyens  de 
nullité ,  fins  de  non  recevoir ,  &  péremp- 
tion d'inflance  y  mentionnée  :  lefdites 
deux  enquêtes  en  forme  d'examen  à  fu- 
tur :  Requête  préfentée  par  ledit  Sieur  de 
Champront  le  7,  du  préfent  mois  d'Août, 
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afin  d'être  reçu  appellant  du  procès  verbal 
fait  par  le  Bailli  d'Epernon  les  19.  &  50. 
Mars  1 5. Juin  &  autres  jours  fuivans  ;  5  80. 
de  la  mife  en  poireilion  des  droits  de  haute 
Juftice  prétendue  par  ladite  Dame  de  la 
Guéle  ,  mife  au  fac  de  l'Ordonnance  d'i- 
celle  :  Requête  dudit  Sieur  de  Champront 
par  laquelle  il  auroit  confenti  que  notre 
amé  &  féal  Maître  Gui  Loiiel  Conleiller 
en  notredite  Cour,affiftât  au  jugement  du- 
dit  procès  :  tout  diligemment  examiné. 

ÎSIotredite  Cour  ,  par  fon  Jugement  & 
Arrêt ,  en  tapt  que  touche  l'appellation 
verbale  interjettce  par  ladite  Dame  de 
Rouviîle  ,  a  mis  lefdites  Parties  hors  de 
Cour  &  de  procès  :  Et  faifant  droit  fur  le 
procès  par  écrit ,  a  mis  l'appellation  & 
Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  .  au 
néant ,  fans  amende  :  Emendant ,  fans  foi 
arrêter  à  ladite  infcription  en  faux,  ayant 
égard  à  nofdites  Lettres  du  5 .  Septembre 
16 11.  Ordonne  que  ledit  Sieur  de  Cham- 
pront Ce  pourra  dire  ,  qualifier  &  faire 
nommer  Seigneur  d'Hanches,  fans  r-eftric- 
tion  ni  modification  :  Quant  aux  défunts 
fleurs  &  Dame  de  la  Guéle  ,  fe  pourront 
dire  ,  qualifier  &  iaire  appeller  Seigneurs 
&  Dames  dudit  Hanches  en  partie.  Joui- 
ront icelles  veuves  de  Iq.  Guéle  ,  comme 
Dames  Châtelaines ,  &  encore  icelle  de 
Rjouville  efdits  noms ,  Diime  Suzeraine  ^ 
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caufè  de  la  Terre  &  Seigneurie  du  Bois  de 
Fourches ,  de  tous  Droits  Honorifiques  , 
prééminences  &  prérogatives  en  l'Eglife 
Parochiale  dudit  Hanches,  fwit  pour  la 
Froceffion,  Offrandes,  Pain- béni,  Eau-be- 
rite  ,  Prières  publiques ,  droit  de  Litres  & 
Ceintures  de  deuil,  tant  au  dehors  que 
dedans  de  ladite  Eglile  ,  tout  autour  d'i- 
celle.Et  après  lefdites  Dames  de  la  Guéle, 
ledit  Sieur  de  Champront  jouira  defdits 
Droits  Honorifiques  de  prééminences  ci- 
defllis  déclarées ,  fors  qu'il  ne  pourra  re- 
nouveller  ou  mettre  fa  Litre  ou  Ceinture, 
que  du  côté  de  Ion  Banc  à  main  droite ,  & 
tout  le  long  d'icelui  côté,  &  en  la  Cha- 
pelle dite  à  prefent ,  Saint  Vincent.  Et 
après  ledit  Sieur  de  Champront,  leldits  de 
Nancelles  ,&  delà  Valande  jouiront  def- 
dits Droits  Honorifiques ,  &  pourront  re- 
nouveller  ou  mettre  leur  Litre  &  Ceinture 
du  coté  de  leur  Banc,  à  main  gaïuche,  tout 
Je  long  d'icelui  côté ,  fors  en  ladite  Cha- 
pelle :  icelles  Litres  &  Ceintures  defdits 
Sieurs  de  Champront ,  Nancelles, &  de  la 
Valande  au  deifous  de  celles  defdites  Da- 
mes de  la  Guéle  :  Demeurera  audit  Sieur 
de  Champront  la  Tombe  fife  au  Chœur, 
&  proche  le  maître  Autel  de  ladite  Egli- 
fe,  pour  y  être  inhumés  ceux  de  fa  famille 
feulement.  Fait  iahibitions  &  défenfes  auP; 
dits  détendeurs  &  intervenans,  d'icelle  le* 
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'^cr  ,  Scy  faire  mettre  aucun  de  leur  famil- 
le :  Comme  aulïiles  titres  de  fondation  de 
ladite  Eglifè  d'Hanches,  de  l'an  1514.  de- 
meureront audit  Sieur  de  Champront , 
dont  il  fera  tenu  bailler  copies  collation- 
nées  aufdites  Dames  de  la  Guéle  ,  &aul^ 
dits  Nancelles,  &  de  la  Valande. 

Et  avant  faire  droit  fur  la  haute- Juftice 
prétendue  par  lefdites  Dames  de  la  Gué- 
le, ladite  Cour  a  évoqué  &  évoque  à  elle 
i'inftance  pendante  es  Requêtes  du  Palais 
.,entre  lefdites  Parties  pour  raifon  d'icelle  : 
Ordonne  qu'elles  y  viendront  procéder  au 
moins ,  fuivant  les  derniers  erremens ,  & 
plaider  fur  l'appel  interjette  par  ledit  de 
Champront ,  fuivant  ladite  Requête  du  6, 
Août.  Dépens  tant  de  la  caufe  principale, 
jque  defdites  caufes  d'appel ,  &  moitié  de 
l'incident  defdites  Lettres,  compenfés  ; 
l'autre  moitié  dudit  incident  relervée.  Fait 
en  Parlement  le  ^.  Août  1613. 

A'Uour  de  l'Eglifè  Collégiale  â\x  ^urg  d'EC- 
codi  ea  Normandie  ,  on  voit  deux  Litres  ,  celle 
du  Sieur  de  Rets  ,  à  cau'e  de  fa  Terre  du  Plef- 
fîs,  eft  deffus  celle  du  Baron  du  Pont-Saint  Pier- 
re ,  tous  deux  Seigneurs  Patrons  nommant  aux 
Prébendes  de  ladite  Eglife  &  Chapitre;  mais  ledit 
Sieur  de  Rets  no.nme  à  plus  grand  nombre  des 
Prébendes.  C'eû  de  la  fondation  d^£nguerr<!Jid. 
iîe  Marigat. 
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de  Paris ,  du  1 8 .  Mars  1602,.  cité  page 
5  3  3 .  ^«/  a  jugé  ,  que  les  Marguïlliers  ne 
■peuvent  difpojer  des  Chapelles  confiruites 
par  les  particuliers. 

ENtre  Jean  Olivier ,  Chevalier  Sieur 
de  Leuville  ,  appellant  des  dcfenfes 
décernées  fur  Requè  e  par  le  Lieutenant 
Particulier  du  Prevot  de  Paris  le  dernier 
^Jovembre,  défendeur,  &  demandeur  en 
Lettres  d'évocation  ,  d'une  part;  &  Mef- 
fire  François  Miron  ,  Lieutenant  Civil  au 
Châtelet ,  intimé,  &  demandeur  en  (bm- 
mation  :  Scies  Mar^uilliers  de  Saint  G(iJ"- 
main  l'Auxerrois  ,  défendeurs ,  d'autre  : 
fans  que  les  qualités  puifTent  préjudicier. 
Robert  pour  l'appellant  a  dit ,  que  la  Cha- 
pelle de  Cerifay  en  l'Eglife  Taint  Germain, 
depuis  nommée  la  Chapelle  duChancelier 
Olivier ^ui  avoir  époufc  l'une  des  filles 
de  Sieur  de  Cerifày  fondateur  d'icelle,  ap- 
partient à  l'appellant  fucceflfeur ,  &  en  ont 
toujours  Joui  fefdits  prédecefieurs ,  &  y 
font  enfépulturés  :  Néanmoins  l'intimé  , 
fur  requête  répondue  en  fon  Siège  ,  lui  a 
fait  fiii-e  défenfes  d'entrer  en  ladite  Cha- 
pelle, ni  le  troubler,  dont  eft  appel,  auquel 
a  conclu  ;ce  faifant,  qu'il  jouira  de  ladite 

Chapelle 
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Chapelle.  Boucher  pour  l'intimé  a  dit,  que 
rappellant  n'a  point  de  mailbn  en  cette 
Tille  ;  &  quand  il  y  auroit  maifon  ,  a 
moyen  de  fe  retirer  en  autre  Chapelle ,  y 
en  ayant  autres  de  la  maifon  du  Chance- 
lier Olivier ,  qui  eft  enfépulturé  en  une 
proche  ,  que  tient  Santeni  ;  &  a  l'intimé 
acquis  le  droit,  tant  de  l'un  des  héritiers 
dudit  Chancelier  ,  qui  lui  a  vendu  fà  mai- 
fon,  que  des  Marguilliers ,  à  charge  gran- 
de :  concluant  fubordinément  contre  lel- 
liits  Marguilliers.  Oiii  Girard  poiu-  euxea 
(es  défenfes. 

La  Cour  a  mis  l'appellation,  &  ce  dont 
a  été  appelle,  au  néant,  fans  amende  8)C 
dépens  :  a  évoqué  &  évoque  le  principal 
différend  d'entre  les  Parties,  &  y  faifanc 
droit,  a  maintenu  &  gardé,  maintient  dc 
garde  l'appellant  en  la  jouilTance  de  la 
Chapelle  :  a  fait  inhibitions  &  défenibs  3, 
l'intimé  de  l'y  troubler  ni  empêcher  :  Ec 
après  que  l'appellant  a  offert  rembourfec 
ce  que  l'intimé  a  payé  aux  Marguilliers  ; 
fiir  la  (ommation  ,  a  mis  &  met  les  Parties- 
hors  de  Cour  &  de  procès.  Fait  en  Parle- 
ment le  18.  Mars  160 1, 
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N  O  M  B.  LVII.  Arrêt  du  Pdrlement  de  Pa- 
ris du  23.  Août  1615.  cite  page  543. 
qui  a  décidé, 

i .  ^uele  Seigneur  féculicr  féodal  &J'fi(' 
cier  de  la  Paroijfe  ,  7i'a  point  les  hon^ 
iieuïs  de  l'Eglife  préfet abl émeut  aux  Pa- 
nons Fondateurs ,  quoiqu'ils  fuient  £c~ 
cleftafliques, 

2.  £)uf  encore  qu*il  ne  pût  avoir  Litres  au 
dedans  de  l'Eglife ,  qu'au-dejfous  de  celle 
des  Religieux  Patrons  ;  néanmoins  ,  en 
conjideration  que  le  JNênie  Seigneur  je'cu- 
lier  de  la  Paroijfe  avoit  aumône  une  par- 
tie du  droit  de  Patronage  aux  Religieux 
^  Convent ,  ce  Seigneur  aurait  feul  Lt" 
tre  au  dehors  de  l'Eglife  ;  ce  qu'on  ti'eàt 
point  ordonné  ,Jî  les  Religieux  &  Convent 
euffent  été  premiers  ^  feuls  Patrotfs  & 
Pcndateurs  :  fi  cela  etit  été  ^  il  n'aU  eu 
Litres  au  dehors  qu'au-deffous  des  Armes 
de  l' Abbaye. 

3.  ^^e  les  Marguîlliers  ne  peuvent  don- 
ner perwiffion  de  mettre  des  Bancs  ou 
Sièges  dans  la  Nef,  fans  Vavts  du  Curé  ^ 
quoique  la  gratification  doive  revenir  a  U 
Fabrique, 

rfj.  ^ue  ce  Seigneur  conferveroit  le  Ran( 
qu'il  avoit  au  Chœur ,  du  cotésauche  en 
(niunt  ^  pour  lui ,  jaftmme  W  enfans, 
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■^,  0i'e  ce  Seigneur  ferait  recommandé  aux 
Fr  ter  es  par  celui  oui  ferait  le  Prône,  ô" 
ijue  le  Curé  fer  oit  tenu  de  publier  à  U  fin 
du  Prône  ce  que  fes  Officiers  lui  préfente-- 
roieni ,  fans  pouvoir  en  requérir  falaire. 

6 .  ^^e  ce  Seigneur  pourroit  convoquer  fes 
plais  au  /on  de  la  cloche  de  l'Eglife, 

7'  £lj}^^^^  Religieux ,  Prieur  0"  Curépour~ 
raient  ajfijîer  à  la  reddition  des  Comptes 
de  la  Fuùrique, 

8.  ^^e  les  yîrmoiùes  de  l'Abbaye  feroient 
gravées  aux  cloches ,  au-deffus  de  celles 
de  ce  Seigneur],  s'il  n'aimo:!  viie  !X  con- 
fentir  qu'elle^  fujfent  fondues  fans  aucune 
gravure  d'Armoiries, 

<).  ^ue  ce  Seigneur  ,  oufon  Procureur  Fif- 
cal ,  &  les  M,nguilliers  ne  pouvaient  pré' 
tendre  l'herbe  du  Cimetière,   ^ 

10.  ,^jfils  ne  pouvaient  non  plus  prétendre 
la  troi/iéme  partie  du  revenu  du  Prieur 
Curé ,  fous  prétexte  des  réparations  de 
l'Eglife  y  mais  qu'Us  feraient  tenus  d'y 
contribuer  fuivant  les  Canons ,  Ordonnan- 
ces ^  Arrêts. 

Il  s'enfuit ,  que  puifque  toutes  ces  préroga- 

.  tives  appartiennent  au  Patron  Ecclejîaf- 
tique ,  quoique  le  Patronage  lui  ait  été 
aumoné^  tant  parl'EvéqueViocefain^que 
far  le  Seigneur  ^ufticier  &  féodal  de  U 
Paroijje;  le  Patron  &  Fondateur  laïque 
^ui  a  fon  plein  droit  de  Patronage ,  fans 
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en  avoir  aumône  le  droit  de  nominatian 
^  prcfentation.  ni  autre  dépendance,  doit 
jouir  de  toutes  les  prérogatives  du  Pa- 
tron ,  purement  &  (implement ,  par  pré- 
férence au  Seigneur  féodal  (y--  ^uflicier  : 
à  plus  forte  ratfon  il  en  exclut  tout  autre. 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par 
DOS  amez  &  féaux  Confeillers  te- 
JTjans  les  Requêtes  de  notre  Palais  à  Pa- 
ris ,  entre  les  Religieux  ,  Prieur  &  Con- 
vent  de  l'Abbaye  (Iiint  Vidor-lez-Paiis , 
Prieurs  Curez  de  la  Paroifle  d'Atis,  de- 
mandeurs ielon  le  contenu  en  leur  exploit 
du  25.  Février  i5i  i .  à  ce  que  le  Banc 
enlevé  de  la  Nef  de  l'Eglife  dudit  Atis , 
fut  remis  en  fa  place,  eux  maintenus  & 
gardés  es  cjfoits  à  eux  appartenans  en  la- 
dite Eglile  ,  comme  Seigneurs  propriétai- 
res d'icelle,  &  comme  étant  aux  droits 
du  Patron  fondateur  &  dotateur;  &  que 
notre  am^  &  féal  Pierre  Viole ,  Confeiller 
en  nos  Confeils  d'Etat  &  Privé ,  (leur  du- 
dit Atis,  pour  le  troubk  à  eux  fait,  fut 
condamné  en  tous  leurs  dépens ,  dom- 
mages intérêts  ,  d'une  part  ;  &  ledit  Viole 
demandeur  par  le  moyen  de  fes  défenfes, 
j&  Requête  verbale  par  lui  judiciairement 
faite  le  2  5 .  Juin  1  6  1  î  .  à  ce  qu'il  fut  dé- 
claré bien  recevable  en  fa  complainte, 
pour  le  trouble  à  lui  fait  par  Icfdits  r^eli- 
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gieux ,  Prieur  &  Convent  :  les  qualités 
par  iceux  Religieux  prifes  en  leurs  écri- 
tures ,  de  Seigneurs  &  propriétaires  de 
TEglife  dudit  Atis ,  rayées ,  lui  maintenii 
&  gardé  en  fa  pofTellion  paifible  &  im- 
mémoriale de  (èul  Seigneur  par  tout  le 
Territoire,  Village  &  Eglife  dudit  Atis 3- 
&:  es  Droits  Honorifiques  lui  appartenans 
en  ladite  Eglifè,  tant  à  ciiufe  de  fa  haute- 
Juflice ,  que  comme  Fondateur  ,  étant 
icelle  Eglife  bâtie  dans  Ton  fond  ,  &  des 
deniers  de  Tes  prédécefleurs  :  Que  défen- 
fes  fufTent  faites  aufdi'  s  Religieux ,  Prieur 
&  Convent ,  ou  leur  Vicegerent  audit 
Atis-,  de  s'entremettre  de  difpoièr  des 
Bancs ,  Places ,  &  autres  chofes  temporel- 
les de  ladite  Eglife  n'apportant  incorr^mo- 
dité  ou  empêchement  au  Service  Divin  ; 
lui  maintenu  en  fa  pofleflion  de  perm.et- 
tre ,  ou  prohiber  de  fonner  les  cloches 
de  ladite  Eglife  pour  Is  fait  de  la  Juftice, 
Police  &  autres  chofes  qui  ne  feroient  du- 
dit Service  Divin  ;  de  pouvoir  faire  met- 
tre à  fès  dépens  fes  Arm^oiries  en  tous  les 
lieux  éminens  de  ladite  Eglife  ,  fi  bon  lui 
fèmbloit,&  avoir  fans  la  permillîon  def^ 
dits  Religieux  ,  autant  de  Bancs  en  ladite 
Eglife  ,  que  béfoin  lui  feroit  pour  y  placer 
lui,  fa-femme  &  fa  famille  ,  au-deflfusdes 
autres  Paroiiîiens  &  perfonnes  laïques  ^ 
ilins  néanmoins  donner  empêchement  au- 
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dit  Service  ,  &  fans  que  lefdits  ReligieuTî 
pniïent   permettre  à  aucunes  perfonnes 
d'avoir  Banc  affuré  dans  I3  Chœur  de  la- 
dite Eglife  :  Que  ledit  Vicegerent,  fes 
Chapelains ,  &  autres  faifànt  le  Prône  » 
fuÏÏent  tenus  de  le  recommander  nommé- 
ment ,  G  femme  ,  enfans  &  fam  lie  aux 
Prières  publiques  :  Maintenu  &  gardé  d'a- 
voir quand  bon  lui  fembleroit ,  Iziéresde 
deuil ,  armoriées  da  Tes  Armes ,  tout  au- 
tour du  dehors  &  dedans  de  ladite  Egli- 
le  :  Lefdits   Religieux ,  leurs  Vicaires  & 
Chapelains  condamnés  publier  au  Prône 
tout  ce  qui  leur  (eroit  préfenté  de  fa  part, 
&  de  (es  Officiers  ,  fans  aucun  fakire  : 
Dire  les  Meffes  &  autres  Services  ordi- 
naires ,  &  iceux  faire  ibnner  en  temps , 
heures  &  intervalles  compétens  ,  ou  bien 
le  faire  avertir  ,  fa  femme  &  enfàns ,  lors- 
qu'ils feront  audit  Atis ,  de  l'heure  que  (e 
dira  ledit  Service  :  Et  que  les  Officiers  de 
Ja  Juftice  dudit  Atis  alTifteront  à  l'audi- 
tion des  Comptes  qui  feront  rendus  par  les 
Marguilliers  de  ladite  Paroiffe  »  fans  aucun 
falaire  :  Et  pour  le  trouble  à  lui  fait  par 
lefdits  Religieux  &  Prieur  ,  condamnés 
en  cent  livres  d'amende  ,  &   es  dépens , 
dommages  intérêts  ,  d'une  part.  Et  entre 
lefdits   Religieux,    Prieur   &   Gflinvent, 
demandeurs  fuivant  la    Commillion  par 
«eux  obtenue  le  9,  Mars  i6i  i.^co  qu'à 
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faute  de  fe  vouloir  par  les  ParoifTiens , 
Manans  &  Habitans  d'Atis ,  joindre  avec 
eux  ,  pour  foutenir  contre  ledit  Viole  , 
qu'il  ne  lui  appartenoit  de  donner  per- 
midion  d'avoir  Bancs  5c- places  en  ladite 
Eglife  &  Paroifie  ,  ains  à  eux  &  aux  Mar- 
guilliers  conjointement  ;  ladite  permif^ 
fion  fut  déclarée  appartenir  au  feul  Prieur 
Curé ,    privativement    aufdits    Marguil- 
liers  &  Habirans  ,  d'une  part  :  Et  lefdits 
Paroifiiens ,  Mr.nans  &  Habi*^ans ,  prenant 
le  fait  &  caufe  pour  Guillaume  Tempo - 
net ,  &  Jean  Baron  ,  Marguilliers  de  ladit-e 
^Eglife  jointsavec  ledit  Viole  ,  défendeurs, 
d'autre.  Et  encore  entre  lefdits  Paroif- 
fiens ,  Manans  &  Habitons ,  demandeurs 
en  Requête  par  eux  judiciairement  faire 
le  7.  Mai  audit  an  16"!  i.  à  ce  que  dé- 
fènfes  fuifent  faites  aufdits  Religieux  ,  & 
à  Frère  Claude  de  Combes  leur  adminii^ 
trateur  en  ladite  Cure ,  ou  (es  Chapeloins, 
de  prendre  aucuns  deniers  pour  les  en:er- 
remens  &  autres  Services  ,  que  ceux  cui 
appartiennent  légitimement  il  un  Curé  ; 
de  prêcher,   ou  faire  prêcher  en  ladi'e 
Eglife  ,  par  vengeance  ,  chofe  injurieuiè, 
en  haine  defdits  procès  ;  de  battre  &  frap- 
per les  enfans  des  ParoilTîens  ;  de  fe  trou- 
ver aux  aflemblées  qui  fe  feroient  par  les 
ParoifTiens  pour  leurs  affaires  ;  à  eux  en- 
joint de  publier  aux  Prônes  lefdites  affem- 
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blées ,  &  toute  autre  chofe  ftijette  a  pu- 
blication ;  &  ctre  condamnés  en  leurs  dé- 
pens ,  dommages  intérêts  :  Et  lefdits  Re- 
ligieux ,  Prieur  &  Couvent,  défendeurs. 
Et  entre  lefdits  Religieux,  Prieur  &  Cou- 
vent,  &  ledit  de  Combes ,  demandeurs 
aux  fins  de  l'exploit  du  1 6.  Mars  i  6 1  2. 
&  Requête  du  26.  Mars  audit  an  ,  à  ce 
que  dêfenfes  faflent  faites  aux  Marguil- 
liers  de  ladite  Pa^-oifi'e  ,  &  à  Pierre  Mau- 
bon  Fondeur  de  cloches  ,  de  mettre  ou 
pofer  autres  Armoiries  fur  la  cloche  qui 
fe  devoit  fondre  en  ladite  Paroifie  ,  que 
celles  de  ladite  Abbaye ,  comme  étant  lef- 
dits Religieux  ,  Prieur  Se  Couvent  fubro.r 
gés  au  lieu  de   Patron  Fondateur ,  pro- 
priétaire, &  Seigneur  foncier  du  lieu  fur 
lequel  étoit  conltruite  ladite  Eglife,   & 
défènfes  audit  Viole  de  rien  attenter  au 
préjudice  dudit procès,  à  peine  de  nulIU 
té  j  &  de  tous  dépens ,  dommages ,  inté- 
rêts,  d'une  part;   lefdits  Marguil'iers  & 
Pierre  xMaubon  ,  défendeurs,  &; ledit  Vio^ 
le,  intervenant,  d'autre  ;  Et  encore  entre 
lefdits  Marguilliers ,  demandeurs  en  Re- 
quête du    29.  Mars  audit  an  161  1.  ten- 
dante à  ce  que  ledit  Viole  fut  appelle  pour 
fe  joindre  avec  eux ,  comme  feul  Seigneur 
dudit  Atis,  &  (butenir  que  comme  Mar- 
guilliers de  ladite  Eglife,  ils  auroient  pu. 
contrafter  avec  ledit  Maubon  ,  &  ftipuler 
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que  les  Armes  dudit  Viole  fufTent  em- 
preintes fur  ladite  cloche,  lefdits  Religieux: 
condamnés  à  les  indemnifer  envers  ledit 
Maubon  ,  &  en  tous  leurs  dépens ,  dom- 
mages intérêts,  d'une  part;  &  lefdits  Re- 
ligieux ,  Prieur  &  Convent ,  défendeurs , 
d'autre.  Et  encore  ledit  Viole,  demandeur 
en  Requête  préfentée  par  fon  Procureur 
Fifcal  en  ladite  Châtellenie ,  le  i  5.  Dé- 
cembre 1  Cj  1 1 .  à  ce  cjue  ledit  de  Combes 
fut  condamné  faire    Remettre  les  Armoi- 
ries dudit  Viole  fur  le  portail  au  dehors- 
de  ladite  Eglife,  effacer  Ion  portrait  qu'ils 
y  avoir  fait  peindre  ,  avec  la  figure  de  S« 
Vidor ,  &  Armes  de  ladite  A.bbaye  étant 
au  bas  de  l'image  de  faint  Denis ,  finon- 
qu'il  fut  permis  audit  Procureur  Fifcal 
de  faire  remettre  le  tout  en  bon  état  aux. 
dépens  dudit  de  Combes  ;  &  pour  ladite 
entreprife  ,  ledit  de  Combes  condamné  à 
aumôner  cent  livres  à  la  fabrique  de  ladite- 
Eglife,  en  l'amende  de  cent  livres  envers, 
ledit  Viole,  &  es  dépens ,  d'une  part  ;  Le- 
dit  de  Combes ,  &    lefdits  Religieux  ^ 
Prieur  Sz  Convent  joints  avec  lui,  dé- 
fendeurs ,  d'autre.  Et  entre  ledit  Maubon^ . 
demandeur  en    Requête  du    25.   Juin-. 
16  1 1 .  tendante  à  ce  qu'il  lui  fut  permis. 
de  pafTer  outre  à  la  fonte  de  ladite  clo^- 
che,  ou  que  le  contrat  fait  avec  les  Mai'^ 
guiliiers  fut  réfolu,  &  lefdits  Habitans-^ 
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condamnés  en  tous  (es  dépens,  domma- 
ges ,  intérêts ,  d'une  part  :  Lefdits  Viole, 
Habitans  &  Alargnilliers  ,  Religieux , 
.Prieur  &  Convent,  défendeurs,  d'autre. 
Et  entre  ledit  Viole ,  demandeur  en  Re- 
quête par  lui  judiciairement  faite  ,  à  ce 
que  pour  éviter  les  dommages  intérêts  pré- 
tendus par  ledit  Maubon,il  lui  fùtpermis 
faire  faire  la  cloche  fur  les  moules  ja  drcf- 
fés,  offiant  au  cas  qu'il  fut  dit  que  les 
Armes  defdits  de  ^  Vidor  y  f^'oient  ap- 
pliquées ,  de  faire  refondre  ladite  cloche 
a  fes  fais  &  dépens.  Et  lefdits  Religieux, 
Prieur  &  Coiivent  ,  défendeurs.  Et  entre 
.lefdits  Religieux  ,  &  ledit  de  Combes ,  de- 
mandeurs en  réception  d'enquête  faite  à 
leur  requête  le  14.  Novembre  161  i.  & 
ledit  Viole,  défendeur.  Et  encore  entre 
ledit  Viole  ,  demandeur  aux  fins  de  l'ex- 
ploit du  16.  Janvier  161  1, À  ce  que  lef- 
dits Religieux  ,  Prieur  &  Convent  fiiflent 
condamnés  lui  bailler  par  déclaration  ,, 
nouveaux  tenans  &  aboutiffans .  les  raai- 
fons ,  terres ,  vignes ,  &  autres  héritages 
qu'ils  prétendent  leur  apoartenir  dans  l'é- 
tendue de  ladite  Chârellenie ,  &  hautc- 
Jufticedudit  Atis,  les  redevances  efquel- 
les  ils  éroient  fujets  envers  ledit  Sieur  d'A- 
tis  ;  lui  en  exhiber  les  itres  &  contrats  : 
&  à  faute  de  ce  faire ,  qu'il  fut  permis  le? 
faire  laifir  par  fes  Ofikiers ,  &  joindre  à 
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fôfï  domaine ,  avec  dépens ,  dommiges 
intérêts ,  d'une  part  :  Et  lefdits  ReligieuTf, 
Prieur  &  Convent ,  défendeurs ,  d'autre  ; 
par  laquelle  Sentence  nofdits  Confeillefs 
auroient  ordonné  ,  que  ladite  enquête  de- 
meureroit  au  procès  :  Et  faifant  droit  fur 
le  tout,  maintenu  &  gardé  hfdites  Par- 
ties ; içavoir,  leidits  Religieux,  ?rieur  & 
Convent  au  droit  des  premiers  honneurs 
cC  prééminences  en  l'Eglife  Parochiale 
dudit  Atis ,  comme  Fondateurs  &  Patrons 
Eccleriaftiqus3  d'icelle  :  Et  ledit  Viole ,. 
aux  honneurs  de  l'Eau  bénite  ,  d'avoir  ^ 
mettre  Litres  autour  de  ladite  Eglife  ,  tanc 
dedans  que  dehors,  armoriées  de  Tes  Ai- 
mes ,  d'être  nommés  lui  ,  (à  fem.me  & 
enfans  par  ledit  Prieur  Curé ,  on  celui  qui 
eélébreroit  la  Méfie  ,  recommandés  aux: 
Prières  publiques  qui  fe  feroient  aux  Prô- 
nes, &  en  tous  les  autres  droits  &  hoi1- 
neurs  dûs  audit  Viole  ,  à  caufe  de  la  Clia- 
tellenie  &  haute-Juftice  qu'il  a  audit  Atis,. 
en  rEglife  &  Presbytère  dudit  lieu  :  Or- 
donné que  lefdits  MarguiHiers  donne- 
roient  permiillon' d'avoir  Bancs  ou  Sièges 
en  la  Nef  de  ladite  Eglife  ,  par  l'avis  néan- 
moins défaits  Religieux  &  Convent ,  011 
■leur  Vicegerent  ;  &  que  l'émolumen-  &: 
:  gratification  provenant  defdites  Dermif^ 
•fions ,  appa-tiendroit  à  l'Oeuvre  &  Fabri- 
«que  de  ladite -Eeliiè  :  Que  ledit  "Viole  ft 
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contenteroit  du  Banc  qu'il  avoit  au  côte 
gauche  du  Chœur  d'icelle  Eglife  en  en- 
trant ,  lequel  il  ne  pourroit  faire  croître ,  fi 
befoin  étoit ,  pour  y  être  lui ,  fa  femme 
&  enfans  placés ,  fans  incommoder  ledit 
Chœur  &  Service  Divin  :  Qu'il  feroit  paffé 
outre  la  fonte  de  la  gioffe  cloche  de  la- 
dite Eglife  ,  en  laquelle  feroient  gravce^s 
les  Armoiries  defdics  de  Saint  Viétor  au 
plus  éminent  lieu,  &  celles  dudit  Viole 
après ,  fi  mieux  n'aimoit  ledit  Viole  con- 
fentir  ladite  cloche  être  fondue  fans  au- 
cune gravure  d'Armes  ni  infcription  ;  Et 
.  condamné  ledit  Viole  es  dommages  in- 
térêts dudit  Maubon  procédant  du  retar- 
dement de  la  fonte  d'icelle  cloche  ,   tels 
que  de  raifon  ;  Abfout  lefdits  Religieux , 
Prieur  &  Couvent,  des  fins  oC  conclu- 
fîons  dudit  Viole  contenues  en  l'exploit 
du  I  3 .  Septembre  1 6 1 1 .  Et  attendu  la  dé- 
claration baillée  audit  Viole ,  le  ^4.-  Jan- 
vier 1  6^1  5.  de  leurs  héritages  &  droits  fis 
dans  le  terroir  &  haute-Juftice  dudit  Atis; 
fur  le  furplus  de  la  demande  contenue  en 
l'exploit  du  1 6.  Janvier  i  6 1  2.  afin  d'ex- 
hibition des  titres,  enfemble  le  furplus  des 
autres  demandes  ,fins  &  concluiions  def^ 
dites  Parties ,  mis  icelles  hors  de  Cour  & 
de  procès,  &:  condamné  lefdits   \  iole  , 
MarguiJliers  &  Habitans  en  un  tiers  de . 
tiépensj  les  deux  autres  tiers  compenfés; 
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Eût  été  de  la  part  dudit  Vi  oie  appelle  à 
notre  Cour  de  Parlement  ,  en  laquelle , 
Parties  ouies  en  leurs  Caufes  d'appel ,  &. 
le  procès  par  écrit  conclu  &  rreçû  pour 
juger  entre  lefdits  Viole  ,  Masguilliers  & 
Paroijliens ,  appellans  chacun  pour  leur 
intérêt ,  d'une  part  :  Et  lefdits  Religieux , 
Prieur  &  Convent ,  intimés ,  d'autre  :  Et 
encore  entre  lefdits  Religieux,  Prieur  & 
Convent,  appellans  de  ladite  Sentence, 
en  ce  qu'elle  faifoit  contre  eux  ;  &  ledit 
Viole,  intimé,  fi  bien  ou  mal  auroii-  été 
■appelle  :  Icelui  procès  vu  5  griefs  defdites 
Parties  ;  réponles  defdits  Religieux  :  Re- 
quête du  7.  Juillet  I  6ï  4.  employée  pour 
réponfes  par  ledit  Viole  avec  le  contenu 
en  fes  griefs  :  Forclufions  de  produire  de 
nouvel  par  lefdits  appellans  :  Incident  fur 
l'entérinement  des  Lettres  de  nous  obte* 
nues  par  ledit  Viole ,  pour  être  reçu  à  ar- 
ticuler de  nouvel  &  prouver  les  faits  j 
contenus:  Contredits  dudit  Viole,  fui- 
vant  l'Arrêt  du  i .  Juin  1 6  1 4.  Après  que 
lefdits  Religieux  auroient  employé  pour 
contredits  le  contenu  en  leur  Requête  du 
12.  Juillet  audit  a»  ,  ledit  incident  joint 
audit  procès;  Infcription  en  faux  faite 
au  Greffe  de  ladite  Cour  le  17.  Décem- 

«e  I  613.  par  le  Procureur  dudit  Viole, 
btre  les  dépoiitions  de  François  Lami, 
athurin  Lhiiillier ,  Jacques  Beauvoifin , 
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Guilbume  Sevellre  l'aîné  ,  Jean  Gaiheiî,. 
&:  Jean  Baron,  témoins  oiiis  en  1  enquête 
faite  à  la  requête  defdits  Religieux  : 
P'vlovens  de  faux  dudit  Viole  joints  audit 
procès  par  Arrêt  du  9.  Juillet  1  614.  Re- 
quête du  7,  o.  Juin  audit  an  i  6 1  4,  par  l:i- 
quelle  lefdits  Religieux  auroient  déclaré 
ne  fe  vouloir  aider   de  la  vifite  faite  p:r 

l'Archidiacre  ou  Ton  Vicaire  en  l'EpIife 

o 

dudit  Atis,le  29.  Septembre  161  2.  par 
eux  produite  audit  procès  i  confentant 
qu'elle  fut  rejettée  ,  &  (ans  y  avoir  égird,. 
paflé  outre  au  jugement  dudit  procès  ;  ce 
qui  aiiroit  été  accordé  par  ledit  Viole  par 
autre  Requête  du  y.Juillet  audit  an  r  614. 
Lefdltes  Requêtes  fignifices  &  mifcs  au 
fac  par  Ordonnance  de  ladite  Cour.  Au- 
tre Requête  du  7..  Août  161 4. fur  laquelle 
aéte  auroit  été  donné  audit  Viole  ,  de  ce 
qu'il  confentoit  n'avoir  aucun  Banc  ou 
place  au  Chœur  de  ladite  Eglif^  ,  poiM' 
lui,  fa  femme  &  enfans  ,  qui  pût  donner 
empêchement  audit  Chœur  t^  Service  Di- 
vin ;  &  requeroit  au  cas  que  ledit  Banc, 
ou  plutôt  nouvelle  clôture  dont  ctoit 
queflion  ,  ne  pût  dc^ner  empêchement 
audit  Chœur  &  Service  ,  être  maintenu 
en  la  poiîelïion  d'icelui ,  nonobftant  l'op- 
pofition  defdits  Religieux,  fans  qu'auc 
autre  Paroilîien  ou  Laïc  pût  avoir 
iaifùré.  dans  ledit  Chœur,  &  que.  re 
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ment  en  fùtiàit.  Autre  Requcre  diidit  j.^ 
Août,  par  laquelle,  lefdits  Marguilliers. 
&  Paroilîîens  auroient  offert  contribuer 
pour  deux  tiers  aux  frais  des  réparations- 
de  ladite  Eglife  ,  lorfqu'il  en  feroit  be- 
soin ,  à  ft  charge  que  lefdits  Religieux 
fuflent  condamnes  y  contribuer  jufqu'à  ia 
concurrence  du  tiers  du  revenu  de  leur 
Bénéfice  &•  Prieuré  d'yVtis ,  en  ce  non 
compris  les  menus  droits  :  lefdites  Re- 
-quétes  communiquées ,  &  mifes  au  fac 
par  l'Ordonnance  de  ladite  Cour  :  Ettoutr 
diligemment  examiné. 

Notre  Cour ,.  par  fon  Jugement  &  Ar- 
rêt ,  a  rais  &  met  les  appelladons  refpec- 
îivement  interjettées  par  lefdires  Parties , 
&  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  ,  oh 
néant  ,  fans  amende  :  En  éraendant  1?.- 
dite  Sentence,  fans  s'arrêter  à  nofdites 
Lettres  ,  moyens  de  Eiux  dudit  Viole, & 
Requête  du  7.  Août,  a  ordonné  &  or- 
donne ,  que  ladite  enquête  demeurera  au>- 
dit  procès.  A  maintenu  &  g:irdé  lefdits 
Eeligieux,  Prieur  &  Couvent,  au  droit 
des  premiers  honneurs  &  prééminences 
en  ladite  Eglife  Parochiale  d'Atis ,  com- 
me Fondateurs  &  Patrons  d'icelle  ;  &  le» 
dit  Viole  comme  Seigneur  &  haut-Juftir- 
cier  d'Atis ,  Eglife  &  Presbytère  dud'ït 
lieu,  es  droits  honorifiques  &  préémi- 
uences  de  ladite  Eglife  ,  d'-ûller  le  prejnier 
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après  lefdits  Religieux  5t  Prieur,  à  h 
Procefïion  &  Offrandre  ,  de  recevoir  le 
premier  après  eux  l'Eau  bénite  ,  la  Paix, 
Pain  béni,  d'avoir  Litres  &  Ceintures 
de  deuil  armoriées  de  Tes  Armes  autour 
de  ladite  Eglile  ,  tant  dedans ,  que 
dehors,  au-deilous  néanmoins,  pour  le 
regard  du  dedans  de  ladite  Eglife ,  de  cel- 
les c]ue  lefdits  Religieux  ,  Pfteur  &  Con- 
vent  ont  droit  de  mettre  au  dedans  feu- 
lement de  ladite  Eglife ,  comme  Patrons 
&.  Fondateurs  d'icelle  ;  d'être  recomman- 
dé lui,  fa  femme  &  enfans,  aux  Prières 
publiques  qui  fe  feront  au  Prône  par  le 
Prieur,  Curé,  fes  Vicaires,  ou  celui  qui 
fera  le  Prône  ;  &  en  tous  autres  droits 
d'honneur  appartenans  à  Seigneur  Châte.- 
lain  &  haut-Jufticier. 

A  ordonné  &  ordonne,  que  lefdits  Mar- 
guilliers  donneront  la  permiilion  d'avoir 
Bancs  ou  Sièges  en  la  Nef  de  ladite  Egli- 
fe ,  par  l'avis  néanmoins  du  Prieur  Curé 
d'Atis  ;  &  que  l'cmolument  &  gratifica  - 
tion  qui  proviendront  defdites  permiC» 
fions ,  appartiendront  à  l'Oeuvre  &  Fa- 
brique de  ladite  Eglife.  Et  pour  le  regard 
des  places  &  Bancs  étant  dans  le  Chœur 
d'icelle  Egli'e  ,  aura  feulement  ledit  Vio- 
le le  Barx  qu'il  y  a  de  préfent  au  côté 
gauche  en  entrant  audit  Chccur  ,  lequel 
il  pouna  faiie  croîcre ,  fi  befoin  eft ,  poui: 
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y  être  lui ,  fa  femme  &  enfans ,  fans  in- 
commoder ledit  Chœur  ,  ni  empêcher  le 
Service  Divin ,  &  fans  qu'aucun  autre 
puifTe  prétendt'e  droit  de  Banc  audit 
Choeur  ,  que  lefdits  Religieux  ,  Prieur  & 
Convent  :  Que  celui  qui  fera  le  Prône  fera 
tenu  publier  à  la  fin  d'icelui  tout  ce  qui 
lui  fera  prcfenté  de  la  part  dudit  Viole , 
&  de  fes  Officiers  audit  Atis ,  fans  aucun 
falaire  :  Et  que  les  cloches  étant  en  ladite 
Eglife  pourront  être  fonnées  toutes  les  fois 
qu'il  fera  befoin  ,  pour  appeller  aux  plais, 
ic  à  tous  autres  aftes  dépendans  de  la 
Juftice  dudit  Viole  ,  fans  que  lefdits  Re- 
ligieux ou  les  Vicaires,  &  MarguillieTs 
puiflent  y  donner  empêchement. 

Les  comptes  de  l'Oeuvre  &  Fabrique 
de  ladite  Eglife ,  feront  rendus  pardevant 
les  Marguilliers  &  anciens  ParoilTiens , 
en  la  manière  accoutumée,  aufquels  pour- 
ront alHfter  lefdits  Religieux  ,  ou  ledit 
Prieur  Curé  dudit  Atis ,  fi  bon  lui  femble. 
Qu'il  fera  pafle  outre  à  la  fonte  de  ladite 
cloche,  fur  laquelle  feront  gravées  les 
Armoiries  defdits  de  Saint  Viétor  au  plus 
éminent  lieu  ,.&  celles  dudit  Viole  après  ; 
fi  mieux  n'aime  ledit  Viole  confentir  ladite 
cloche  être  fondue  fans  aucune  gravure 
d'Armoiries  ni  infcription.  Condamne  le- 
dit Viole  es  dommages  intérêts  dudit 
Maubon ,  pour  le  retardement  de  la  font» 
d'ic elle  cloche* 
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A  abfoiis  &  abfout  lefdirs  Religieux  , 
Prieur  &  Couvent,  de  h  demande  du 
Procureur  Filcal  de  ladite  Seigneurie,  & 
des  Marguilliers,  contenue  en  rexploir 
du    13.  Septembre    lô'ii.   concernant 
l'herbe,  muraille,  clôture  &  treiliis   du- 
dit  Cimetière  ,  &  des  cinq  quartiers  de 
pré  y  mentionnés ,  &  de  la  contribution 
du  tiers  dudit  Prieuré,  requiis  par  ledit 
Procureur  Fifcal  &   Marguilliers ,  pour 
être  mile  en  leurs  mains,  &;  employées  es 
réparations  de  ladite  Eglife  ;  à  la  charge 
néanmoins,  que  lorfqu'il  fera  befbin  de 
réparer  ladite  Egli(e  ,   lefdits  Religieux , 
Pfieur  ôc  Convent  contribueront  au  reve- 
nu dudit  Prieuré,  jufques  à  concurrence 
de  ce  qu'ils  font  tenus  contribuer  anùil- 
tcs  réparations  par  les  Conftitutions  Ca- 
noniques, nos  Ordonnances  &  Arrcrs  ; 
Et  que  la  déclaration  baillée  par  lefdirs 
Religieux  ,&  fignifiée  audit  Viole  le  2  4. 
Janvier  161  5. fera  reçue,,  (auf audit  Viol^ 
à  la  débattre  &  blâmer,  fi  bon  lui  icmble . 
Et  fur  l'exhibition  requifs  par  icelui 
Viole ,  &  autres  damandes ,  fins  &  con- 
cîufions  rerpeélivem^nt  fûtes  par  lefdires 
Parties ,  les  a  mis  &  mît  hors  de  Cour  Se 
de  procès  :  Condamna  lefdirs  Viole,  Mar- 
guilliers   &  Habitans ,  en  un    tiers   des 
dépens  de  lacaufe  principale;  tous  autres 
dépens ,  dommages  intérêts  opmpenies  i 
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la  taxe  des  dépens  &  liquidation  des  dom- 
mages intérés  ajugés  à  notre  Cour  refer- 
vée.  Prononcé  le   23.  Août  1615. 
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précèdent  Arrêt  eft  intervenu,  du  don 
fait  en  aumône  à  l'Abbaye  &  Religieux 
de  Saint  Viétor- lez -Paris,  de  l'Eglile 
ParoilTiale  d'Atis  ,  par  Monfieur  l'Eve- 
que  de  Paris ,  &  par  le  Sieur  d'Atis ,  de 
tel  droit  qu'il  avoit  en  l'Eglife  ,  &: 
dixm-egroiTe  &  menue  en  cette  ParoilTe. 
Ce  Contrat  n'eft  point  daté  ;  mais  on 
.  peut  en  induire  la  date  ,  de  fa  confir- 
mation faite  en  1142.  par  le  Roy 
Louis  le  Jeune  lors  régnant,  L'Auteur 
de  ce  Traité  en  a  pris  lui-même  les 
copies  fur  les  Originaux  à  Saint  Viétor. 

IN    NOMINE    SANCT/E    ET 

INDIVIDUS       TrINITATIS. 

STEPHANUS  Bel  graùa  Parifiormn 
.  vocatHS  Epîfcopus.  Univerjîs  fidclthus 
iam pojîerts ,  quam  prttferdibusinperpetuum* 
Notum  fieri  volumus ,  quoi  Ecclejîam  ds 
At'iis  EccleJÎ£  B.  Vicloris  in  perpetuum 
babendam  donavimus  ,  &  Cartonicis  S» 
Vicloris  commiftmHs.  Volumtis  ftquidem  éf 
b.AC    intcnùoni   hoc  feçimus  ,   ut  fr&diéH 


5©o  Nombre  LVIII. 
Canonici per femetipfos  enram  illius  Paroch'tA 
haùeant ,  ér  aliquos  de  Fratribiis  fuis  pro- 
vïdenttA  Abbaùs  juî  ad  hoc  ipftim  elecios  ,. 
ibidem  conjl'ttuant.  StAîuimus  ethm  ,  ut 
Cafioniii  fiu^t  Vtcîoris  in  pr&dicla  EccleJÏÂ 
Farocbialem  curam  h  ab  en  tes ,  excepta  fj- 
nodo  cr*  circatâ ,  nullas  omnmo  exAclignes  , 
Jîve  demandationes  nobis  ,  aiit  n  fi>is  pcjîeris 
tribuant.  Hoc  au.temfecim-is  lande,  confilio 
é"  affenfu  MAgijin  Bernardi  Arthidixconi , 
in  cujus  ArcbidiaconAtn  prttdicîa  corijîjhbat 
Ecclefu.  IlludettAm  noveïint  univerfi^  quoi 
miles  quidam ,  Albertus  nomtne  Deber  ,  ^ 
uxor  ejiis  Anfuts ,  qnidquid  in  Ecclejïa  de 
jitiis ,  (^  /;;  rnajori ,  &  in  mincri  decimx 
ejufdem  vilU  habebant  ,  in  niAnu  nojîra 
reddîdertmt  ^  &  per  mAnum  nofirAm  Eccle- 
JÎa  fanili  Vitlorts  totam  ex  intégra  in  eleemo- 
Jîv.Am  conîulertint.  Hoc  Autem  fAcîum  ejl 
ajfenfti  RAdulfbi  Belli^  &filiiejus  AÎAttbâi, 
de  cujus  feodo  prxdicÎHS  Albertus  omniA  fii- 
pYAdiclA  tenebat.  Filït  quoqueé'fUiâ,  Alberti 
dono  &  eleenioJinA  patris  &  matris  fuA  affen- 
fum  dederunt.  IdemetiAm  Albertus,  cp'uxor 
ejns  ,  (ir  duo  majores  filii  eorum ,  fcilicet 
MAttbdHs  ,  &  Hauno  ,  fidem  fuam  dede- 
runt, quod  de  eleemoftnA  UIa  Ecclefit  fAnéli 
J^iftoris  nullum  impedimentum  AUt  per  fe 
fACerent ,  AUt  per  aHos  quctrerent,  &  Ab  omni 
CAlumniA  ,  Jt  forte  in  pofierum  émerger  et ,, 
liber Arem ,  &  pro  hoc  ipfo  Regeni  Ludovic 
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cum  in  plegiam  pofuertint.  ^uando  antem 
Radulpbiis  Eelliisfupr^dicla  omnia  in  manu 
noftra    reddidit ,   &  Matthaus  films  ejus 
ajfenfiim  dédit ,  ht  quorum  nomina  fubfcripta 
funt  ,  pmfentesitfuerunt.    Hac  funt  nomina 
Clericorian  ,     Bernardus    Archidiaconus , 
■Hugo  Dafifer ,  Gojlenus.   H&c  funt  nomina 
laïcorum ,  Rurricus  de  AtbeliailtfArtGldus 
de  Montfermet ,  Joannes  Devinechel ,  & 
f rater  ejus ,  Joannes  deGuneJfa,  Raldevinus 
frater  ejus  ,    Anfellus  filius   Hugonis  filii 
Gornerii.    Smil.ter  quomam  prddicltis' Al- 
kerttis ,  uxor  ejus ,  &  filii  eorum  fupradiéla 
aptid  Attas  in  manu  nofira  reddiderunt ,  ht 
quorum  nomina  fubfcripta  [tint  ,   prdfentes 
fuerunt ,  Albertus  Pevarans,  Vulgrinus  in^ 
fans,  Burcarous,  Erchemboldus  Furnerius, 
Radtilpbus    de  7nonte    Leberico  ,   Urricus 
JHercaocr  Budberius.  Hi  fupradiâi  funt  de 
Atiis  :  cateri  funt  de  Viàuarico.  Tebolâus 
major  y  Rainoldus  Decanus  ,  Bernardus  fa- 
<  mulus  Epifcopi,  Gilberîus  Cementarius.   Et 
fie  ea  qud.  fuperiks  dicta  funt ,  in  pofierum 
aliquâ    valeant   oblivione    deleri.^    fcripto 
■iommendavimus  ^  &  Jtgilli  noftri  autoritate 
4:onfirmAvimus. 


w- 
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CONFIRMATION  DU  TITRE 

précèdent  par  le  Roy  Louis  le  Jeûne  , 
l'an  1 1 42.  Outre  le  ft^^  ancien  ,  on  y 
remarquera ,  que  le  Roy  cautionne  que 
les  donateurs  n'y  contreviendroient 
point  Htiivant  qu'ils  avoient  promis 
le  donner  pour  caution. 

IN  NOMÏNE     SANCTit:     ET 

INDIVIDU.E     TrINITATIS. 

LUDOV  ICUS    Dci  gratui ,    Rex 
FranconiDi  ,  ^   Dux  yipiitjnoium'. 
Univerfis    Chrijii    fideliùus    îam   pofieiisy 
(jiiàm  prxfentiùus  in  perpetuum.     D'ignum 
eji  y  ut  bénéficia  qu£  per  mj,num  fidilium 
fanéî£   Dei  Ecdejja ,    &    maxime   Chrifii 
pauperibus  <  enfjtuntur  ad  majorem  tutelam^ 
aiitoritate  Reg^â  confirmentur,   Deinde  no- 
tum  fieri  vslumiis ,    quod   miles   quidam  , 
fcilicet  Albertus  Deber ,  &  uxor  ejtts  An- 
fiiis ,  &  Aîattbxus  ^  H.ùmo  milites  filii 
eorum  ,  c&teri  etiam  filii ,  é"  tili<i  ipforum  , 
^qtiidqtiui  habebant  in  dectma  de  Aiiis ,   ^ 
in  majori  fcilicet ,  &  in  yninori  décima  ,  & 
qiiidquid  habebant  in  Ecclefta  ejufdem  VtlU^ 
îQtum  ex  intégra  ,  nihilj:bi  penitus  retinen- 
tes ,  Ecclefu  fan^li  Victoris  Parijtenfis  ,   & 
Canoniçis  ReguUribus  Deo  inibi  fervimibus 
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in  eleemofinam  dederunt ,  &  in  perpetuum 
concejferunt.  Hoc  atitem  faâmn  eji  ajjenfu 
Domini  Stepbani  Parifienjïs  Epifcopiy  &  Ka~ 
dutphi  Bellt  de  Filer x,  de  quorum  feodofiipr a, 
dicta  omniaerunt.  Ut  au  cm  prafata  B.  Vie- 
torii  Ecclcfta  eleemojïnam  fibi  datam  firmiùs 
in  pojîerum  er  qutettus  pojjldeat  ■>  die  qua- 
dam  prddt^us  Albertus  y  &  uxor  ejus,  ^ 
fia  eoïum  Parijiis  in  prdfçynia  nojira  vene- 
runt;  eleemojïnam  quamEccleJixfunctiFtâoris 
fcreùant ,  in  nojira ,  &  multorum  audieniia 
■recognoverunt  &  concejferunt.  Infaper  etium 
idem  Albertus ,  &  uxor  ejtis  ^  &  filti  eorum  y 
■  maxime  Matthdus ,  &  Haimo^  quijam  mi- 
lites erant  ,  rogdverunt  nos ,  ut  de  eleemofma 
illa  erga  Ecclejiamfanêti  Vicioris ,  pro  eu  in 
plegiam  intrarcmus  :  ^^od  nos  libenter  feci- 
mus,  ^  pro  eis  in  plegiam  nos  ejfe  concejfimus. 
Hoc  autem  idcirco  factum  eji ,  ut  (t  aliquis  in 
pojîerum  aliquam  calummam  ,  vel  impedi- 
mentum  aliquod  Ecclefid  fan^tiVictoris  fuper 
frâdiéla  eleemojïna  vellet  inferre  ,  ncjirum 
ejfet ,  é'  ^d  7Ï0S  fpe^aret  eleemofmam  illam 
non  jolîim  pro  debtto  jujliti^  ,  fed  etiampro 
debito  plegtdt, ,  ab  omni  calumnia  &  impedi- 
mento  per  omnia  lib-erare.  Quod  ne  valeat 
oblivione  deleri  ^  (cripto  commendari ,  ^  ne 
foffit  à  pcjîerii  injirmari ,  ftgilli  nojlri  autori- 
tate  .,  &  noniinii  caractère  lubenter  jirmari 
"pracipimus.  Aclum  Parijîis  pubiicè  in  PaUtio 
mjîro ,  anno  Incarnati  Verbi  M,  CXLII, 
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Jlcgni  nojîri  anno  FI.  ajîamiùiis    in  PaU- 

tio  mfiro y  quorum  nomina  Jubiitiilata  funt, 

^  Jigtu  S.  Radtilphi  V tram  ah  du  or  uni  Co^ 

jiiitis ,  Dapiferi  u  fiii,  S.  WilUlmi  Buti- 

cuLiriiy  S.  ÀiAîtbd  Cameraiii^  S.  Aïatthtti 

ConJïaùuUrii. 


NoMB.  LX.  ARREST  NOTABLE 
du  Parlement  de  Paris  ^  du  ^o.  Aïars 
1  6z^.  cité  page  5  Co.  qui  décide. 

1 .  c^''^  ^^^'^^  ^"^  donne  des  ornemens  à  une 
Egitfe ,  peut  y  fme  appofer  fa  Armoi- 
ries ,  viane  timbrées ,  s^il  a  droit  d'en 
avoir  de  la.  forte  ,  quoiqu'il  ne  foit  point 
Seigneur  de  la  Paroijfe, 

2.  ^ue  les  Echevins  de  la  Fille  de  Paris 
peuvent  comme  Nobles ,  porter  des  Ar- 
mes timbrées  en  tous  lieux  &  endroits , 
même  aux  Eglifes. 

ENtre  Pierre  Chevalier  ,  ferviteur 
domePiique  de  Maître  Jacques  Hiioc 
ci-devant  Notaire  &  Secrétaire  du  Roi , 
ancien  Echevin  ,  &  l'un  des  Quarteniers 
de  Paris ,  appellant  de  i'empriionnement 
fait  de  fa  perfonne  es  prifons  de  Garges 
par  Benoît  de  Hacquevillc  ,  Sieur  en  par- 
tie dudit  lieu  de  Garges ,  de  Ton  autorité 
privée ,  enlemble  de  la  Sentence  contre 
lui  donnée  par  le  Juge  ordinaire  dudit 


lieu,      I 
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lieu,  8c  de  tout  ce  qui  s'en  efî:  fuivij  5c 
encore  ledit  Maître  Jacques  Huot ,  com- 
me ayant  pris  le  fait  &  caufe  pour  ledit 
Chevalier  Ton  ferviteur  domeftique,  aulïï 
appellant  tant  du  déni  de  Juftice  ,  qu'em- 
prilonnement  dudit  Chevalier,  &  de  tout 
ce  qui  s'en  eft  fuivi ,  par  ledit  Juge  ordi- 
naire de  Garges  ,  &  demandeur  aux  fins 
d'une  Requête  par  lui  préfèntée  à  Ja 
Cour  le  I.  Juillet  i  628.  à  ce  qu'il  foit 
reçu  partie  intervenante  contre  ledit  Be- 
noît de  Hacqueviile ,  Sieur  en  partie  du- 
dit Garges ,  Robert  Hébert ,  &  Pierre 
Dieulot,  Marguilliers  de  l'Eglife  dudit 
lieu ,  &  Maître  Gabriel  Delamare ,  Juge 
ordinaire  de  la  Juftice  dudit  lieu  de  Gar- 
ges, intimez  en  leurs  privez  noms  :  Et 
encore  Benoît  de  Hacquville  ,  Sieur  en 
partie  deGarges  incidemment  demandeur 
en  Requête  du  15.  Mars  dernier,  à  ce 
que  l'inflance  pendante  pardevant  le  Juge 
dudit  lieu  de  Garges,fat  évoquée  en  cett» 
Cour,  &  cefaifant,  défènfes  être  faites 
au  défendeur  ci -après  nommé  de  faire 
appofer  fes  Armes  timbrées  aux  banisres 
ou  autres  lieux  ,  comme  n'étant  icelui 
défendeur  de  la  qualité  de  ceux  qui  peu-< 
.vent  avoir  de  telles  Armes ,  d'une  part  : 
&  ledit  Maître  Jacques  Huot,  ci- devant 
Notaire  &  Secrétaire  du  Roi ,  ancien 
EcheVin  ,  Sclun  des  Quarteniers  de  cette 
Tme  II,  Y 
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Ville  de  Paris ,  défendeur  d'autre.  Aprèç 
eue  Do/^r  pour  Pierre  Chevalier  a  étéoiii 
&  conclu  en  Ton  appel ,  qu'il  a  été  mal , 
nullement  ordonné  &  executé,bien  appel- 
le par  fa  Partie  ,  &  demande  dépens  , 
dommages  intérêts.  Chauveau  pour  ledit 
Huot ,  appellant  &  détendeur  en  Requê- 
te a  dit  qu'il  eft  appellant  de  touce  la 
procédure  criminelle  ,  que  c'eft  plutôt 
une  violence  du  Seigneur  de  Garges  faite 
Contre  le  domeftique  dudit  Huot  ,  qu'une 
aétion  de  Juftice  ,  pour  ce  qu'il  a  etc  em- 
.prifonné  lans  charges  Ôc  fans  décret ,  la 
Sentence  rendue  fans  recollement  &  con- 
frontation ;  foutient  que  tout  doit  être 
caffé.  Quant  à  la  Requête  ,  le  Sieur  de 
Hacqueville  comme  Seigneur  de  Garges, 
demande  que  défenfes  foient  faites  audit 
Huot  d'appofer  fes  Armes  timbrées  : 
mais  il  eft  non  recevable ,  pour  ce  qu'il 
eft  ancien  Echevin  de  cette  Ville  ,  le  Roi 
Charles  avant  par  fon  Edlt  du  mois  de 
Janvier  i  ^6j.  donné  qualité  de  Cheva- 
lier au  Prévôt  des  Marchands,  &  titre 
de  Noble  aux  Echevins  de  cette  Ville ,  & 
à  leurs  enfans  ,  avec  pouvoir  de  porter  les 
Armes  timbrées  ,  jouir  des  honneurs  , 
droits  &  privilèges  de  Noblefle  ;  ce  qui 
leur  avoit  été  accordé  anciennement  par 
le  Roi  Charles  V.  furnommé  le  Sage  ,  par 
Chaitre  portant ,  que  p^unt  loïicis  AmiA' 


^Arrhs  cités  par  AfarêchAÎ.  ^af 
tis  ,  ^  aliis  ornamemis  ad  Jiattim  militia 
pertinentibus  :  protit  Nobiles ,  uti  ex  ori^ 
gine  Regni»  Partant  foutient  qu'il  peut 
porter  les  Armes  timbrées ,  &  que  la  ba- 
niere  où  elles  étoient  ,  doit  être  rétablie 
en  la  forme  qu'elle  ctoit  lorfque  les  Armes 
timbrées  ont  été  arrachées  par  le  Sieur 
de  Hacqueville  ;  Et  que  Laurent  pour  le 
Juge  de  Gargcs,  a  tendu  à  follement  in^ 
timé  :  Et  que  Lambin  pour  le  Seigneur 
de  G  arges ,  a  dit  que  fa  Partie  a  intérêt 
comme  Seigneur  ,  qu'autre  que  lui  ne 
mette  fes  Armes  en  l'Egliie  ,  étant  une 
entreprife  fur  fes  droits  &  Seigneuries  ; 
foutient  que  celles  qui  ont  été  mifes  à  la 
baniere  dont  eft  queftion  ,  doivent  être 
ôiées  :  Et  que  Talon  le  jeune  pour  le'i  Mar- 
guillers  a  été  oui,  Talon  pour  le  Procureur 
Général  a  dit  avoir  vu  un  procès  fait  par 
le  Juge  d«  Garges ,  lequel  eft  tout  extra- 
ordinaire, parce  que  làns  qu'il  y  ait  eu 
information  ,  ni  procès  verbal ,  aucuns 
témoins  n'ayant  dépofé  du  fait  dont  eft 
queftion,  fur  le  feul  interrogatoire  de 
Chevalier  accufé  ,  qui  avoit  déclaré  ,  que 
par  le  commandement  de  Ion  Maître  il 
avoit  emporté  la  baniere  en  fon  logis  ; 
laquelle  lui  avoit  été  baillée  par  l'un  des 
Marguilliers ,  afin  d'y  remettre  les  z\rmes 
qui  -avoient  été  ôtées  ;  quoiqu'il  n'y  eut 
preuve  quelconque ,  ni  apparence  de  fait 
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de  larcin  allégué  par  la  plainte  :  fi  eft  -  ce 
qu'en  24.heures  remprilcnnement&:  l'in- 
terrogatoire ayant  ctc  faits  ,  la  Sentence 
dont  eft  appel  a  été  rendue,  portant  con- 
damnation de  faire  amende  honorable  en 
public.quiefluneefpece  d'oppreffion  plu- 
tôt qu'un  aéte  de  Juftice ,  d'autant  que  le 
Juge  s'eft  rendu  trop  indulgent  à  la  pa{^ 
fion  de  ceux  qui  s'en  font  mêlés ,  ayant 
affeftc  de  pafler  pardeflus  les  formes  or- 
dinaires ,  pour  ditbmer  l'appellant ,  & 
fbn  Maître,  qui  a  eu  l'honneur  d'être 
Officier  du  Roy  en  une  charge  honorable 
de  Secrétaire  du  Roy,  dont  il  eft  pour- 
TÛ  il  y  a  long-tems  :  outre  qu'a)'ant  ci- 
devant  éré  élu  par  le  fulfragc  de  fes  ci- 
toyens Echevin  de  la  Ville  de  Paris ,  ik 
reçu  par  ce  moyen  le  témoignage  pu- 
blic de  ce  qu'il  avoit  mérité  par  les  bon- 
nes a(5tions  :  ayant  longuement  fervi  en 
qualité  deQuarrenier,  qu'il  exerce  encore 
à  prélent  ;  il  n*y  a  pas  lieu  de  lui  denier 
'Je  droit  qui  lui  appartient  à  bon  titre  , 
&  qui  appartient  à  tous  les  anciens  Eche- 
vinsde  Parisi  ,de  porteries  Armes  tim- 
brées ,  fuivant  les  titres  &  privilèges  de 
Noblefl'e  qui  leur  ont  ccé  autrefois  accor- 
dés par  ieS  Rois  avec  grande  raifon  , 
d'autant  que  les  fervices  qu'ils  rendent 
en  la  Ville  capitale  du  Royaume,  laquelle 
peut  être  juftement  nommée  la  naécropole 
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de  l'Etat  ,&  le  centre  de  la  Monarchie 
Françolfe  ,  méritent  bien  qu'ils  jouifTent 
des  mêmes  grâces ,  honneurs  &  préroga- 
tives qui  ont  été  accordées  à  plulieurs 
Villes  du  Royaume  ,  en  faveur  des  Bour- 
geois qui  y  exercent  les  charges  publiques 
de  Maire  &  Echevins  &  partant  adhéra 
avec  les  appellans,  à  ce  qu'en  déclaration 
ffkr  la  (  our  la  procédure  dont  eft  appel 
avoir  été  mal  &  nul  ement  faite  ,  tout 
(bit  caffé  ,  l'écroue  de  l'emprifonnement 
dudit  Chevalier  rayé  ,  &  les  Armes  de 
Huot  ancien  Echevin  rétablies  en  la  ba- 
niere ,  telles  qu'elles  étoient  lors  qu'il  en 
a  fait  don  à  l'Eglife. 

La  Cour  a  déclaré  èc  déclare  le  Juge 
bien  intimé  ,  ordonne  qu'il  défendra  ;• 
Après  que  du  Laurent  a  été  oui  en  fes  dé- 
fenfes.  La  Cour  a  mis  &  met  l'appella  • 
tion  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  : 
A  déchargé  &  décharge  Tappellant  de 
l'accufàtion  contre  lui  intentée ,  fera  l'é- 
croue de  (on  emprifonnement  rayé  de 
bifté  &  la  baniere  rendue  &  rétablie  en 
l'état  qu'elle  étoit  lors  qu'elle  fut  donnée  > 
condamne  les  intimez  es  dépens ,  taxes 
à  2  4.  livres  parifis. 
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N  OMB.  LXI.  ARRESTDU  PARLE  M' 
de  Paris  du  iz.  Mars  i6i^  .  cité  page 
<^6o.f>ar  leqael  le  défendeur  y  dénommé 
a  été  condamné  de  fatii faire  dans  huitaine 
four  tout  délai ,  h  ï* . Arrêt  précèdent  ifinon 
ledit  tems  pajfé  ,  qu'il  y  fera  contraint  poji 
corps, 

ENtrc  Maître  Jacques  Huot  ci-devant 
Notaire  &  Secrétaire  du  Roy,  an- 
cien Echevin  &  Doyen  des  Quarteniers 
de  cette  Ville  de  Paris,  demandeur  en 
exécution  d'Arrct  contradidoirede  cette 
Cour  ,  du  30,  Mars  1  624.  félon  &  aux 
fins  de  la  Requête  par  lui  prcfentée  le  i . 
Juillet  fuivant ,  à  ce  que  à  faute  d'avoir 
parle  défendeur  ci-après  nommé  fatisfait 
audit  Arrêt  &  ade  de  fommation  &  in- 
terpellation à  lui  faite  le  5  o.  Mai  dernier, 
de  remettre  en  état  la  baniere  de  l'Eglife 
de  Garges  ,ainfi  qu'elle  étoit  en  icelle  , 
^  telle  qu'elle  auroit  été  donnée  par  le 
demandeur  à  icelle  Eglife  ;  fçavoir  eft 
de  remettre  &  appofer  par  icelui  défen- 
deur à  ladire  baniere  les  Armes  timbrées 
dudit  demandeur  ,  telles  qu'elles  ctoienc 
en  icelle  ,  &  telles  que  ledit  défendeur 
Iss  auroit  ôtées  de  ladite  baniere  j  il  foie 
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êondamne  en  200.  livres  parifis  envers 
ledin  demandeur;  pour  être  ladite  baniere 
rendue  avix  iMarguilIiers ,  afin  de  fervir  à 
ladite  liglife  ;  &  à  ce  faire  contraint  par 
empi  ilbnnement  de  fa  perfonne. 

Après  que  le  demandeur  auroit  offert 
comme  ci-devant  de  reprefenter  ladite 
baniere  ,  &  icelle  mettre  es  mains  du 
même  Brodeur  qui  auroit  icelle  faite  ,  <Sc 
outre  condamne  en  tous  les  dépens,  dom- 
mages intérêts  foufferts  &  à  fouffrir  par 
ledit  demandeur  ,  d'une  part:  Et  Benoît 
de  Hacqueville  ,  Sieur  en  partie  dudit 
Garges  défendeur  ,  d'autre  :  fans  que  les 
qualitez  puiffent  préjudicier. 

Aprèj  que  le  Chauvexu  Avocat  du  de- 
mandeur a  demandé  défaut ,  &  pour  le 
profit  d'icelui ,  les  fins  &  conclufions  con- 
tenues en  fa  requête  lui  étreajugées,  & 
défenfes  être  faites  d'attenter  à  la  perfonne 
&  biens  de  fa  Partie, qui  fera  particulière- 
ment mife  en  laprotedion  du  Roy  &  d« 
la  Cour  j  &  que  l'Huiflier  Cazaut  a  dit 
avoir  appelle  &  rapporté  i  la  barre  de  la 
Cour  ledit  défcndeur,&  Cochon  fon  Pro- 
cureur ;  lefquels  ne  font  comparus. 

La  Cour  a  donné  défaut  au  deman- 
deur contre  le  défendeur ,  &  pour  le  profit 
d'icelui,  a  ordonné  que  dans  huitaine 
pour  toute  préfixion  &  délai,  ledit  défen- 
deur fatisfera  audit  Arrêt  -,  autrement  à 
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faute  de  ce  faire  ,  ledit  tems  pafie  ,  y  Ce 
contraint  par  corps  en  vertu  du  préfent 
Arrêt,  demeurera  le  demandeur  en  lapro- 
teftion  ^fauvegarde  du  Roy  &  de  la 
Cour.  Fait  en  Parlement  le  x  i. Mars  1 61 5 . 


KoMB.  LXII.  JRRESr  DU  PARL, 
de  Paris  du  5.  Juin  1554.  cité  page 
5  é  6 .  qui  a  jugé ,  que  le  Seigneur  Enga- 
gijiena  point  droit  de  faire  peindie  Litre 
dans  ni  autour  de  rÉglife:  niais  feule- 
ment de  faire  planter  en  place  publique 
poteau  &  pilori  'i  &  y  faire  peindre  ,  éle- 
ver ou  afficher  tes  armes  du  Roi ,  ^  les 
Jiennes  au  deffous» 

ENtre  les  Religieux  ,  Prieur  &  Con- 
vent  de  faint  Martin  des  Champs  à 
Paris, appellans  du  Prévôt  de  Paris  oufbn 
Lieutenant  Criminel  ,  comme  de  Juge 
incompétent,  d'une  part  :  Et  Dame  Anne 
Baillot  ,  intimée  ,  d'autre.  Le  Procureur 
Général  du  Roy  prenant  la  caufe  pour  Ton 
Subftitut  au  Châtelet  de  Paris  joint  , 
d'autre  part. 

La  Cour  dit  ;  qu'elle  a  reçu  &  reçoit 
le  Procureur  du  Roy  comme  appellant , 
le  tient  pour  bien  relevé:  Et  en  fai'j.nt 
droit  tant  fur  ion  appellation  ,  que  lur 
l'appellation  interjiettée  par  les  Religieux, 


'Arrêts  cités  par  Maréchal.  5  i  5 
Prieur  &  Convent  de  (aint  Martin  des 
Champs ,  de  ce  que  le  Prévôt  de  Paris  ou 
fon  Lieutenant  Criminel ,  a  ordonné  que 
les  Litres  feront  rétablies  nonobluint  l'ap- 
pel, dit,  qu'il  a  été  mal  ordonné  &  ap- 
pointé ,  bien  appelle  par  les  appellans  ; 
condamne  l'intimée  es  dépens  delà  cauib 
d'appel.:  Et  en  tant  que  touche  l'autre  ap- 
pellation interjettée  de  ce  que  ledit  Pré- 
vôt de  Paris  ou  Ion  Lieutenant  Criminel 
aurolt  appointé  les  Parhes  contraires  à 
informer  ;  &  cependent  que  kfdites  Litre  r 
feroient  rétablies  ;  Ladite  Cour  a  évoqué 
à  elle  rinftance  principale  pendante  par- 
devant  ledit  Prévôt  de  Paris  :Eten  faifanc 
droit  fur  icelle ,  enfemble  fur  ladite  ap- 
pellation ,  mettre  icelle  appellation  &  ce 
dont  eft  appelle  ,  &  toutes  les  procédures 
faites  pardevant  icelui  Prévôt  ou  fbn  Lieu- 
tenant pour  raifon  defditesLitres.au  néant 
fans  amende.enfemble  met  les  Parties  pour 
le  regard  d'icelles  Litres,  hors  de  Cour  2c 
de  procès, fans  dépens,dommages  intérêts 
&  pour  caule. 

Et  fuivant  la  Requête  du  Procureur  du 
Roy ,  a  ordonné  &  ordonne  ladite  Cour, 
que  les  Litres  &  Armoiries  peintes  ou  en- 
travées en  pierre  en  l'Eglile  ,  &  dehors  , 
fï  aucunes  y  a  ,  feront  ôtées ,  &  fait  dé- 
fenfes  aux  Parties  hinc  inde ,  de  mettre 
aucunes  Litres  ne  Armoiries  dedans  Î'E- 
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glife  ,  ni  hors,  &  à  l'entour  d'icelle  ,  mais 

pourra  l'intimée    mettre   un  poteau  fur 

fon  Territoire  ,  &  à  icelui  Tes  Armoiries  , 

mettant  toutefois  celles  du  Roy  au  defius 

pour  montrer  l'achat  de  la  haute  Juftice 

du  Roy  afin  de  la  racheter  par  le  Roy  à  Tes 

bons  points  &  aifemens;  &  fans  préjudice 

delahauteJufticeprécendue'parlefditsRe- 

ligieux  ,  Prieur  ôc  Convent  de  S.  Martin. 

Et  quant  à  la  complainte  préfentement 

prife  par  l'intimée  contre  iceux  Religieux, 

Prieur  &  Convent  ,  pour  raifon  du  droit 

de  haute  Juftice,  non  concernant  lefdi- 

tes  Litres  &  Armoiries  ,    &  l'oppofition 

defdits  Religieux.  Ladite  Cour   renvoyé 

les  Parties  à  huitaine  pardevant  les  Con- 

feillers  fur  le  fait  de  la  Juftice  du  Tréfor 

pour  y  procéder  ainfi   qu'il  appartiendra 

par  raifon. 

Et  quant  à  l'autre  Requête  du  Procu- 
reur General  du  Roy  contre  les  haut- 
Jufticiers  de  la  Prévôté  5c  Vicomte  de 
Paris ,  ayant  acheté  la  haute-Juftice  ,  ou 
autre  Domaine  du  Roy,à  taculté  de  rachat 
perpétuel.  Ladite  Cour  a  ordonné  &  or- 
donne ,  que  le  Procureur  Général  aura 
commillion  pour  taire  en  icelle  ajourner 
tous  &  chacuns  lefditshautsJufticiers;pour 
iceux  oUis,  leur  faire  droit  ,  ainfi  qu'il 
appartiendra  par  raifon.  Prononcé  le  cin- 
quième jour  de  Juillet  1554. 


'^-    j?i :cts eues  par  MuréchaL  5T5 


NoMB.  LXIII.  ARREST  DU  PARL, 
de  Paris  du  2^.  Août  1620.  cité  en  la 
page  566.  co}! forme  au  précèdent,  par 
lequel  il  a  été  jugé ,  que  le  Seigneur  te- 
tiiint  feulement  par  engagement  Terre  df 
Seigneurie  oii  il  a  haute  ^ujiice ,  il  ne 
peut  faire  peindre  Litres, quoiqu'il  ait  tous 
les  autres  honneurs  par  préférence  an 
Seigneur  moyen  ,  &  au  Las-^uJUcier. 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par 
nob  amez  &  féaux.  Confeil'ers  les 
Gens  tenans  les  Requêtes  de  notre  Palais 
le  20.  Janvier  16  14.  entra  Antoine  Del- 
ducs ,  Ecuyer  Sieur  de  Crepieres,deman- 
deur  ielon  la  requefte  verbale  judiciaire- 
ment faire  le  27.  Janvier  j6i  i.  d'une 
part  :  Claude  Piquet ,  Sieur  de  Saurour  , 
défendeur,  d'autre:-  par  laquelle,  lans 
avoir  égard  aux  Lettres  de  Nous  obtenues 
par  ledit  Defducs  ,  faifint  droit  fur  le 
furplus  des  demandes  des  Parties  ,  ledit 
Piquet  auroic  été  maintenu  &  gardé  en  la 
qualité  de  Seigneur  hau:  -  Jufliicier  par 
engagement  delà  Terre  &  Seigneurie  de 
Crépieres,  tant  &fi  longuement  que  le- 
dit engagement  dureroit ,  en  pofleilîon 
des  Droits  Honorifiques  de  l'Egîife  dudit 
Crépieres  par  préférence  audit  Defducs  j 
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fçavoir  ,en  la  diftribucion  du  Pain  béni , 
Eau  bénite  ,  rang  d'OftVande  &  ProceC- 
{îon  ,  dont  étoitcjueftion,  Hins  qu'aucune 
defdites  Parties  fe  put  attribuer  droit  de 
Litre  en  icelle  Eglife  ;  &  ce  failànt  ,auroit 
été  ordonné  que  laSentence  du  P  cvôt  de 
Paris  du  6.  Juillet  i  6i  o.  rendue  entre  les 
Marguilliersde  ladite  Eglife  ,  fcroit  exé- 
cutée ;  Auroient  pareillemen:  lefdites 
Parties  ,  chacune  à  leur  égard  ,  été  main- 
tenues en  la  polTelîion  de  fe  pouvoir  diie 
Seigneurs  de  Crépieres  en  psrtie:  nourroit 
néanmoins  ledit  Piquet  pendant  le  temps 
de  Ton  engagement  prendre  qualité  de 
Seigneur  Haut-Jufticier  dudit  Oépieres 
par  engagemertt ,  fans  qu'il  pût  prendre 
l^idite  qualiré  purement  &  fimplement , 
ni  aulîi  qu'il  puifTe  prendre  le  titre  de 
Chevalier  ;  F,t  ledit  Defducs  condamné  en 
un  tiers  de  dépens ,  les  deux  autres  tiers 
compenfés  :  Eût  été  appelle  à  notre  Cour 
de  Parlement,  en  laquelle  »  Parties  oiiies 
en  leurs  caules  d'appel ,  &  le  procès  par 
écrit  conclu  &  reçu  pour  juger  entre  le- 
dit Defducs,  appellant,  d'une  part  j  & 
ledit  Piquet  intimé  ,  d'autre  ,  Il  bien  ou 
mai  auroit  été  appelle  :  Icelui  procès  vu  , 
Griefs  dudit  Defducs ,  &  Requête  pour 
augmentation  d'iceux.  Réponfes  dudit 
Piquet.  Production  nouvelle  dudit  Def- 
ducs, &  que  pour  contredits,ledi:  Piquet 
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aurolt  employé  ledit  procès ,  avec  le  con- 
tenu en  la  Requête  du  1  3  .  Août  1619. 
Arrêt  du  i  5  Juillet  1615.  entre  ledit  Pi- 
quet appellant  de  ladite  Sentence  du  zo. 
Janvier  16  1 4.  en  ce  qu'il  avoit  été  ordon- 
né ,  que  tant  lui  que  lefdics  Defducs , 
pourroient  prendre  qualité  de  Seigneurs 
de  Crepieres  :  au  lieu  qu'elle  ne  devoit 
être  attribuée  qu'audit  Piquet  Seigneur 
haut  Jufticier  :  Et  enco,-  e  en  ce  que  dé- 
fenfes  lui  avoient  été  fàiies  de  prendre 
titre  de  Chevalier  ;  &  demandeur  en  re- 
quête de  1 5).  Février  audit  an  1 6  i  5 .  ten- 
dante à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'il  joniroit 
de  la  moyenne  &  balTe  Juftice  dudit 
Crepieres ,  comme  à  lui  appartenante  .  3c 
dépendant  de  la  haute  Juftice  :  Que  défen- 
fes  fufient  faites  audit  Defducs ,  &.  à 
tous  autres ,  de  Yy  troubler,  &c  de  faire 
faire  aucun  exercice  au  nom  de  ladite 
moyenne  &  baffe  Juftice  :  Et  outre,  que 
ledit  Defducs  fut  condamné  d'en  rend  e 
&  reftituer  les  fruits  par  lui  pris  &  per- 
çus,depuis  rufiirpation ,  dommages  inté- 
rêts ,d'une  part  :  &  ledit  Defducs ,  incimé 
&  défendeur,  d'autre  :  par  lequel,  fur  ledit 
appel  lefdites  Parties  auroient  été  appoin- 
tées au  Confeil ,  &  lur  ladite  requête ,. 
Icn  droit ,  à  écrire  &  produire  ,  bailler 
lontredits  &  falvations ,  &  joint  audit 
procès,  Caufes  d'appel,  forclufions  de 
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fournir  de  réponfes.  Productions  derdites 
Parties.  Contredits  dudit  Piquet.  Après 
que  ledit  Defducs  auroit  cnriployé  ledit 
procès  avec  le  contenu  en  la  requête  du 
^4.  May  1542.  Salvations  dudit  Piquet 
par  requête  du  1  7.  Juinfuivant.  Produc- 
tien  nouvelle  dudit  Piquet.  Contredits 
dudit  Defducs,  par  requête  du  3 .  Septem- 
bre 1618.  Arrct  du  7,0.  Janvier  donné 
entre  ledit  Defducs  appeJlant  d'une  Sen- 
tence donnée  par  le  Prévôt  de  Paris  le  6. 
Juillet  16  I  o.  en  ce  qu'elle  lui  pourroit 
faire  préjudice ,  d'une  part  ;  &  ledit  Pi- 
quet, intimé  ,  d'autre;  par  lequel  fur 
ledit  appel  lefdites  Parties  auroient  été 
appointées  au  Confeil ,  bailler  caufes 
d'appel ,  réponfes ,  produdions ,  &  joint 
audit  procès. 

Après  que  pour  caufes  d  appel ,  répon- 
fes &  productions,  lefdites  Parties  auroient 
refpeClivcment  employé  ledit  procès  avec 
les  griefs  &  réponies  par  elles  fournies. 
Inftance  d'entre  ledit  Defducs  demandeur 
en  requête  du  20.  Mars  aulîi  demandeur 
à  ee  que  ledit  Piquet  fut  condamné  re- 
former les  offres  de  foi  &  hommage  par 
lui  faites,  &  lui  porter  la  foi  &  hommage 
pour  ledit  Fief  de  Sautour  ,  autrement 
appelle  legrand  Hôtel  des  Prez  ,  comme 
tenu  &  mouvant  en  Fief,  foi  &  homma-JBJI 
ge  dudit  Crépieres  ôi.  Chen2vierei  i  ÔJ^P 
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outre  lui  bailler  par  aveu  &  dénombre- 
ment ,  d'une  part  :  &  ledit  Piquet,  dé- 
fendeur, d'autre.  Appointé  en  droit, 
aveitiflement,&  production  dudit  Piquet 
après  que  pour  production  ,  ledit  Derducs 
auroit  employé  les  ades  de  foi  &  hom- 
mage produits  audit  procès ,  avec  ce  qu'il 
avoir  écriai  produit  en  icekii  par  requête 
du  1 1.  di^réfent  mois.  Conc'ufions  de 
notre  Procureur  Général  j  &  tout  dili- 
gemment examiné. 

Ladite  Cour  par  Ton  Jugement  &  Arrêt 
en  tant  que  touche  le  procès  par  écrit ,  a 
mis  &  met  l'appellation  &  Sentence  de 
laquelle  a  été  appellé.au  néant,  fans  amen- 
de ,&  dépens  de  la  caufe  d'appel ,  en  ce 
que  par  celle  auroit  été  ordonné,  que  le- 
dit Defducs  Te  diroit  feulemetit  Seigneur 
deCrépieresen  partie.En  émendont  quant 
à  ce»  a  ordonné  &  ordonne,  qu'il  Te 
pourra  qualifier  Seigneur  dudit  C.icpieres 
purement  &fimplement  :  Ladite  Sentence 
au  refiàu  fortifiant  fon  plein  &  entier 
effet. 

Et  fur  lefdites  appellations  verbales  ,  a 
mis  &  met  les  Parties  hors  de  Cour  Se  de 
procès,  fans  dépens  pour  ce  regard:  Et 
falfant  droit  fur  ladite  requefle  du  i  o. 
Février,a  débouté  &  déboute  ledit  Piquet 
1,^'e  l'effet  &  entérinement  d'icelle  ;  En 
tv^failant ,   a  maintenu     ^  gai  dé  ledit 
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Defducs  en  pofleirion  de  la  moyenne  & 
baiïe  Juflice  dudit  Crépieres ,  défcnies 
audit  Piquet  de  l'y  troubler. 

Et  fur  ladite  Requête  du  20.  Mars 
dernier ,  condamne  ledit  Piquet  porter  la 
foi  &  hommage  pour  le  Fief  de  Sautour  , 
autrement  dit  le  grand  Hôtel  des  Prez  , 
audit  Defducs ,  comme  Seigne^de  Cré- 
pieres &  de  Chenevieres  ;  lui  en  bailler 
aveu  de  dénombrement  dans  le  tems  de 
la  Coutume  ;  &  l'a  condamné  aux  dépens 
defdircs  inftances,  la  taxe  des  dépens 
ajugés  pardevers  notredite  Cour  refervée. 
Prononcé  le  25>.Août   16 lo. 


No  MB.  LXIV.  JRREST  DU  PARL. 
dePutisdu  ly.  AvrU  16^0.  cité  p.ige 
568. 

I.  ^«i  a  jugé  j  qn^un  Curé  k  ejui  app.ir- 
tientUJuJîice  où  e/i  r  Eglife  ,  Cime:  e  e 
&  Preshjtere  y  &  trois  quarts  des  héri- 
tages d'environ  ;  avoit  droit  d'empê  her 
que  Litre  ne  fût  fat! e  par  la  veuve  d'un 
Gentilhomme  Ajant  un  Village  entier  ^  & 
toute  ^ufiice  en  la  Parotjfe,  f/ujlice  & 
Cetiftve  en  d'autres  ,n]ème  eu  une  place 
publique  proche  de  l^ EgUfe. 

2.  ,^iin  autre  Gentilhomme  ajar.t  ^uftice 
&  Ccnfive  en  cette  Paroilfe ,  mêitie  en  U 
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place  &  fur  les  maifons  de  devant  C  Eglife 
(ir  CimeiiereÇun  chemin  entre  deux  )  avait 
en  droit  d'intervenir  au  procès  ,  pour  [on- 
tenir  que  la  Litre  devait  être  effacée  :  ce 
qne  la  veuve  aurait  exécuté, 

COmme  de  deux  Sentences  données 
par  notre  Bailli  de  Mâconnois,  ou 
fon  Lieutenant,  les  4.  Mai  1628.  &  6. 
Mars  I  629.  au  profit  de  Mancie  de  Ro- 
gemont,  Demoifelle  ,  veuve  de  Jean  de 
la  Cour ,  Sieur  de  Molins,  tutrice  des  en- 
fans  dudit  défunt  ,  &  d'elle  ,  dcenfde- 
refle  ;  à  l'encontre  de  Maître  Benoît  du 
Teâ; ,  Prêtre  Curé  d'Ozoles ,  &  Archi- 
prétreduBois  fainte  Marie,  demandeur 
&  comphignanr.  La  première  ,  par  la- 
quelle notrredii:  Bailli ,  ou  fon  Lieutenant , 
auroit  ordonné  que  les  Parties  parache- 
veroient  d'écrire  &  contredire  ,  dépens  , 
dommages  intérêts  refervés  ;  &  cepen- 
dant par  provifion  ,  permis  à  la  défen- 
derefie  de  faire  parachever  la  Litre  & 
Ceinture  funèbre  qu'elle  avoit  fait  com- 
mencer autour  de  l'Eglife  dudit  Ozoles. 
La  deuxième  ,  par  laquelle  il  auroit  or- 
donné que  ladite  Sentence  de  provifion 
demeureroit  définitive  ,  &  permis  à  la- 
dire  défendereffe  d'avoir  &  faire  ci-après 
Litre  &  Ceinture  fi^inebre  autour  de  la- 
dire  Eglife  j  ôc  en  confcquence  ledit  de- 
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mandeur  avoit  mal  &:  fans  caufe  formé 
complainte  ,  &  ladite  défenderefle  en- 
voyée abroute  de  les  fins  &  conclufions , 
&:  lui  condamné  es  dépens ,  dommages 
intérêts  :  Eût  été  de  la  part  dudit  deman- 
deur appelle  à  notre  Cour  de  Parlement  ; 
&le  procès  par  écrit  conclu  &  reçu  pour 
juger  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appelle  , 
joint  les  griefs  hors  le  procès  :  Icelui  pro- 
cès, griefs  ,  réponfes  à  iceux  ,  forclufion 
de  produire  de  nouvel  par  ledit  appellant. 
Inftance  entre  Claude  Berthelot.Ecuyer 
Sieur  de  Crari ,  demandeur  en  interven- 
tion, d'une  part  ;  Et  lefdits  du  Ted  & 
Rogemont ,  défendeurs , d'autre.  Appoint 
tement  en  droit ,  moyens  d'intervemion  » 
réponfes ,  productions  ,  contredits ,  fal- 
vations  defdiics  Parties ,  fuivant  l'Arrêt 
du  7.  Janvier  dernier  :  Vu  &  diligem- 
ment examiné. 

Notredite  Cour  par  fon  Jugement  Se 
Arrct ,  faifant  droit  tant  fur  le  procès  par 
écrit,  qu'intervention  ,  a  mis  &  met  lef- 
dites appellations  &  Sentences  dont  a  cté 
appelle  au  néant,  fans  amende  ;  en  émcn- 
dant  &  corrigeant  a  condamné  de  con- 
damne l'intimé  audit  nom  ,  dans  un  mois 
du  jour  de  la  fignification  du  préfent  Ar- 
rêt à  perlbnne  ou  domicile  ,  faire  ôter  & 
effacer  ladite  Litre  &  Ceinture  funèbre 
dont  eiï  queflion  ;  &  à  faute  de  ce  fair« 
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dans  ledit  tems ,  permis  audit  Curé  la 
faire  effacer  aux  frais  de  ladite  intimée  ; 
hquelle  notredite  Cour  a  condamnée  es 
dépens  de  la  caufe  principale  v:rs  ledit  du 
Te6l ,  &  de  l'inftance  d'intervention  vers 
ledit  Bertheloc  ;  fans  autres  dépens  entre 
les  Parties.  Prononcé  le  zy.  Avril   1630. 


N  o  M  B.  L  X  V.  Fait  du  procès  fur  lequel 
gji intervenu  l'Arrêt  d-a  i^.Juin  1631. 
cité  page  569.  qui  condamne  à  effacer 
Litres  ,  &  transférer  un  Banc  placé  au 
pins  haut  duChœur  ,  prétendu  concédé  par 
le  Seigneur  StiiLerain  i  cet  Arrêt  inféré  en^ 
fuite  du  fait, 

LE  fait  du  procès  d'entre  Dame  Mar- 
guerite de  Couhé  ,  veuve  d'Aratoine 
de  Nouzillac ,  Sieut  dudit  lieu,  appelhnte 
d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du 
I  3. Mars  1(^27.  d'une  part ,  &  Jacques 
de  Maillebrezé, Sieur  de  la  Fociliere,  inti- 
mé d'autre  :  Et  encore  Dame  Marie  Hu- 
raut ,  veuve  de  Phlllippe  Bachelart ,  Sieur 
de  la  Boulaye  &  Châteaumur  :  tant  en  fon 
nom  ,  que  comme  tutrice  de  leurs  enfans^ 
intervenante  &  appellante  de  la  même 
Sentence,  d'autre  :  fur  lequel  cet  Arrêt  du 
28.  Juin  lô'ji.  eft  intervenu  au  Parle- 
ment de  Paris ,  en  la  Cinquième  des  En- 
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quêtes ,  au  rapport  de  Monfieur  Hlte. 

Ce  fait  étoic  ,  que  la  Dame  de  Couhé 
ayant  fait  peindre  Litre  en  l'Eglife  de 
faint  Michel  de  Montmercur  ,Paroi{k  de 
laMaifon  de  Nouzillac  Ton  domicile  ,  & 
ayant  continué  la  ponTelfion  d'un  Banc  nu 
Chœur  ;  l'intimé  Sieur  Chârelain  de  la 
Fociliere  ,  l'avoit  fait  afiîgner  ,  &  obtenu 
li  Sentence  énoncée  en  l'Arrêt ,  dont  étoit 
appel ,  pour  trois  raifons. 

I.a  première  ,  que  l'intimé  n'avoit 
droit  prohibitif,  n'étant  Patron  ,  ni  Sei- 
gneur Jufticier. 

La  deuxième ,  que  fa  Terre  &  Fief  de 
Nouzillac  étoient  (îtués  fur  cette  ParoifTe, 
&  qu'elle  avoit  droit  de  Cenfive  ,  Juftice 
moyenne  &  balTe ,  èc  en  étoit  en  poflef- 
lion  immémoriale  ;  que  l'intimé  y  avoit 
aufli  un  Fief  appelle  de  Lefpas  ,  qui  n'a- 
voit point  plus  grande  dépendance  que 
de  Cenfive  &  Juftice  moyenne  &  balle, 
&tous  deux  relevant  de  Chàceaumur  : 
Que  la  Fociliere  n'ell:  point  fur  cer.e  Pa- 
roifle  de  Montmercur  :  mais  fur  la  Pa- 
roide  qui  porte  ion  nom  de  Fociliere  i  la 
Cenfive  &  la  Juftice  de  cette  Châtellenie 
ne  s'étend  que  jufques  au  lieu  de  l'Eglile 
de  Montmercur ,  &  aux  maifons  ajacen- 
tes  :  s'il  perçoit  quelques  droits  fur  les 
déniées  vendues  aux  Foires  de  Montmer- 
cur, il  ne  le  fait  qu'en  une  plaine  qui  eft 
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au  bas  de  la  montagne  où  TEglife  &  Vil- 
lage font  finies.  Une  femblable  percep- 
tion de  droits  peut  appartenir  à  un  Fief 
fans  Jufticc  ;  comme  de  fait  l'intimé  re- 
connoiffoic  ,  que  fi  les  Officiers  de  la  Fo- 
ciliere  font  capture  à  ces  Foires  pour  quel- 
que délit,  ils  doivent  tiansfererle  pii- 
fonnier  dans  24.  heures  aux  prifons  de 
Châteaumur  :  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a 
que  moyenne  Juflice. 

La  troificme  raifon  de  l'appellante  ve- 
tioitde  ce  que  fon  mari  étoit  fondé  par 
fucceflion  des  Seigneurs  Barons  de  Châ- 
teaumur ,  Suzerains  des  Fiefs  des  Pairies. 

L'intimé  difoit  contre  ce  dernier  moyen, 
que  les  Droits  Honorifiques  &  leurs  mar- 
ques font  tellement  perlbnnels ,  qu'ils  ne 
peuvent  être  cédés  qu'avec  la  Terre  & 
Seigneurie  d'où  ils  dépendent  ;  &  cela 
primitivement;  &  par  la  première  con- 
ceiTîon  du  Fief,  &  non  point  après  ;  par 
accroiffement  du  Fief ,  par  émulation  ,  au 
préjudice  d'autres  Gentilshommes  poffe- 
dant  Fiefs  de  même  qualité  en  la  Paroif 
fè,  quoique  vaflfaux  du  même  Suzerain. 

Quant  à  la  poffeifion  immémoriale  ; 
fîippofé  qu'elle  fût  telle ,  ces  droits  n'é- 
toient  point  pt  e{criptibles,&  encore  moins 
au  préjudice  de  ceux  qui  fe  prétendoient 
Patrons ,  ou  tenir  lieu  de  Patron  ,  com- 
me le  haut-Jufticier  ,  tel  que  l'intimé  pré» 
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tendait  l'être  ;  5>:  en  cette  qualité  ,  aroit 
droit  prohibitif  de  polèr  Banc  au  Chœur, 
ni  Litre  au  dedans  ,ni  au  dehori  de  l'E- 

L'intervenante  ayant  été  (ommée  par 
l'appellante,  difoit ,  tant  pour  moyens 
d'intervention  ,  que  d'appel  de  la  même 
Sentence ,  qu'à  elle  &:  à  ie^  enfans ,  com- 
me Seigneurs  Se  Dame  de  Châreaumur  , 
appartenoient  ces  Droits  Honorifiques  de 
IMontmercur ,  le  fond  de  l'Eglife  ,  &  des 
maifons  ajacentes  étant  en  la  totale  Juf- 
tice  de  cette  Baronie  ,  donc  les  Parties 
étoient  vaffaux. 

Sur  quoi  cet  Arrêt  feroit  intervenu  , 
qui  a  juge  deux  queftions. 

L'une  qu'on  n'avoit  pu  céder  ces  Droits 
Honorifiques. 

L'autre  ,  que  ceux  qui  n'ont  point 
droit  de  Banc  au  Chœur.ni  de  Litre  dans 
l'Eglife  ,  ne  peuvent  le-^  prefcrlre  ,  non 
feulement  contre  le  Seigneur  Patron,  ni 
contre  celui  qui  tient  lieu  de  Patron  ; 
mais  qu'ils  ne  le  peuvent  point  au  préju- 
dice, ni  par  émulation  des  autres  Gjntils- 
hommes  de  la  ParoiiTe ,  &  encore  moins 
qwant  ils  y  ont  Terres  &  Fiefs  de  mcme 
qualité. 
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No  MB.  LXVl.  ARREST  DU  PARL, 
du  1 6.  Jiin  1651.  intervenu  fur  le  fait 
qui  vient  d'être  rapporté. 

COrame  de  la  Sentence  donnce  par 
nosamez  &  féaux  les  Gens  tenans 
les  Requêtes  à  Paris  ,1e  15.  Mars  1627. 
entre  Jacques  de  Maillebrezc  ,  Marquis 
de  Fociliere  ,  demandeurs  aux  fins  de 
Texploitdu  24.  Juillet  1613;  d'une  part  : 
Et  Margueiitc  de  Couhé ,  Demoifelle  , 
veuve  de  Feu  Antoine  de  NouziUac,Sieur 
dudit  lieu  ,  tant  en  Ton  nom  ,  que  com- 
me tutrice  des  enfans  mineurs  dudit  dé- 
funt &  d'elle ,  défenderefl'e ,  d'autre  part  ; 
par  laquelle  nofdits  Confcillers  auroient 
ordonné,  que  la  Litre  &  Ceinture  funè- 
bre ,  où  font  les  Ecuflons  empreints  & 
chargés  de  Croix,  en  forme  de  celles  qae 
portent  les  Chevaliers  de  Malte  ,  tant  à 
î'entour  du  Chœur  ,  qu'en  la  Nef  de  Tl^- 
glife  Parochiale  faint  Michel  de  Mont- 
mercur,  feront  rayées  des  murs  d'icelle 
Eglile  ,  &  reblanchis  aux  dépens  d'icelle 
défendereife  ;  laquelle  feroit  tenue  retirer 
ie  Banc  par  elle  entrepris  au  lieu  le  plus 
éminentdu  Chœurde  ladite  Eglife  ;  fàuf 
â  elle  à  fe  pourvoir  d'une  autre  place  en 
icel le  Eglife  après  l'avis   du  Curé^îcon- 
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fentement  des  Mirguilliers ,  &  condamné 
ladite  défenderefle  es  dépens  :  Eût  été 
appelle  en  notre  Cour  de  Parlement,  en 
J:iquelle  le  procès  par  écrit  conclu  &  reçu 
pour  juger  entre  ladite  de  Couhé  appel- 
lante,d'unepart  ;&  ledit  de  Maille'ore- 
2é  d'autre.  Et  entre  Dame  Marie  Huraut, 
veuve  de  feu  Philippe  BacheJar,  Sieur  de 
îa  Boulaye  &  Châteaumur ,  tant  en  Ton 
nom,  que  comme  tutrice  des  enfans  mi- 
neurs de  lui  &  d'elle ,  reçue  intervenan- 
te audit  procès,  &  appellante  de  ladite 
Sentence  ,  d'une  part  ;  &  ledit  de  Maille- 
brezé  ,  intimé  ,  d'autre;  joint  les  griefs  : 
icelui  procès  vu.  Griefs  de  ladite  de  Cou- 
hé; rcponies  ,forclu{]ons  de  produire  de 
nouvel  :  inftanced'egtre  ladite  de  Cou- 
hé audit  nom,  demanderelle  en  Ibmma- 
tion  ,  aux  fins  de  la  CommilHon  du  i  5. 
Mars  1527.  d'une  part  ;  &  ladiie  H  uraut 
audit  nom  ,  défenderefle,  d'autre.  Ladite 
CommilBon  ,àceque  ladite  dcfenderelTe 
fo'n  tenue  de  faire  valoir  au  profit  de  li- 
dira  demanderefle  &  des  Seigneurs  de 
Nouzillac,  les  aveusdes  z^.  Septembi^j 
1 595.  &  T  ©.Septembre  1612.  tant  pour 
un  Banc  en  ladite  Eglife  au  lieu  &  place 
plus  éminent ,  que  pour  appofer  en  la- 
dite Eglife  une  Litre  &  Ceinture  funè- 
bre ;  ce  faifant,  condamnée  faire  ceffer 
la    pourfuite  dudit  de  Maillebrezé ,  & 

d'iccllc 
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%'icelle  acquitter  la  demanderefle   &  Tes 
cnfans  ;  &  à  faute  de  cè^  en  tous  fes  dé- 
pensj  dommages  intérêts,  tant  en  deman- 
dant ,  que  défendant ,   &  de  la  fomma- 
tion  ;  défenfes ,  appointeiïient  en  droit, 
production  defdites  Parties.  Arrêt  dn  i  6. 
Mars   16  z 8.   entre    ladite  Huraut  audit 
nom,  demanderefle  ,  d'une  part;  &  ledit 
de  Maillebrezé  ,  &  ladite  de  Couhé  eC- 
dits  noms ,  défendeurs  ;  d'autre  :  Par  le- 
quel notre  Cour  auroit  reçu  ladite  Hu- 
raut   audit  nom  Partie  intervenante  att 
procès ,  bailleroit  fes  moyens  d'interven- 
tion ,  les  défendeurs  leurs  réponles  ;  Se 
les  Parties  appointées  à  produire  moyens 
d'intervention  ,  réponfes  ,  productions , 
contredits  &  falvations    defdites  Parties, 
Requête  de  ladite  Huraut  audit  nom,  par 
laquelle  ,  pour  griefs ,  moyens  de  nullité  , 
&  produdion    nouvelle  elle  auroit  em- 
ployé ce  qu'elle  aui  oit  écrit  &  produit  fur 
ion    intervention,  &  ce  qive   ladite  de 
Couhé  auroit  écrit  &  produit  au  procès. 
Réponfes  &    interrogatoire  fait  à  ladit® 
Huraut  par  le  Gonfeiller  commis.   Aéte 
îd'infcription  en  faux  formé  au  Grefi'e  d« 
-notredite  Cour  par  ledit  de  Maillebrezé  , 
contre  un  petit  papier  de  divers  feuillets 
rieliés  &    attachés   enlemble  ,    rappor- 
tés être  (ignés ,  Jean  SourifTeau  Notaire 
de  Châteaumur ,  à  la   re<juête  d'Antoine 
Tome  IL  Z 
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SouriiTeau  ,  Sergent  ,  du  lo.  O<5tobre 
1561.  produit  par  ledit  Huraut.  Moyens 
de  taux  joints  au  procès,  par  Anetdu 
:,  o.  Décembre  16]  i.  Requête  de  ladite 
Huraut,  du  17.  Juin  1 6"  :;  i.  employée 
pour  addition  &  contredits  contre  la 
prodi^clion  principale  dudit  Maillelitezé; 
^alv?.tions  ,  conclulions  de  notre  Procu- 
reur Général  :  Tout  joint  &  diligemment 
examiné. 

Notredire  Cour ,  par  Ton  Jugement  & 
Arrct,  faiiunt  droit  fur  ledit  procès  par 
çcrit;amis  §i  met  lefdites  appellations 

6  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle,  au 
néant ,  fans  amende  ;  en  émendant ,  a 
condamné  &  condamne  ladite  de  Couhé 
ôter  &  retirer  ledit  Banc  par  elle  mis  au 
lieu  èc  piuce  plus  éminente  du  Chœur 
de  ladite  Eglife  ,rauf  à  elle  à  le  remettre  , 
fi  bon  lui  fcmble  ;  où  il  étoit  auparavant; 
efiacer  h  Litre  &  Ceinture  tunebre  ,  & 
les  Ecuflbn''.  mis  Se  appoics  en  autres 
lieux  &  endroits  que  ceux  mentionnés 
en  la  tranfaâiion  du  14.  Mars  i  5  5  5« 
reblanchir  à  lès  dépens  les  murs  de  ladite 
Eglife  ;  &  outre  l'a  condamnée  es  dépens 
de  la  caufe  principale ,  lans  dépens  de  la*, 
dite  caufe  d'appel. 

Et  fur  ladite  fommation  ,  a  mis  6c  met 
les  Parties  hors  da  Cour  &  de  procès; 
iàns  préjudice  des  Droits  lionorifiques: 


Arrêts  cites  par  A-faréchdt.  5  5  ^ 
teîpe^^ivemcnt  prétendus  par  ledit  d# 
Maillebrezc ,  &:  par  ladite  Huraut  audit 
nom  ;  fur  lelquels  avant  que  faire  droit , 
a  ordonné  &  ordonne  ,  que  préfènt  l'e- 
xécuteur du  prélènt  Arrêt  ,  defcente  fera 
faite  fur  les  lieux  ,  figure  &  defcription 
par  un  Peintre  ,  dont  les  Parties  convien- 
dront ,  autrement  en  fera  pris  d'office  , 
tan  tde  ladite  Eglife  ,  Cimetière  ,  maifons 
<lu  Prieuré  ,  autres  maifons  &  terres  aja- 
centes  ,  que  de  l'endroit  &  étendue  du 
champ  où  le  tiennent  les  Foires  de  S.  Mi- 
(  hel  :  contefteront  lefdites  Parties ,  &  re- 
prélenteront  leurs  titres ,  le  Prieur  à  ce 
préfentjOuduement  appelle,  pour  voir 
«n  quel  fond  de  ladite  Eglife  eft  bâtie  ,  ou 
en  quel  Fief  ou  Cenfive  font  lefdites  mai- 
fons &  lieux ,  dont  fera  dreifé  Procès 
verbal  :  articuleront  même  les  faits  de 
pofTeilion  ,  qui  feront  communiqués  , 
pour  y  répondre  ;  informeront  au  mois, 
c  riront ,  produiront,  bailleront  contre- 
<5its  &  falvations  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance ,  pour  ce  fiit  &  rapporté  ,  leur 
feire  droit ,  dépens  reiervés.  Prononcé  le 
?.8.  Juin  i<?5 1, 
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NoMB.  LXVII.  ARRESTDU  PARL, 
de  Paris  ,  donné  en  la  Grand' Chambre, au 
rapport  de  M.  Savarejex  5 .  Mai  1650. 
cité  page  587.  (]ui  a  jugé  qu'un  Gentil^ 
homme  c  e  la  Paroijfe  ne  pouvoir  tntemer 
Adion  contre  le  Curé  pour  lui  dtjiribuer  les 
honneurs  ;  fauf  k  lui  à  le  faire  ordonner 
Avec  le  Seigneur  du  lieu  ,  après  la  décla- 
ration f^ite  par  le  Curé  d'exécuter  l'Ar- 
rêt qui  tnterviendroit, 

ENtre  Odet  de  Ladus ,  Ecuyer  fieur 
des  Alingas  en  laParoifTe  de  Coulons, 
demandeur  aux  fins  d'une  Commitlîon 
par  lui  obtenue  le  27. Février  K^i^.d'une 
part  :  Et  MelTire  François  Roufiet ,  Piè- 
tre Cure  dudit  Coulons  ,  défendeur  , 
d'autre. 

Vu  p:ir  la  Cour  ladite  Commifîîôn  du 
1 7 .  Février  1629.  contenant  la  demande 
dudit  Ladus,  à  ce  que  ledit  RouiTet 
flit  condamné  lui  communiquer  les  droits 
honorifiques  en  l'Eglile  de  Coulons ,  tek 
&  tout  ainfi  que  ledit  de  Ladus  ôcfes  pré- 
•deceffeurs  en  ont  toujours  été  honorés 
&  reconnus  par  ledit  Roulfec  &:  Tes  pré- 
decelTeurs  Curez  de  ladite  Paroilfe  de 
Coulons  :  &  pour  avoir  été  par  ledit 
Kouiïet  refufant  de  ce  iaire  ,  &   contre- 
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Yenu  en  ce  fciifant  à  l'Arrêt  du  5.  Aoûc 
ifîiy.  àlui  fignitié  ;  il  fût  condamné  erï 
tous  Tes  dépens ,  dommages  intérêts.  Dé- 
fènfes  ,  appointement  en  droit  ,  produc- 
tions defdites  Parties.  Contredits  refpedi- 
rement  fournis.  Et  tout  confideré  : 

Dit  a  été  ,  cjue  ladite  Cour  à  ablbus  & 
abfout  ledit  RoufTet  des  fins  &  conciufions- 
contre  lui  prifes  par  ledit  de  Ladu'  ;  con- 
damne icelui  r>adus  es  dépens.  Prononcé 
le  25.  Mai  1650. 

L*  Auteur  de  ce  Traité  a  vu  le  s  productions 
des  Parties ,  qui  l'ont  infiruit  du  fait  ,  qui 
fans  cela  ne  peut  être  entendu  par  cet  Ar-* 
vêt.  C'eft  pourquoi  on  a  inféré  ici  les  moyens 
des  Parties  de  U  manière  qu'il  lésa  rap- 
portez.,. 


C'eft  l'Arrêt  donné  entre  ArexanJre  an  Fre- 
noy  ,  Ecuyer  fieur  de  Portreaux,appeliant  d'unâ 
Ordonnance  de  Monfieur  le  Duc  de  Sully  ,  au 
Bas  d'une  Requête ,  par  laquelle  en  vertu  d'uni 
lîmple  défaut ,  il  avoit  ajugé  audit  de  Ladus  in- 
timé ,  la  préleance  en  l'Eglifè.  La  Cour  auroft 
dit  ,  qu'il  avoit  été  incompétemment  jugé  par 
ledit  fieur  de  Sully.  Et  faifant  droit  au  prin- 
cipal ,  qu'elle  auroit  évo<^ué:  maintenu  ledic  da 
Ladus  en  jouiiTance  de  la  préféance  &  Droiti 
Honorifiques  en  l'Eglifè  de  Coulons ,  à  l'exclu* 
fîon  dudit  du  Frenoy  ,  &  fans  dépens. 

Par  les  defenfes  le  Curédi(oit  qu'il  ne  recon**- 
noifToit  poiijt  d'autre  Seigneur  de  la  Pareille  y 
^ue  jMonfieur  le  Duc  de  Sully,qui  avoit  défendu 
l^t  dû  vive  voix ,  c^uc  par  écrit,    de  diftiibuQf 
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les  honneurs  de  l'Eglife  à  d'autres  qu'à  lui ,  os 
à  ceux  qui  le  repréientent.  Ladus  devoit  s'aJrel- 
fer  à  Monfieur  de  Sully  ,  &:  faire  juger  avec  lui 
là  prétention  ,  après  <juoi  le  Curé  executeroit  le 
Jugement. 


NoMB.  LXVIII.  ARREST  DU  PARU 
de  Paris  du  7.  Mars  1570.  cité  page 
582.  qui  a  jugé  ^  qu'il  n*y  a  qne  le  Pa- 
tion  qui  putjfe  intenter  complainte  pour 
Banc  &  Séance. 

ENtre  Etienne  d'Mencé  ,  Ecuyer  fieur 
de  la  Roche  du  Broc  ,  Si  y  demeu- 
rant ,  appellant  d'un  appoinrement  de 
contrariété  ,  donne  k  2  .  Juillet  1569. 
parles  Gens  tenans  les  F  •-'quêtes  du  Pa- 
lais, d'une  part:  Et  MelVre  Mathuvin 
du  Broc  ,  ChevJier  fieur  du  \it  lieu  dix 
Broc  &■  de  Lizardicre  ,  Gentilhomme  de 
Ja  Maifon  du  Roi  ,  intime  ,  d'autre  paît. 
Chopin  pour  rappe]ljnt,&:  Gilée  pour  l'in- 
timé oïiis ,  enfemble  du  faur  pour  le  PrO' 
cureur  General  du  Roi ,  qui  a  dit ,  que. 
cette  cauie  peut  recevoir  double  diipute  ; 
l'une  pour  la  complainte  en  foi, l'autre 
pour  le  fond  :  Ne  rci:erera  plus  ample- 
ment le  fait,  la  Cour  l'ayant  aflez  enten- 
du. Toutefois  ici  l'on  pourra  voir  une 
dlftindion  qui  aidera  à  compofer  le  né- 
Çûce  &  les  Parties  ;  à  fçavoir  ,  ti  pour  ua 
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Droit  Honorifique  fimplement  en  une 
Eglife  ,  on  pourra  recevoir  une  complain- 
te ,{inon  qu'avec  ce  Droit  Honorifiqus  , 
on  y  veuille  ajouter  un  Droit  de  Patron 
&  Fondateur  :  Auquel  cas  de  Patron  ôc 
Fondateur,  fi  on  ne  le  révoque  en  doute, 
cela  eft  plus  que  certain  qu'il  y  a  lieu  de 
complainte  ;  dont  refulte  que  C  Tappel- 
lant  veut  révoquer  en  doute  à  l'intimé , 
qu'il  ne  Toit  Patron  &  Fondateur  ,  puii^ 
que  la  complainte  a  été  reçue  aux  Requê- 
tes ,  il  feroit  non  recevable  en  Ton  appel. 
Au  contraire  ,  s'il  confeife  le  droit  de  Pa- 
tronage ,  y  auroit  apparence  de  mettre 
quant  à  l'appel  ,  les  Parties  hors  de  Cour 
&  de  procès.  Et  fur  ce  Chopin  Avocat  du- 
dit  appellant,  interpellé  s'il  veut  contre- 
dire ,  ou  débattre  que  l'intimé  ne  foit 
Patron  &  Fondateur  :  a  dit  n'avoir  char  - 
ge  de  dénier  qu'il  ne  le  foit  point  ,  qu'il 
en  a  quelques  titres  ;  mais  a  dit  ,  que 
pour  être  Patron  ,  il  n'a  été  recevable  à 
intenter  complainte  contre  l'appellan:, 
d'autant  qu'il  ne  lui  a  été  fait  aucun  trou- 
ble ,&  que  le  Ean£  &  Siège  de  l'appel - 
lant  n'eft  au  delfus,  mais  plus  bas ,  de 
bien  loin  de  celui  de  l'intimé  ,  lequel 
néanmoins  on  lui  a  voulu  faire  ôter,  com- 
bien qu'il  ait  litre  &  jouiifance. 

La    Cour   quant  à    l'appel  ,  dit ,  que 
i'appellanr  ne  fait  à  recevoir  pour  appel- 

Ziiij 
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lant ,  &  l'amende ,  &  le  condamne  es  dé  ■ 
pensde  la  caufe  d'appel:  Et  pour  le  bien 
commun  des  Parties,  ladite  Cour  évoque 
l'inflance  de  complainte  intentée  par  l'in- 
timé ,  contre  ledit  appellant ,  aux  Requê- 
tes du  Palais  :  Et  y  faifant  droit ,  main- 
tient &  garde  ledit  intimé  es  pofTeflions 
par  lui  prifes  &  batifées  à  l'encontre  du- 
dit  appellant ,  pour  raifon  du  Banc  & 
Siège  dont  il  eft  queftion  en  TEglife  ôc 
Paroifledu  Broc  ,  &condampe  icelui  ap- 
pellanr  es  dépens  de  l'inftance  principa- 
le ,  tels  que  de  raifon.  Fait  en  Parlement 
le  7,  Mars  1570. 


KOMB.LXIX.  ARREST  DU  PARU 
de  I\ms  rf«  I  8.  ^nnvier  1605.  cité pajr^ 
5  9  5*  7*^'  *^J"S^i  "/"^  rafpofition^ gravure 
^  peinture  d'Armoiries  aux  Cloches  ou  aux 
Eglifes  ,  ne  font  point  des  moyens  fuffi- 
fans  pour  s'en  dire  Patron  ,  n'y  ayant 
point  d'autres  enfeignemens  ;  ér  le  prin^ 
iipal  Seigneur  au  défaut  du  Patron,  doit 
être  recommandé  particulièrement  aux 
Frier  es  publiques, 

ENtre  François  Martel,  Chevalier  , 
Sieur  de  Fontaine  Martel  &  de  Bre- 
tigni  ,  demandeur  &  requérant  Tenteri-. 
nement  d'une  re<][uête  du  1 5 ,  Juin  160  î.» 
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d*une  part  ;  &  Louis  de  Montbron  ,  Che- 
valier Sieur  de  Fontaine  -  Chalandray  ô5- 
du  Pleflis-Pâté  ,  défendeur ,  d'autre. 

VûparlaCour  l'Arrêt  du  23.  Juin; 
1  60 1 .  par  lequel  la  caufe  &  matière  d'en- 
tre les  Parties  renvoyées  en  ladite  Cour 
par  Arrêt  du  Confeil  privé  du  Roi  du 
■f .  Avril  audit  an  ,  auroit  été  du  confen— 
tement  dèfdites  Parties  retenue  ,  pour  y 
venir  par  elles  procéder  par  demande  éc- 
défenfes.  Ladite  Requête  tendante  à  ce- 
que  ledit  demandeur ,  comme  Seigneur 
de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Bretigni^, 
enfemble  des  Fiefs  de  faint  Pierre  &  de-- 
jàint  Philbert  dudit  lieu ,  foit  maintenu; 
en  la  jouifl'ance  de  tous  droits  de  préro- 
gatives d'honneur  au  dedans  defditesEgIî4- 
fes  iaint  Pierre  &  faint  Philbert  ,  (oit: 
pour  l'Eau  bénite ,  Offrande  ,  Pain  béni ,, 
Prières,  &  tous  autres  généralement  quel- 
conques ;.&défen{ès  audit  de  Môntbroni 
de  le  troubler  ,  à  peine  de  tous  dépens,, 
Qommages  mterets  :  ladite  requête  em-- 
ployée  pour  demande  par  ledit  Martela 
Défènfes  dudit  défendeur.  Arrêt  du  2,« 
Juillet  audit  an  ,  par-  lequel  les  Parties', 
auroient  été  appointées  en  droit,  à  écri-- 
r€  &c  produire  ^bailler  contredits  &  faî-i- 
va  ions  ^fauf  à  les  régler  à  informer,  s^iît 
écheoit  ;  avertifiemens ,  prodù(ftion.s  &; 
coQOfedits  defdite^-  Earties^>falvatiQn5■4m• 
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dit  demandeur,  Arrct  du  7. Septembre  an- 
dit  an  1  (îo  I .  par  lequel  autoit  été  ordoiv- 
né  ,  fans  préjudice  des  droits  des  Par- 
ties ,  que  par  le  Rapporteur  du  procès 
qui  fe  tranfporteroit  fur  les  lieux  ,  feroit 
iiiit  procès  verbal  èc  deicription  des  Ar- 
moiries gravées  &  peintes  en  h  Voûte, 
Vitres,  fur  les  Cloches ,  &  autres  en- 
droits ,  enfemble  du  lieu  oià  eft  la  Cave 
voûtée  des  fépultures  des  Sieurs  du  Plef- 
fîs-Pâté,  efdites  Eglifes  de  Saint  Pierre 
&{vùntPl-ilbert.  Autre  Arrêt  du-  i,.  Oc- 
tobre audit  an  ,  par  lequel  auroit  été  or- 
donné ,  qu'en  procédant  par  le  CommiC- 
lâire  exécuteur  dudit  Arrêt  du  7.  Septem- 
bre à  l'exécution  d'icelui,leroit  fai:  des- 
cription des  lieux ,  tant  de  ce  qui  feroit 
requis  par  ledit  Montbron,qu3  par  leâit 
Martel,  &  le  procès  verbal  de  l'état  con- 
tentieux &  prétentions  defditcs  Parties  » 
qui  feroient  oûies  pardevantlui;  pour  au- 
dit procès  verbal  ,  mis  dans  un  lac  à  paît , 
avoir  égard, fi  faire  fe  doit.  Ledit  pro- 
cès verbal  reçu  &  joint  audit  procès  ;  ôc 
Icfdites  Parties  appointées  à  produire  & 
oliir  droit  comme  devant ,  par  Arrêt  du 
8.  Février  dernier.  Production  dudit  de- 
mandeur i  requête  dudit  défendeur  du 
5>.  Mars  audit  an  ,  à  ce  que  ledit  Arrêt 
du  8.  Février  fut  rapporte  &  réformé , 
€0  ce  que  par  icelui  les  Parties  auroient 
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iiQ  appointées  à  produire  ;  &  en  ce  fki- 
(ànc,  que  !a  produétion  dudit   deman^- 
deur  fut  rejettée ,  fauf  à  lui  de  produire 
par  forme  de  produâiion  nouvelle  fi  bon 
lui  fembloit  ;  déclarant  qu  il  n'entendoîc 
produire  de  fa  part  fur  la  réception  du- 
dit procès  verbal  ,  fur  laquelle  requête 
auroic  été  donné  acte  au  demandeur  de 
ladite  déclaration ,  &  ordonné  qu'il  pren- 
droit  communication  de  ladite  produc- 
tion du  demandeur  :  fauf  à  ordonner  à 
quels  dépens.  Contredits  dudit  détendeur 
contre  ladite  production  :  forclufions  de 
fournir  de   falvations  par    ledit  deman- 
deur :  production  nouvelle  dudit  défen- 
deur ,  du  1 4>  Décembre  dernier,  par  la- 
quelle il  auroit  renoncé  de  bailler  con- 
tredits contre  ladite  produélion  nouvel- 
le  ,  autres  que  ceux  contenus  en  icelle 
requête  ,  iignihée  ôrmile  au  faç  par  l'Or- 
donnance de  h  Cour.  Autre  requête  du- 
dit défendeur  ,  par  laquelle  il  auroit  dé- 
claré qu'il   employoit  pour  falvations  le 
contenu  en  ladite  Requête.  Et  tout  con- 
fideré. 

Dit  a  été  ,  que  ladite  Cor.r  a  ajugé 
audit  Martel  les  premiers  rangs  &  hon- 
neurs efdites  Egîiies  faint  Pierre  &  faine 
Philbert  de  Bretigni  ,  &  particulièrement 
es  prières  qui  fe  font  en  icelles  :  Fait  in- 
hibitions &  défenrvS  audit  de  Montbroa 
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de  le  troubler  &  empêcher  en  la  joulfnii> 
cedefdits  rangs  &  honneurs  :  Et  l'a  con- 
damné es  dépens  de  l'inftance  ,  &;  autres 
refervés  par  lefdits  Arrêts  dw  20.  Juin  , 
57.  Septembre  &  5.  Octobre,  (ans  autres 
dépens ,  dommages  intérêts.  Prononcé  le 
18.  Janvier  i  603. 
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de  Paris  du  2 .  Août  i  6  1 4.  cité  page  6  01  * 
^ui  a  jugé ,  qu'après  les  Prières  pour  les 
Patrons  Ecclejîajiiques  ,/emblaùles  à  ceU 
les  qu'on  dit  pour  les  Patrons  féculiers  ,. 
on  doit  les  dire  pour  le  S-eigneur  &  Da^ 
me  hauts-Jujiiciers  delà  Paroïjfe-,  &  non 
foint  particulier ement  ni  nommément, 
■pour  les  autres  Gentil: hommes  ayant 
Fiefs  fur  U  Paroi  (Je:  &  la  compLwne 
en  fut  reçîiepour  le  Sieur  &  Dame  b.mts- 
Jnfiiciers  ,  Contre  la  maxime  commune-^ 
qui  ejl  de  fe  pour  oir  par  (impie  requê- 
te ,  &  implorer  l'once  du  Juge',  la  com* 
plainte  n'appartenant  régulièrement  qu'an 
Patron, 

COmme  de  certaine  Sentence  don- 
née par  nos  amez  &  féaux  Confeilr 
jers  en  notre  Cour  de  Parlement,  les  Gens 
tenans  les  Requêtes  de  notre  Palais, 
CooimifTaires  en  cette  partie  ,  le  15,  Oc- 


Arrêts  (tt'és  par  Afayéc h Jiî.         j^t^ 
K)bre  I  613,  entre  Lanceloi;  d'Efcarbout,, 
dit  l'Elcarbot  ,  Seigneur  de  Gemafifes  &- 
foi  difant  (ieurde  Grez   ,  demandeur  CuV 
vant  l'exploit  dup.Décembrei  6  09.&  dé, 
feniesà  l'encontre  de    Louiie  d^Arville- 
veuved'AnneHurautSeigneurdeVibr.ye- 
ayant  pris  le  fuit  &  caufe.  pour  Maître 
Nicolas  Fourmy ,   Prêtre  Vicaire  dudit'^    ' 
Grez  ,  défendereife  ôc  demandereffe  en, 
complainte;  &  Jacques  Huraut  fon  fils. 
Seigneur    dudit  Vibraye  ,    intervenant,.. 
Et  encore  ledit  d'Efcarbout  ,  demandeuE 
en  fommation  ,  à  l'encontre  des  Doyen , 
Chanoines  &   Chapitre  de  l'Eglife   Ca- 
thédrale   de  la  Ville  du  Mans ,  défen- 
deurs:  par   laquelle  nofdits  Confeillers^ 
auroient  maintenu  &  gardé  lefdits  d'Ar- 
ville  &  Huraut  en  la  poflelTion  des  Priè- 
res publiques  qui  fèfontpo'ur  lefdits  Cha- 
noines   de  notredite  Ville  du  Mans  aU: 
Prône  de  l'Eglife  &  Paroifle  de  Grez  :  &. 
fait    défenfès   audit  d'Efcarbout    de  les 
troubler  ni  empêcher  efdites  Prières, 6c 
de  prendre  par  lui  qualité  de  Seigneur  de 
Grez  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  domma- 
ges intérêts  :  Et  ablous  lefdits  Doyen  , , 
Chanoines  &  Chapitre  des  demandes  &5. 
ibmmation  par  ledit  d'Efcarbout  prifes  i. 
&  icelui  condamné  es   dépen-s  vers  lef- 
dits d'Arville,  Huraut,  &   Chapitre  du; 
Mans; Eût  été. delà  part  dudit;,  d'Efcacr 
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bout  appelle  ii  notre  Cour  de  Parlement 
en  laquelle  lefdites  Parties  oiilcs  en  leurs 
caufes  d'appel ,  &  procès  par  écrit  con- 
clu ,  &  reçu  pour  juger  entre  ledit  appel- 
Imt,  d'une  part;  &  îefdits  d'Arville  , 
Huraut,  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre, 
intimez, d'autre  ,  fî  bien  ou  mal  auroit 
été  appelle,  joint  les  griefs  :  Icelui  pro- 
cès ,  griefs  ,rcponreîà  iceux  ,  forcUiiions 
de  produire  de  nouvel  par  ledit  appeî- 
lant.  Arrêt  du  lo.  Mars  dernier ,  par  le- 
quel fur  l'apel  interjette  par  ledit  appel- 
lent de  la  Sentence  du  i.  Juin  1^15. 
iefdires  Parties  auroient  été  appointées 
au  Confeil.  Cauies  d'appel.  Réponfcs  à 
celles  defdites  d'Arville  &  Huraut.  Pro- 
duction defdites  Parties  fur  ledit  appoin- 
té au  Confeil.  Contredits  defdits  d'Ar- 
ville &  Huraut,  fuivant  l'An  et  du  j. 
Mai  dernier.  Salvations  dudit  appe- 
lant. Forckifion  de  fournir  de  contredits 
centre  la  production  defdits  d'Arvjlîs 
&  Huraut  par  ledit  nppellant.  Déclara- 
tion defdits  Doyen  ,  Chanoines  ë<.  Ch.i- 
pitredu  Mans,  que  pour  réponfes  aufdi- 
tes  caufes  d'appel  ,  produftion  &  con- 
tredits contre  IcfJites  productions, ih  em- 
ployent  ledit  procès.  Déclaration  defdits 
d'Arville  &  Huraut ,  que  pour  fins  de 
non  recevoir ,  ils  employeur  aulTi  ledit 
procès.   Incident  fur  l'emerinemeut  d» 
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certaînes  Lettres  de  Nous  parkdit  appeF- 
îantobteiuiesle  i6.  Mars  dernier  ,  ten- 
dantes afin,  d'être  reçu  à  articuler  de  nou- 
vel, &  prouver  les  faits  y  n>entionncs, 
jointes  audit  procès.  Vu  &  diligemment 
examiné. 

Notredite  Cour  par  Ton  Jugement  & 
Arrêt ,  fans  s'airéter  aufdites  fins  d^  non 
recevoir  ,  &  Tans  avoir  cgard  à  nofJites 
Lettres ,  failant  droit  tant  audit  procès 
par  écrit  qu'en  l'appelîition  verbale  ,  a 
mis  di.  met  lerdkes  appellations  au  néant 
fans  amende  :  A  ordonné  &  ordonne , 
cjuc  lefdires  Sentences  defquelles  a  été  ap- 
pelle ,  fortiiont  lîur  plein  &  entier  effet , 
&  fi  a  condamné  ledit  appellant  es  dé- 
pens deldites  caufes  d'appel,  &  incident 
de  Lettres.  Prononcé  le    1.  Août  161.J. 
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Confeil  duij.  Aixn  1596.  ctté  page- 
60  i.  qui  a  jugé,  que  facquifiiion  d'une 
vingtième  portion  de  ^tifiice  cr  Cenfive  , 
pour  avoir  qualité  de  Seigneur  ^AJîicier^ 
était  une  acqulfition  par  émulation,  qui 
par  conféqiienî  ne  privait  point  un  tiers 
de  U  pojfeffion  ^  préférence  ailx  hon- 
neurs de  ï'£glife. 


5'4:4'      No  M BR E  L X r r. 

1^  Ntre  Maître  Louis  Habert,  Sieur  d'as 
j  Ménil  Habert,  Tréforier  Général 
ordinaire  des  Guerres,  demandeur  &  re- 
quérant l'entérinement  d'une  Requête 
du  2.  Décembre  is9'5'  tendante  afin 
qu'inhibitions  &  défenies  (oient  faites  à 
Claude  Seguier  ,  Sieur  de  la  Verrière,  de 
s'&ttribuer  aucun  droit  de  Fief,  préroga- 
tive &  préféance  ,  tant  en  l'Eglife  du  Mé- 
nil faint  Denis  ,  qu'autres  endroits  de  la- 
dire  ParoifTe, Terre  &  Seigneurie:  Et  que 
la  Ceinture  noire  que  ledit  Seguier  a  fait 
faire  en  l'une  des  Chapelles  de  ladite 
Eglifè  ,  foit  effacée  ;  MelTire  Charles  de 
Lorraine  ,  Duc  de  Guife  &  de  Chevreu- 
fe  joint,  d'une  part.  Et  ledit  Claude 
Seguier  Sieur  de  la  Verrière  ,  Maître  par- 
ticulier des  Eaux  &  Forêts  de  la  Prévôté 
de  Paris,  défendeur,  d'autre.  Vu  par 
1«  Confeil  ladite  Requête,  les  écritures 
defditcs  Parties,  Lettres  du  50.  Janvier 
1-5  80.  par  lefquelles ledit  Duc  de  Guife 
érige  en  titre  de  Fief  noble  la  Terre  du 
Ménil  Habert  ,fes  appartenances  &  dé- 
pendances ,  avec  permiflion  de  la  poîi- 
voir  fermerde  Foffez,  Pont-levls ,  Tours 
&  Tourelles»-  Contrat  du  18.  Février  ., 
de  vente  faite  par  ledit  Duc. audit  Habert 
du  vingtième  de  menus  cens ,  à  prendre- 
fui  les  jïiaifonj  > jardins  ^  pourprisj jcffes 
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îîibourables ,  &  autres  héritages  aflîs  ea 
ladite  Paroifle  du  Ménll  faint  Denis ,  plus 
proches  &  commodes  au  Fief  &    maifori 
du  Ménil    Habert ,    avec  toute  Juftice 
haute,  moyenne  &  bafTe  ,  fur  les  redeva- 
bles defdites  cenfives.  Lettres  d'éreâiion 
'dudit  Duché  de  Chevreufe;  Arrêt  de  la. 
Cour  de  Parlement  de  Paris  de  vérifica- 
tion d'ieelles  ,  du  l'O.  May  1555.   Con- 
trat du   27.  Février   1556.  d'entre  les. 
Cardinaux  de  Bourbon  &  de   Lorraine. 
Compte    rendu  par  le  Receveur  dudit 
Duché  de  Chevreufe ,du  5 .  Février  1578, 
Déclaration  des  habitans  de  ladite  Paroille 
du  Ménil  faint  Denis.  Sentence  arbitrale 
donnée  entre  leldits  Seguier  &   Habert, 
du  27.  Septembre  1582.  par  laquelle  eft 
ordonné  que  ledit  Habert  ne  fe  pourra 
prévaloir  à  raifon  d'une  porte  qu'il  a  fait 
Faire  en  ladite  Eglife  du  Ménil  faint  Denis 
tant  pour  le  paflé  ,  que  pour  l'avenir  ,  en 
ce  qui  concerne  les  honneurs  &  préémi- 
nences en  ladite  Eglife,  donc  ledit  Seguier 
&  fès    prédeceflcurs  ont  toujours  joui» 
Contrat    d'acquifition   faite  par  Maître 
Barthelemi  Seguier,  de  ladite  Terre  de  la 
Verrière  ,  &  fes  appartenances ,  tenue  en 
Fief  dudit  Duché  de  Chevreufe, à  caufe  de 
laChâtelleniede  Maurepas,  du    i.  Juin 
1505.  Partage  fait  entre  les  héritiers  du- 
dit Barthelemi  Seguier  du  23.  Décembre 
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1515.  Autre  partage  du  7.  Juillet  i  5  7^* 
Aveus  &  dénombremcns  rendus  de  ladite 
Terre  &  Seigneurie  de  la  Verrière  audit 
Duc  de  Guife,  des  6.  Août  ,18.  Septem- 
bre i  5  54.  &  2.  Juin  1580.  Contrediti 
&  fàlvations  defdites  Parties.  Concluions 
du  Procureur  General  du  Roi  ;  &  tout  ce 
que  par  icelles  a  été  mis  &  produit  par- 
aevers  ledit  Confeil. 

Il  fera  dit ,  fans  avoir  égard  à  Tinrer- 
vention  dudit  Duc  de  Guife  ,  que  le 
Conftil  a  débouté  Se  déboute  ledit  Habert 
de  l'effet  &  entérinement  de  ladite  Re- 
quête ;  a  o;  donné  &:  ordonne  ,  que  ledit 
Seguict  jouira  des  droits  de  prérogative 
&  picféance  en  ladite  Eglife  du  Ménil 
fîiinî-  Denis:Et  afait  inliibitions  &  dcfenle 
audit  Habert  de  le  troubler  ou  empccher 
en  la  jouifTance  d'iceux  ;  l'a  condamne 
&  ondamne  es  dépens.  Le  préfent  Arrêt 
.  a  été  mis  au  Greffe  dudit  Confeil  i  Paris , 
montré  au  Procureur  General  du  Roy, 
&  prononcé  aux  Procureurs  deldites 
Paities ,  le  zy.  iNÎars  i  55^6. 

§  Tcuchant  ctt  Arrêt ,  voyez  ce  qui  en  n  été 
lemar^ué  ùaiiiia  fag;  6ci.  du  premier  tome* 
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N  o  M  è.  L  X  X  1 1.  Sentence  des  Requêtes 
du  Palaif  à  Paris ,  du  20.  Août  1612. 
^rrêt  confirmj.tïf  du  1  9.  juillet  1  614.. 
cor.forme  du  précèdent  Arrêt  ^&  cités  en 
la  page  60  i.  par  lefquels  il  a  été  jugé  , 
que  la  feule  qualité  de  Châtelain  ,  qui  at~ 
tribue  Droits  Honorifiques ,  n'efî  point  cef- 
ftble  par  vendition  ni  autrement.  Tels 
Droits  ne  peuvent  être  transférés  qtCA" 
vec  le  droit  total  du  Château  ,  &  avec 
la  Terre  d'où  il  dépend. 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  Let- 
tres verront  :  Les  Gens  tenans  le» 
Requêtes  du  Palais  à  Paris,  Conieiller» 
du  Roi  en  fa  Cour  de  Parlement  ,  & 
Commifïaires  en  cette  partie  ,  Salut  : 
Comme  certain  procès  &  différend  eût 
été  mu  &  pendant  pardevanr  Nous ,  en-' 
.  tre  Maître  François  Th.evin  Vicomte  de 
Montrouveau  ,  &  Baron  de  Boshardi , 
Confeiller  en  Parlement ,  demandeur  iè» 
Ion  le  contenu  en  Ion  exploit  libellé  du 
27.  Avril  i6to.  d'une  part.  Et  Melilre 
Pierre  de  Chenu,  Chevalier  Sieur  du  Bas- 
Pldîîs,  défendeur  ,  d'autre.  Sur  ce  que 
Jedit  demandeur  difbit ,  que  dès  le  i  9. 
Décembre  1 60^.  Icfdites  Vicomte  de 
Idontrouveau  &  Baronie  de  Boshardi  lui 
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furent ajugées  par  décret  fait  fur  Meflirff 
Georges  de  Clermont ,  Marquis  de  Gâte- 
rande  ,  par  le*  moyen  duquel  il  étoit  en 
bonne  pofiTetrian  &  {iiifine  d'icelles ,  &  de 
toutes  leur?  appartenances  ;  Que  a  raifon 
defdites  Terres  de  Seigneuries ,  compe- 
toient  audit  demandeur  plufieurs  beaux 
droits ,  tant  de  haute  ,  moyenne  &  baffe 
Juftice  ,dans  l'étendue  d'icelles,  que  des 
Fondations  ^.Patronages  de  divers  Béné- 
fices ,  6c  particulièrement  à  ladite  Baronie 
de  Bo&hardi  ,  en  laquelle ,  tant  par  la 
Coutume  du  Pays ,  article ....  qii.'en 
vertu  de  Tes  titres ,  ledit  demandeur  avoic 
droit 'd'ufer  defdites  haute  ,  moyenne  2c 
baffe  Juftice,  &fujet  de  confèrver  les  Fon- 
dations Se  Droits  Honorifiques  qui  y 
appartenoient ,  &  particulièrement  au  fait 
dont  eft  queftion  ,  où  il  s'agiffoit  d'une 
ufurpation  fur  ledit  demandeur,  La  Pa- 
roifle  de  (àint  Martin  de  Chauderon  étoic 
iîfe  &  fituce  en  &  au  dedans  les  limites  de 
ladite  Baronie  de  Boshardi ,-  du  Fief, 
Seigneurie  &  haute  Juftice  d'icelle  ;  la- 
quelle haute  Juftice  étoit  aucunement 
enclavée  dans  h  partie  de  celle  de  ladit^e- 
Vicomte  de  Montrouveau ,  auili.  audi? 
demandeur  appartenant  :  en  ibrte  néan- 
moins que  la  pluî  grande  &:  (aine  parti© 
de  ladite  Paroiife  de  Chauderon  étoit  do 
k mouvance  de  hdite  Baronie ,  ôc  dans^ 
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retendue  du  Fief  d'icelle.  Etpouren  jufti- 
fier  ,  ledit  demandeur  commenceroit  par 
les  héritages  dudit  défendeur ,  &  diroit 
qu'il  relevoit  de  la  Jambière  à  caufe  de 
Monrrouveau  ,  fituées  en  ladite  ParoifTe  , 
à  devoir  de  foi  &  hommage,  deniers  de 
(èrvices ,  5c  autres  devoirs  :  efquelles  Ter- 
res ledit  défendeur  avoit  fimplement  droit 
de  Juftice  foncière  ,  lequel  ne  revenoit 
pas  à  un  droit  de  Châtellenie,  en  étoit 
du  tout  éloigné  :  aufli  du  chef  de  ces 
Terres-là  ,il  ne  prétendoit  pas  fonder  (on 
droit.  Lui  reftoit  donc  fimplement  la 
Terre  du  Bas-Pleiîis ,  du  chef  de  laquelle 
il  fembloit  que  ledit  défendeur  vouloit 
établir  fonufurpation  ,  fondée  principa- 
lement fur  ce  qu'à  la  vérité  elle  n'étoit 
mouvante  dudit  demandeur,  ains  d'une 
Seigneurie  appellée  le  petit  Montrou- 
yeau  :  En  cette  Terre  du  Bas-Plelîis  n'y 
avoit  de  tout  tems  &  ancienneté  autre 
qualité  ,fînon  que  c'étoit  une  Terre  noble 
limplement,  mais  de  Juftice  &  de  droit 
de  Châtellenie  ,  il  n'y  en  eût  oncques:  & 
celafè  juftifieroit  clairement  par  les  aveus 
defdits  Seigneurs  dudit  Montrouveau  ,  & 
ceux  dudit  Bas-Pleffis  :Et  étoit  cetteTerre 
du  Bas-PlefTis  une  (impie  enclave  que 
lefdits  Seigneurs  dudit  petit  Montrouveau 
avoient  en  cette  Paroifle  de  Chauderon  , 
laquelle   en  comparaifon  de  la  grande 
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quantité  des  hommages  &  mouvance* 
audit  demandeur  en  icelie  Paroiffe ,  &: 
autres  de  fadite  Baronie  de  Boshardi ,  ne 
fnéritoit  d'être confidcrée  ,  &  n'avoir  reC- 
lôrt  ni  étendue  hors  de  la  Bafle  -  Cour, 
bc  Terres  d'icelle  Maiion  du  Bas-Plelfis  : 
Donc  pour  trouver  invention  d'ufurper 
&  mettre  fur  pied  un  Honneur  de  Cha- 
tellenieen  cette  Terre  du  Bas-Pleflis  ,du 
tout  imaginaire  ,  &  s'emparer  des  Droits 
Honoririqucs  de  i'^Eglife  dudit  lieu  ,  ledit 
défendeur  n'avoit  titre  ni  quiilitc  aucune 
que  l'attribution  qu'il  s'en  ttoit  donnée 
loi-mcmc  depuis  20.  ans  en  çà  ;  ayant 
trouve,  pour  ce  faire,  le  tems  fivorablc 
dans  la  jMaifon  des  Seigneurs  de  Cler- 
mont ,  pendant  les  Guerres ,  efquclles  le 
Château  dudit  Montrouveau  fut  entière- 
ment ruiné  ,  &  les  papiers  perdus.  Du 
depuis  avoit  toujours  été  en  litige  entré 
ia  Dame  de  Sainte  Soulaine  &  ceux  de 
Clermont ,  &  enfin  régie  par  CommiG- 
faire  huit  ou  neuf  ans  durant ,  fans  que 
l'on  ait  tenu  grand  compte  d'en  confer- 
ver  les  droits,  par  le  moyen  defquelles 
négligences ,  ledit  demandeur  s'étoit  dou- 
cement introduit  en  Tes  Gardes  de 
Châtelenie  &  Seigneurie  nouvelle  ,  &  en 
avoit  acheté  la  tolérance  des  Seigneurs 
dudit  petit  Montrouveau ,  qui  ne  don- 
ncjcfit  rien  du  leur  pour  cela  ;  mais  jui 
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éontraire  contribuoient  à  l'augmentation 
de  leur  Vaflal  au  dommage  d'autrui ,  & 
eft  à  prcfenc  fans  autre  titre  :  Et  parce 
^u'il  pofledoit  cette  forte  ,  vouloit  en- 
core augmenter  tous  les  jours.  Pour  raifbn 
de  quoi  ledit  demandeur  en  étant  averti 
auroit  été  contraint  ,  dès  Tinftant  de  (on 
«.cquifîtlon,  d'intenter  ce  procès.  Et  par 
ces  moyens  â:  autres  à  plein  contenus  &C 
déclarés  audit  procès ,  tendoit  ov  cancîuoit 
ledit  demandeur  à  ce  que  par  Nous  , 
flotredite  Sentence  Se  Jugement ,  fût 
ledit  défendeur  condamné  foi  défifirer  & 
départir  au  nom  &  profit  d'icelui  deman- 
deur de  l'ufurpation  qu'icelui  défendeur 
àvoit  faite  &  faifoit  de  l'exercice  d'une 
prétendue  Châtellenie,en&au  dedans  de 
ladite  ftiroifle  de  faint  Martin  de  Chaude- 
ron  ,  enfemble  des  Droits  Honorifiquas 
&  prééminences  de  ladite  Eglife;  &  en 
te  faifant  ,  que  défenfès  fuffent  faites 
audit  détendeur  de  plus  exercer  &  ufurper 
leldits  droits  ,  &:  que  ce  qui  avoir  été  par 
luiufurpé  &  entrepris  mt  cafifé  révoqué 
,&  annuilc ,  avec  reftiturion  de  fruits , 
xlépens ,  dommages  intérêts  :  le  tout 
aïonobftant  chofes  dites,  propofées  ou 
alléguées  au  contraire  par  ledit  défendeur 
xlont  il  fût  débouté  ,  &  condamné  aux 
:dépens  de  cette  inftance.  Et  que  par 
Jsdk  défendeur  au  contraire  eût  été  dit 
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plufieiirs  caufes,  raifons  &  moyens  î 
plein contenns  &  déclarés  audit  procès, 
tendante  &  concluant  ii  ce  que  par  no- 
tredite  Sentence  &  Jugementfiit  ledit 
demandeur  déclaré  non  recevable  &  mal 
fondé  en  fefdites  demandes ,  fins  &  con- 
clufîons  ci-deffus  déclarées,  defquelles 
partant  il  fut  débouté  ,  &  lui  défendeur 
envoyé  quitte  &  abfous  d'icelles ,  avec 
adjudication  de  dépens ,  dommages  in- 
térêts. 

Oiiies  par  Nous  lefquelles  Parties  (lir 
leurs  demandes ,  défenfes  &  différends 
mentionnés  au  procès ,  &  en  l'appointe- 
ment  de  la  Cour  de  céans  du  1 1 .  Août 
audit  an  1610.  les  euffions  par  icelui 
appointées  en  droit ,  à  écrire  par  aver- 
tiffemens ,  &  produire  ce  que  bt)n  leur 
fembleroit,pardevers  Nous  dans  huitaine: 
Seroient  leurs  productions  communiquées 
pour  contre  icelles  bailler  contredite  ôc 
fàlvations  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  , 
&  à  la  huitaine  enfuivant ,  à  oiiir  droit , 
&  afin  de  dépens  ,  dommages  intérêts, 
Suivant  lequel  notredit  appointemcnt  , 
&v  latisfaiiant ,  eufl'ent  lefdites  Parties 
relpeftivement  mis  &  produit  pardevers 
Nous  &  notredite  Cour  leurs  Lettres  Se 
Titres, &  tout  ce  que  bon  leur  eût  fem- 
blé  :  Et  cependant  iiir  le  délai  aufdites 
Parties  aflîgnées ,  pour  jouir  droit,  con- 
tinue 
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tlnué  oc  entretenu  jiiiqu'à  lui.  Sçavoif 
faifons ,  que  vu  par  Nous  les  Lettres  èC 
Titres  defdites  Parties.  Inftance  appointée 
en  droit  par  l'appoinrement  du  i  5 .  Février 
16  I  I,  entre  ledit  Thevin  demandeur  fé- 
lon l'exploit  du  t  5 .  Février  1 6 10.  &  Re- 
quête verbale  du  5  .février  1 6  i  t  .  d'une 
part  :  Et  ledit  de  Chenu ,  défendeur  , 
d'autre.  Les  Avertiflemens ,  Lettres  ,  Ti- 
tres &  Contredits  defdites  Parties.  Après 
que  ledit  Thevin  n'a  fur  le  tout  fait  qu'u- 
ne production  ,  &  que  lefdites  Parties 
ont  par  mcmes  contredits  contredit  lef- 
dires  inftances  ,  qui  ont  été  jointes  par 
appointement  du  dernier  Août  enfuivant 
audit  an  1611,  Et  tout  vu  &  confideré 
ce  qui  faifoit  à  voir  &  confiderer  en  cette 
partie. 

Nous  avons  fait  &  faifons  défenfès 
audit  défendeur  défaire  exercer  fa  Juflice 
fur  les  Vaifaux  èc  Sujets  dudir  demandeur 
en  la  Paroi ff^  de  Chauderon;  en  laquelle 
avons  condamné  &  condamnons  ledit 
défendeur  laifler  &  fbuffrir  jouir  le  deman- 
deur ,  comme  Baron  dudit  Boshardi,  de 
tous  Droits  Honorifiques  ,  avec  défen- 
fes  de  le  troubler  en  iceux. 

Et  fur  le  furplus  des  demandes  dudit 

Thevin  ,  avons  mis  &  mettons  les  Parties 

hors  de  Cour  êz  de  procès  ;  &  (i  avons 

condamné  &  condamnons  ledit  défendeur 
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en  la  moitié  des  dépens  tels  que  de  raifon,' 
la  taxe  d'iceux  pardevers  Nous  refervée^ 
fans  dépens  de  l'autre  moitié  ,  par  notre 
Sentence  &  Jugement.  Prononcé  en  la 
préfence  de  Maître  Pijaud  ,  Procureur 
dudit  demandeur  ,  &  en  l'abfence  dudit 
défendeur,  &  de  (on  Procureur  fuffi- 
famment  appelle  en  la  manière  accou- 
tumée. Donné  à  Paris  fous  le  fcel  de  la 
•Cour  defdites  Requêtes  le  20.  Août 
1612. 

Cette  Sentence  eji  rapportée  pour  VinteU 
iigence  de  l'Arrêt  qui  fuit. 


KoMB.  LXXIIL  ARREST  DU  PARL. 
de  Paris  du  19.  Juillet  1614.  cité 
page  60  2.  confirmatif  de  U  précédente 
Semence., 

COmme  de  certaine  Sentence  don- 
née par  nos  amez  Conleillers  en 
•,notre  Cour  de  Parlement ,  les  Gens  te- 
aians  les  Requêtes  de  notre  Palais,  Com- 
jnifiaires  en  cette  partie  ,  le  20.  Août 
1611.  au  profit  de  notre  amé  &  féal 
Alaître  François  Thevin  ,  Confeiller  en 
notredite  Cour  .Vicomte  de  Montrou- 
■veau  ,  &  Baron  de  Roshardi  ,  deman- 
deur à  rencontre  de  Pierre  de  Chenu  » 
Ecuyer  Sie.ur  du  Bas-Plelfis,  défendeur  j 
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■par  laquelle  nofdits  Confeillers  auroient 
"fait   défenfes   audit   défendeur    de   faire 
exercer  fa  Juftice  fur  les  Vaflaux  &  Su- 
jets dudit  demandeur   de  la  Paroiffe  de 
Chauderon  ,  &  icelui  laifler  &  fbuftrir 
jouir  ,  comnie  Baron  dudit  Boshardi ,  de 
tous  Droits  Honorifiques ,  avec  défenles 
de  le  troubler  en  iceux  :  Et  fur  le  (lirplus 
des  demandes  dudit  demandeur,  mis  leG- 
dites  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès, 
&  condamné  ledit  défendeur  en  la  moitié 
des  dépens ,  fans  dépens  de  l'autre  moitié: 
Eût  été  de  la  part  dudit  défendeur  appe'Ic 
à  notre  Cour  de  Parlement ,  en  laquelle 
lefdites  Parties  oiàies  en  leiir  caufes  d'ap- 
pel ;  le  procès  par  écrit   conclu  &  reçu 
pour  juger  (i  bien  ou  mal  auroit  été  ap- 
pelle ,  joint  les    grifs  :   Icelui  procès , 
ibrclufion  de  fournir  griefs ,  &  produire 
de  nouvel  par  ledit  appellant.   Incident 
(ur  l'entérinement  de  certaines  Lettres  de 
Nous  par  ledit  appellant  obtenues  le  18. 
Janvier  1615.  tendantes  afin  d'être  reçu 
à  articuler  de  nouvel ,  &  prouver  lei  faits 
y  mentionnés.  Arrêt  du  5.  Mai  dernier, 
par  lequel  fur  i'appel  interjette  par  ledit 
appellant  de  l'appointement  du  i.  Juillet 
1  6  I  I.  &  d'autres  Jugemens  des  15.6^ 
1 4.  Août  audit  an  ,  leldites  Parties  au- 
roient été  appointées  au  Confeil  à  écrire 
&  produire  dans  trois  jours  ce  que  bon 
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leur  iembierok  :  Joint  les  fins  de  non- 
recevoir  dudlc  intimé  ,  qui  ctoient ,  que 
ledit  appelhnt  avoit  approuvé  &  exécuté 
lefdits  Jugemens  &  appointemens  ,  &; 
défenfes  au  contraire  ,  iur  lefquelles  fe- 
roit  préalablement  fait  droit.  Ecritures 
6v  produftions  defHites  Parties  fur  ledit 
appointé  au  Confeil.  Forclufion  de  four-» 
nir  de  défenfes  aufdites  fins  de  non  re- 
cevoir par  ledit  appellant.  Ledit  incident 
de  Lettres ,  appointé  au  Confeil  joint 
Qudit  procès.  Requête  dudit  appellant 
du  I  5.  du  préfent  mois  &  an  ,  communi- 
quées partie,  &.  mife  au  lac  de  l'Ordon- 
nance de  notreditc  Cour  :  V'ii  &  deligem- 
ipent  examiné, 

Notredite  Cour  par  Jon  jugement  & 
'Arrêt  ^fifïs  s'arrêter  à  nofdttes  Lettres  , 
fn$  de  non  recevoir ,  ^  Requête  ,  ç^  fans 
dépens  de  l'incident  de  ncfiites  Lettres  ; 
f/iifant  droit  tant  fur  ledit  procès  par  écrit , 
au" appellations  verbales  ;  a  mis  ^  met  lef- 
aites  appellations  au  néant ,  fans  amende  : 
A  ordonné  ç^  ordonne  ,  que  lefdites  Ser.ten~ 
(es  defquelles  â  été  appelle  ,  fortiront  leur 
plein  &  entier  effet  :  a  condamné  &  con' 
damne  ledit  appellant  es  dépens  defdites 
eaufes  d'appel.  Fait  en  Parlement  ^  le  15. 
Juillet  16  14. 

fin  du  Recueil  des  Arrêts  cités  piU- 
M,  Maréthal. 
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ABbf.'.  S'il  prefente  feul,  15^,1  po« 
Election  des  Abbez  accordée  auK 
Moines,  161.  quand  il  n'y  a  point  de 
partage  entre  l'Abbé  &  les  Moines, 
I  5  3.AbbéTitulaire&Commendatairc, 
2.2^.  fi  les  Abbez  mitres  précèdent  les 
Commendataires  &  011,225.  '^-^' 
fi  le  corps  des  Chanoines  précède  les 
Abbez  2i6.(i  les  Abbez  précèdent  les 
Dignités  des  Cathédrales,/**  même.  S'ils 
font  obligés  d'aller  en  Procefîion  au 
devant  de  lEvéque  ,255.  2 5 6 .  fî  les 
Evéques  confèrent  les  Cures  qui  font  de 
la  préfentation  des  Abbez  décèdes , 
I  5  4.  1 9 o.  fî  les  C  ures  en  la  préfenta- 
tion de  l'Abbé  tombent  en  Regale, 15  2» 

Abbejfes ,  confèrent  des  Cures ,  %6. 

Acheteur  d'une  terre  ,  s'il  jouic  du  Patro- 
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nage  avant  d'en  être  en  pofTefiîon  ,  SS, 
fi  l'acheteur  à  faculté  de  rachat  peut 
préfenter  ,52.  99. 

^Acquéreur.  S'il  peut  faire  effacer  la  Litre, 
200.  3,06.  fi  les  Droits  Honorifiques 
paffent  à  l'acquéreur,  5  56.fi  les  pi  éro— 
gatives  d'aîneffe  pafient  à  Tâcquereur. 
la  même. 

'Admijfion.  Ce  que  c'eft  ,    75, 

adultère.  Decretale  abufive  en  faveur  des 
femmes  adultères,  550. 

'j^ge.  Prioricé  d'âge  ,  64.  quand  y^^gQ 
règle  la  prcféance,  217.  pourquoi  celui 
qui  poflede  fonds ,  précède  le  plus  âgé 
qui  n'en  poffede  point  ,  128.  fi  l'âge 
donne  les  honneurs  èc  h  préféance , 
508.  408.  é"  fiiy* 

'jihié,  a  îe  côte  droit ,  47 1« 

j4i)ié.  En  fait  de  Patronage  ,51.  l'aîncau 
défaut  du  fils ,  (54.  defcendu  de  l'aîné, 
65.  66.  pûmes  tenans  en  partage  de 
l'aîné,  2 1  <5.  li  les  puînés  jouifl'ent  de  la 
préleance  appartenante  à  l'aîné,  218. 
de  celui  qui  reprélènte  la  fille  t.înée, 
la  même.  Si  la  Seigneurie  étant  poiTedée 
par  indivis ,  celui  qui  eft  deicendu  de 
l'aîné  doit  être  recommandé  au  Prône, 
287.  Seigneurs  dont  l'un  a  la  portion 
aînée  par  rapport  aux  Litres, ^  o 5  .pré- 
rogatives d'aînefle  ne  palfent  à  l'acque- 
levir ,   3  5  6.  ft  IViné:  précède  le  puîné 
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de  celui  qui  le  précède  ,  -fîy.  aîné  a  le' 
côté  droit ,  45  7.  aîné  tenu  de  fouftrir 
Ton  puîné  jouir  conjointement  du  banc 
de  leur  père  ,  479.  fi  l'aîné  a  le  choix 
de  la  diipofition  des  Litres  ,  5  <î5 , 

[Alt are.  Ce  que  marque  ce  mot  ,181. 

Ames.  Bénéfices  à  charge  d'ames  conferés- 
par  des  Laïcs,  156.  &  fuiv, 

'Ancten.hQ  plus  ancien  a  le  pas,  ^(S'p.^yOa- 

Angleterre.  Les  Rois  d'^^  ngleterre  avoient 
droit  de  Regale.  105. 

.'Appel.  Forme  de  prononcer  fur  l'appel 
interjette  de   perfonne   non  Juge  ni^ 
Arbitre,   598. 

'Archidiacres.  Si  le  Grand  Vicaire  précède 
le  Grand  Archidiacre,  226.  127. 

^Armoiries.  Différences  entre  les  armoiries 
des  Patrons,  &  celles  des  fimples  Sei- 
gneurs ,  zoo.  armoiries  aux  vitres, 
21  5. fur  les  cloches ,  Lt  mênse  ,  contre 
l'Autel ,  ou  à  la  clef  de  la  voûte  ,274. 
à  la  principale  vitre  ,  ou  à  la  clef  de  la 
voûte  de  la  Chapelle  ,  la  mèfuc.  armoi- 
ries des  Donateurs  ,309.  qui  a  permis 
d'avoir  des  armoiries,  U  même.  Ufur- 
pateur  d'armoiries  timbrées.  Foyez^ 
ufurpateur.  Armoiries  font  mieux  con- 
noîrre  les  familles  que  le  nom  ,  510, 
armoiries  de  celui  qui  n'éft  pointPatron^ 
doivent  être  ôtées  de  la  principale  vitre 
du  Chœur  ,  368.  les  armoiries  des 
A  a  iiij  , 
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gens  d'Eglifeà  qui  la  prcfentationaété 
aumônce  ,  doivent  être  au  defTous  de 
celles  du  Patron  ,  5  6"  5.  crime  de  garer 
-     les  armoiries  de  fon  fimple  Seigneur  de 
Fief,  5  5  0.  de  quoi  le  heaume  &  le  tim- 
bre font  peints  à  pleine  face  &  de  f^ont 
5  5  5*  55*^'   diflerence  du  heaume  du 
noble  qui  n'a  point  fait  profefllon  des 
armes  d'avec  celui  qui  en  a  fait  profef- 
iion  }  5  5  iî.  dcfenfe  de  faire  peindie  ni 
graver  aucunes  armoiries  au  préjudice 
du  Patron  ou  Seigneur,  55  c;).  comment 
les  armoiries  de  non  Patron  ni  haut- 
Jufticier ,  peuvent  être  dans  le  Choeur, 
U  même,  armoiries  du  donateur  d'orne- 
mens ,  peuvent  y  être   marquées  ,  la 
même,  qui  peut  mettre  des  Armoiries 
^  la  ftruéture  de  TEglife  ,561.  armoi- 
ries mifes  à  la  ftruCture  de  l'Eglife  ,  & 
ce  qu'elles  prouvent ,  lorfqu'elles  font 
feules  ou  en  nombre  ,  U  vieme.  appofi- 
tion  d'armoiries  marque  de  Seigneurie» 
56  2.  il  n'appartient  qu'aux  nobles  d'a- 
voir des  armoiries  timbrées  ,   U  même, 
antiquité  de  l'ulage  des  armoiries  ,  Ià 
même,  armoiries  de  non  Patron  ni  Jufti- 
cier  appofées  aux   vitres.  460.    574. 
appofition  d'armoiries  n'attribue  aucun 
Patronage ,    595. 
j4Jfefeurs.  Droits  &  prérogatives  attachées 
-     à  leur  office,  157. 
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^Aveu,  Comment  les  lieux  faints  fe  don- 
nent par  aveu,  dénombrement  &  décla- 
ration, 562.565.  quand  le  Prefbytere 
&  domaine  de  l'Eglife  font  donnés  par 
aveu  &  déclaration  ,  3  64. 

^Atmone  du  Patronage  prélumée,    15^8. 
Telui  qui  cft  du  nom  &  famille  de  ce- 
lui qui  a  aumône  les  honneurs ,  quoi- 
qu'il ne  poflede  plus  rien  en  Fief  fur  la 
Paroifle ,  a  les  honneurs,  566.  5  67.  par 
l'aumône  le  Patronage  n'eft  point  don- 
né ,  mais  rendu  à  l'Eglife  ,166.  droits 
&  honneurs  dépendans  du  patronage  ne 
laiflentpasd'appartenirà  celui  qui  l'a  au- 
mône ,  5  44.  celui  qui  a  aumône  Partie 
du  patronage  peut  faire  peindre  litre 
au  dedans ,  U  même. 
Avocat.  Avocat  d'EgUfc  8.  fi  l'Avocat 
précède  le  Médecin  2  5  9.  préfeance  des 
Avocats  fur  les  Commiilaires  251, 
'Autel.  Il  n'cfl  pas  permis  à  aucun  laïc  d'a- 
voir banc  au  dedans  du  grand  Autel , 
459.  pourquoi  on  ne  confacre  point 
d'Autel  qu'il  n'y  ait  des  Reliques  4  524, 

■         B 

Bx\nc.  Haut-  Juflicier  peut  avoir  fou 
banc  dans  le  Choeur ,  2  6j  .complainte 
pour  un  banc  ,  &  qui  peut  la  former , 
z6^. bancs foîx imprelcîiptibte,,  271» 
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qui  peut  agir  en  réintegrande  pour  banc 
zjè.  banc  d'Eglife  n'eft  point  dans  le 
commerce,  2  77.  banc  dansl'Eglife  ven- 
du avec  la  maifon  ,  U  même,  droit  de 
banc  &  celui  de  fépulture  ne  s'induifènt 
point  l'un  de  l'autre  ,  297.  le  bam^ 
l'Oratoire  appartiennent  à  celui  c^la 
famille,  à  l'exclufion  d'un  étranger, 
357.  banc  de  celui  qui  n'eft  point 
patron,  doit  être  ôtédu  Chœur,  56  8. 
Curé  &  Marguilliers  alîignent  la  place 
dans  la  Nef  pour  la  fépulture  &  pour 
le  banc  ,575.  banc  ne  doit  point  in- 
commoder les  Prêtres ,  444.  &  futv. 
il  n'eft  pas  permis  a  chacun  laïc  d'avoir 
banc  au  dedans  du  grand  Autel  ,459. 
forme  pour  prononcer  y  our  banc,  47  5 . 
quand  la  conceflion  du  banc  paffe  aux 
entans ,  477.  &  quand  elle  n'y  palTe 
point ,  U  même,  bancs  ne  peuvent  ctre 
concédés  à  perpétuité  ,  477.  ancien 
pofl'efieur  de  banc  préféré  ,  la  même. 
aîné  tenu  de  foufFrir  fon  puîné  jouir 
conjointement  aveclui  du  banc  de  leur 
père  479.  fuccelTeur  particulier  ne  fuc- 
cede  point  au  banc  ,  480. 
Bâtard.  Préfenté  ,159.  bâtards  ,  quoique 
hauts- Jufticiers ,  ne  doivent  précéder 
les  légitimes ,  i6<^.  370.  le  légitime  a 
régulièrement  la  chapelle  par  préféren- 
ce au  bâtard  ,37-. 
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Benedidins.  S'ils  précèdent  les  Curez,  2  2, 8. 

Bénéfice.  Autrefois  au  même  inftant  de  • 
l'ordination  ,  ou  conferoit  un  bénéfice 
7.  en  quel  cas  peut  être  conféré  par 
l'Ordinaire,  80.  bénéfice  à  la  collation  = 
des  Chanoines  à  leur  tour,  95.  autre- 
fois le  mariage  n'empéchoit  de  confer- 
visr  les  bénéfices,  117.  ils  étoient  héré- 
ditaires ,  U  même,  fi  les  Eccleliaftiques 
peuvent  être  contraints  de  fouflfrir  le 
rachat  des  rentes  de  leurs  bénéfices , . 
358.  formule  de  la  dédicace  des  béné- 
fices, 358.  5  5  9-  ^ 

Bienfaiteurs,  Autorité  canonique  pour 
recommander  aux  Prières  les  fonda- 
teurs &  bienfaiteurs  ,  2  8 4. tout  bien- 
faiteur recommandable  aux  Prônes  ^ 
mais  fans  expreflion  de  nom  ni  de  qua- 
lités ,600.  60  I.  quel  jour  les  bienfai- 
teurs particuliers  doivent  être  non^imés 
au  Prône  ,602. 

Bretagne,  En  Bretagne  &  en  Normandie  , 
il  y  a  plus  de  Cures  &  bénéfices  en  pa- 
tronage hïc  ,  qu'ejçi  iQut-  le  refis  du^ 
Koyaume.,  ^'S 9^..     ,:-... 


C 


CAÉDiNAux.Enîre  eux  s'obfèr?e,ro.r*~ 
dre  de  leur  réception,  &  non  le  rang  ■ 
de  leur  naiffance,  433.434.  Eledeurs  ^■■ 
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grands  Maîtres  de  Malte ,  ont  une  qua- 
lité plus  relevée  cjue  les  Cardinaux,mê- 
me  par  décret  de  Rome,  465.457. 

'Cdpacitcs,  Si  elles  font  necefïàires  au  tems 
de  la  préfentation ,   8. 

Cathédrale.  Au  tems  de  Pâque  chacun  ell 
obligé  de  venir  à  la  Cathédrale  ,278. 
comment  on  règle  la  préféance  des  Ca- 
thédrales ,  &  des  autres  Eglilès  ,226". 
les  Chanoines  de  la  Cathédrale  font  le 
Sénat  de  l'Evêque,  255. 

Ceintures  fur ebr es.  Voyez.  Litre. 

Cfr<:«f;7.Etimologiedecemot,  506'.  507, 
Vojex.  Sépulture. 

Cbancedu.  Son  étimologîe ,  444. 

Changement  d'ordre  &i  de  pas  condamné  3 

430- 
Çhanoïne.r\on  Soûdiacre  ne  peut  préfenter^^ 

1 9.  le  corps  des  Chanoines  précède  les 
Abbez,  226.  droits  honorifiques  à  eux 
attribués  ,  i5>o. 
Chapelle.  A  qui  appartient  la  préfcance  en  - 
tre  les  delcendans  du  fondateur  d^une 
Chapelle,  67.  68. Chapelle  de  famille 
cfè  inceflible  "^  des  étrangers ,  quoique 
ceuxdelafàmillene  demeurent  plus  fur 
la  ParoifTe,  273.  conditions  requifes 
pour  être  réputé  Patron  d'uneChapelle^ 
274.  les  deîcendans  des  filles  de  fonda- 
teurs y  doivent  avoir  place  ,  U  même, 
les  Patrons  &le5 Curez perroeitent  d'en 
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"ériger  ,274.  quand  le  fondateur  d'une 
Chapelle  ne  peut  la  fermer  à  clef,  Lt  mê- 
me, à  qui  &  comment  il  peut  être  per- 
mis d'avoir  Chapelle  dans  fa  maifon , 
3.47. des  cloches  aux  Chapelles  particti- 
lieres  347.  permiflion,  neceflaire  pour 
conftruire  une  Chapelle,  45  i.  préfu- 
mée  par  longue  poûelTion  ,450.  qui  a 
droit  de  le  permettre ,  la.  même,  où  les 
Marguilliers  feuls  (ont  en  droit  de  per- 
mettre bâtir  une  Chapelle  dans  laNefV 
la  même.  Chapelle  dotée  paife  aux  det 
cendans,  quoique  non  hériciers  ,  4.77^ 

Charge.  Exercice  aduel  de  charge  donne 
la  préféance  fur  le  imipie  titulaire»4-G)9,. 
ceux  qui  ont  exercé,préferésauxfimples 
honoraires  ,  la  même,  celui  qui  exeixe  , 
préféré  à  celui  qui  n'exerce  plus ,  U 
même. 

Châtelain..  Si  le  Seigneur  châtelain  a  les 
droits  hor.orifiques  dans  une  autre  châ- 
tellenie  que  la  lienne^  z  i  2.  fi  le  Patron 
exclut  les  litres  du  châtelain,  5.42,.vaflal 
de  châtelain  ,  par  rapport  aux  litres  , 
la  même.le  fondateur  exclut  le  châtelain^, 
la  même,  châtelain  préféré  à  celui  qui  a 
aumône  le  fonds  pour  augmenter  ^ 
3  7  5 .  en  quelles  Coutumes  le  châtelain 
exclut  de  la  litre  le  JuHicier  &  Te  Sei- 
gneur dired  du  lieu  où  l'Eglife  eu  £- 
tuée,  303. 
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Chefs,  Quand  les  chefs  de  juftice  précèdent  • 
les  Marguilliers  25  2.  de  la  préféance  ■ 
des  chefs  de  compagnie,  235. 

Chevaliers  de  Malte  ,  pourquoi  Patrons, 

43- 
Chœur.    Dlfterence    entre  la    voûte   du  ■ 

ChŒtir&  celle  de  la  Nef,  la  principale 
entrée  &  la  principale  vitre,  22.  qui 
doit  contribuer  aux  réparations  du 
Ghœur,  quand  il  n'y  a  point  de  décima- 
teur,4  2 . 1 7  2 .  les  réparations  du  Chœur  • 
font  à  la  charge  du  décimateur  feule- 
ment,  265.  quelle  forte  débandes 
vaffaux  peuvent  avoir  dans  le  Chœur, 
2(î8.haut-Jufticier  adroit  d'exclure  de 
bxinc  au  Chœur  les  moyens ,  bas  Jufti- 
ciers  &  Seigneurs  de  Fiefs,  la  wêûie.Vu- 
trons  &  hauts-JulHciers  excluent  les  au- 
tres de  la  fépulture  du  Chœur,  296  .Cu- 
ré inhumé  au  Chœur,  2  9  7.qui  font  ceux 
qui  n'ont  point  les  honneurs  du  Chœur, 
375.  degrés  d'éxclufion  entre  ceux  qui 
Qnt  les  honneurs  du  Chœur,  U  inêmeÀl 
iheO:  point  ordinaire  que  le  moyen Jufti- 
cier  ait  les  honneurs  duChœur,/^  wêmey 
régulièrement  il  n'y  a  que  le  vrai  &: 
aduel  Patron  qui  ait  droit  de  banc  à 
queue  &  clos,  &  de  fcpulrure  au  Chœur, 
437.  longue  poîTelfion  de  banc  &  de 
fépulture  au  Chœur  ne  prcjudicie  au 
vrai  Patron ,  442.  h  pofleiTion  imme- 
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morlalede  banc  ou  fépulcure  auChœur 
a  lie\i  entre  Seigneurs  non  Patrons,, 
^i^z.  longue  pofleflion  de  banc  de. 
tombe  auChœur,  donne  droit  de  main- 
tenue-au  fimple  Gentilhomme,  n'ayant 
point  même  juftice,  444.  titre  &  paflef- 
fibn  ,  même  immémoriale ,  inutile  à  un 
roturier  pour  fe  maintenir  au  droit  defé- 
pulture  au  Chœur,  446 .  acquéreur  du  ^ 
Fiefoù  l'Eglife  efl  fituée,  n'a  point  droit 
de  banc  à  queue  &  clos  au  Chœur, 
43  9.  &  fuiv.  Gentilhomme  quoiqu'a- 
yant  Fieffur  laParoi{re,n'a  point  droit 
d'armoirie's  au  Chœur  ,  non  plu^  que 
dé  banc  ,  440.  Patron  ayant  Ton  banc  : 
au  Chœur ,  qui  que  ce  foit  ne  peut  en 
avoir,  46'o.  haut-Jufticier  au  défaut  de 
Patron  a  banc  au  Chœur  ,  445.  cas  où 
le  moyen  ni  le  bas  Jufticier  ne  peuvent 
avoir  banc  au  Chœur  ,  la  même,  cas  oii 
d  ux  bancs  au  Chœur  font  à  queue  l'un 
de  l'autre ,  444.  indécence  de  la  fcance 
des  feculiers  auChœur  tels  qu'ils  foient^ 
447.  ce  n'efl:  que  par  foutltrance  que 
q-uelques-unsrônt,448.qui  n'a  point  de 
banc  au  Chœur  ne  peut  y  prendre  place 
avec  carreau  portatif,  45  i.  45  2.  en  . 
concurence  de  plufieurs  Seigneurs  , 
quelle  eft  leur  féance  au  Chœur^  457, 
laïc  ayant  droit  de  fépulture  au  Chœur, 
ne  peut  y  être  inhumé  «ju'à  un  des  côtés 
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459.  Patron  ne  peut  point  {biiffrirque 
qui  que  ce  foit  ait  banc  permanent  au 
Chœur ,  4  60.  noble  non  Patron  ni  fei- 
gneur  du  lieu  ,  ne  peut  avoir  tombe 
plate  dans  le  Chœur  ,558.  Patron  ou 
feigneur  peut  avoir  tombe  relevée  dans 
le  Chœur,  U  même,  il  n'efl  permis  à  qui 
que  ce  foit  de  faire  peindre  ni  graver 
aucunes  armoiries  au  préjudice  du  Pa- 
tron ou  du  Seigneur,  pas  même  aux  vi- 
tres du  Chœur,  5  5  9.  comment  les  ar- 
moiries du  non  Patron  ni  haut-Jufticier 
peuvent  être  dans  le  Chœur ,  U  même. 
armoiries  du  donateur  d'ornemens  peu- 
vent y  être  marquées ,  quoique  ce  foit 
pour  lervir  au  Chœur,  &  qu'il  ne  foit  ni 
Patron  ni  haut-Jufîicier ,  559.5  60. 

Cimetières.  Opinion  que  les  Chrétiens  ne 
mouroient  point ,  295.  pourquoi  les 
Cimetières  fréquentés ,  U  même:  défen- 
fes  de  darHer  furie  cimetière,  360, 
cimetières  contenant  quatre  arpens  j 
507.  cimetières  hors  les  villes,  525. 
Voyet,  Sépultures. 

Cloches.  Origine  de  leur  ufage  ,59^. 

Collatéraux  compris  parmi  les  delcendans 

57- 
ColUteur.Le  prc(enté  tient  moins  fbn  droit 
du  Patron  queduCoUateur,  9i.leCol- 
lateur  peut  conférer  au  Patron  ,.  1  i(^. 
iiii^.iDétioB  çmrele  Patronage  &  bcol- 
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lation  ou  provifion  ,  ^  44. 

Collation.  Différence  entre  inflîtution  & 
collation ,  7  3 .  la  collation  de  l'ordinai- 
re eft  forcée,  7  6.  la  Caufe  de  la  collatiors 
doit  être  véritable,  168.  fi  or  doit  avoir 
les  qualitez  requifes  dès  le  tems  de  la 
prcfentation  ,  ou  s'il  fuffi:  de  les  avoir 
au  jour  de  la  collation  ,  82.  collation 
fpreto  Putrono  ^  fi  elle  eft  nulle  de  droit 
115?.  cas  où  elle  appartient  de  plein 
droit  à  l'Evéque  ,  i  5  z.  de  la  féconde 
collation,  147.  fi  la  collation  laïque  eft 
fujette  à  dévolution  ,  150.  151. 

Collégiales  Si  la  collation  des  Eglifes  collé- 
giales &  conventuelles  ,  peut  être  re- 
fervée,    158. 

CommïjfaircÛi^QïtncQ  entre  un  Sequeftre 
&  un  Commilïaire  aux  fruits,  99.  s'il 
prélente  ,  U  même. 

Communauté.  Du  Patronage  appartenant 
à  une  communauté  ,  40.  59.  quand  il 
ceffe,  id3.1es  communautés  n'ont  point 
les  droits  honorifiques ,  7  t .  cas  où  elles 
peuvent  les  avoir,  2 oz.  différence  entre 
conferver  une  communauté  &  la  com- 
pofer  ,  T  6'4.  la  defierte  des  Cures  eft 
l'origine  du  Patronage  appartenant  aux 
communautés,z o  5  .droits honorifiques 
réfutes  aux  communautés  quand  &: 
pourquoi,  la  même,  en  quel  cas  il  leur 
ibntdus  dans  les  Procédions,  185. 
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Compétence.  Devant  quel  Juge  on  doit  fe 
pourvoir  pour  les  droits  honorifiques, 
585.  5  8  (5.  il  n'y  a  que  le  Juge  feculier 
Royal  de  compétent  du  pofTefToire  ho- 
norifique ,  même  entre  Ecclefiadiques, 
585.  pourquoi  il  n'y  a  quele  Juge  fecu- 
Jier  de  compétent  de  polTefloire,  U 
wêine.  la  connoilFance  du  droit  de  pré- 
fentation  appartient  au  Juge  Royal , 
Umême.J'uge  Royal  compétent  decon- 
noître  du  retardement  fans  railbn  du 
lervice  ,  6co.  Voyez.  Juge. 

Complainte.  Quand  le  Patron  intente  com- 
plainte, I  75.cr/«î*.  fi  la  complalntea 
lieu  pour  droits  honorifiques  ,175  .qui 
peut  intenter  complainte  pour  droits 
honorifiques,  m,  2  ?  3 .  la  complainte 
n'a  point  lieu  pour  les  droits  honorifi- 
ques qui  tiennent  plus  de  lafpiritualité 
que  de  la  temporalité ,  2  6  4,.  on  ne  peut 
agir  par  complainte  contre  le  Cure  pour 
le  contraindre  de  donner  rofri?nde  à 
balfer  ,  U  même,  de  la  com-plainte  pour 
un  banc  ,  &  qui  peut  la  former  ,  16g. 
complainte  a  lieu  pour  le  pain-beni  & 
pour  1  eau-benite,  zy'^.  il  n'y  a  que  le 
Patron  qui  puifl'e  intenter  comrlainre 
pour  banc,  453.  complainte  n'efi  point 
fans  pofleflion  ,590.  s'il  n'y  a  que  le 
Patron  qui  puifTe  intenter  complainte, 
Uméme,  pour  quelles  prérogatives  d'E-- 
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glife  la  complainte  n'eft  point  d'uiage, 
591  .pour  quels  honneurs  d'Egliie  on  a 
reçu  quelquefois  des  feigneurs  non  Pa- 
trons à  intenter  complainte  ,   590. 
Compromis  doit  être  par  écrit  ,398. 
Concile.  Modification  des  Anathémes  d.U: 
Concile  de  Trente,  contre  les  Patrons 
qui  s'ingèrent  dans  le  maniement  des 
revenus  de  l'Eglife  ,175.  Téance  hono- 
rable accordée  dans  le  Concile  de  Cal- 
cédoine aux  Magii'îratsdela  Ville,  231. 
Confréries,  De  leur  Patronage,  30. 
Conjecîures.  Les  (impies  preuves  conjectu- 
rrles  fbntinfuffirantes  iijuftifîerlesacte&- 
de  préfentation  ,   22. 
Confecration,  De  la  confecration  du  béné- 
fice ,  I  50. ce  qui eft confacré  doit  être 
libre  de  toute  fervitude  ^  55  i.  5  5)^» 
Confeillers.  Où  la  préféance  des  Olîiciers 
du  Roi  ayant  la  juflice  ordinaire,  &:  des 
Confeillers  de  Cour  fouveraine ,  a  lieu, 
25  I .  oiÀ  elle  cefle ,  2  ^  2 .  où  les  Patrons 
précèdent  les  Confeillers  de  Cour  fou- 
veraine, 2  3  5.  les  Confeillers  des  Préii- 
diaux  ne  précèdent  point  les  Gentils- 
hommes hors  la  Ville  où  efl:  leur  Siège,. 
lamême.  pourquoi  la  fcance  des  Con- 
feillers de  l'Eglife  eft  à  gauche  des  Pré- 
(idens,  460.  Voyez.  Juge. 
Confenîement.  S'il  y  a  différence  entre  au-- 
torité  &  confçntement ,  2  g,  confea-- 
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ment  exprès ,  même  poflerieUr  a  force 
de  préfentation ,  ï  3  c.  le diocelliin  doit 
cenfentirà  la  referve  exprelTe  du  Patro- 
nage en  faveur  du  laïc,  344  fondation 
où  le  confentement  de  l'Evéque  n'efî: 
point  néceffaire  pour  s'en  conferver 
même  la  provifion  ,  U  même. 

Couvent,  Diftinftion  au  fujets  des  Egîifes 
conventuelles  pour  la  préfentation,  1  6. 

Coté  droit  &  côté  gauche.  Le  coté  droit  efl  le 
plus  noble,  443.  451.  différence  entre 
ejfe  &  fédère  ad  dextram  ,  46'4.  le  haut 
du  pavé  moins  honorable  que  la  droite 
467.  à  qui  le  côté  droit  d'audience, 
468,pourquoion  dit  l'Evangile  au  côté 
gauche,  4),  i .  47  5 .  origine  de  la  céré- 
monie de  mettre  lors  des  Epoufailles  la 
main  droite  des  Mariez  l'une  dans 
rautre,47  4.  pourquoi  le  P.  être  à  fOrA" 
iefratres  fait  le  tour  entier  de  droit  à 
gauche ,  la  ^nême. 

Couronnes.  Des  différentes  figures  de 
Couronne  fclon  les  différentes  qualités, 

575-    57<î-  ,     . 

Coutume.  Quelles  font  les  Coutumes  qui 

parlent  des  droits  honorifiques,  556. 

537' 
Curateur  aux  biens  vacans,  s  il  peut  pre- 

(enter  ,101.  préfentation  faite  par  un 

Curateur  à  un  pofthumc,  iQi.  Cura« 

teur  à  l'interdit ,  104, 
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Cures,  Curé  f  Curé  primitif.  Des  Cures  va- 
cantes par  mort  ,152-  Abbeffes  confè- 
rent des  Cures,  I  59,  fi  on  peut  unir  des 
Cures  aux  Monafteres,i  79.189.  con- 
verfion  d'une  Cure  en  bénéfice  fimple, 
I  S9. Cure  en  deux  portions^i?. Cures 
par  qui  conférées,  le  Siège  de  l'Abbaye 
vacant,   190.  Religieux  précédant  les 
Curez,  1Z7.  zz8.  Curé  ne  peut  diipo- 
fer  du  temporel  171.  quel  endroit  du 
Chœureildeflinéàla  fépulture  du  Cu- 
ré, 45  8.45  9.bancduCuréà  main  droi- 
te 469.  il  n'y  a  point  de  prefcription 
contre  la  place  du  Curé,  470.  quand  on 
fe  peut  pourvoir  contre  le  Curé,  afin  de 
jouir  des  honneurs  de  l'Eglilè,    588. 
Curez  primitifs  font  un   abus,   177. 
.    origine  des  Curez  primitifs ,  i  78.de- 
fenfe  aux  Moines  de  régir  les  ParojCTes, 
la  même,  autrefois  les  Vican^es  de  Curez 
primitifs   n'étoient    point  perpétuels, 
U  n:ême,  trois  marques  font  réputçr  les 
Curez  primitifs,  180.  des  honneurs  du 
Cure  primitf  fans  pofleflion  ,1a  même, 
\\  n'eft  point  neceflaire  d'avoir  &  titre 
&  poifellion  pour  être  confervé  dans 
les  droits  de   Curé  primitif,  l'un  des 
deux  fuffit ,  I S  2.  du  Prieur  Curé  pri- 
mitif, 185.  du  droit  du  Curé  primitif 
aux  dixmes ,  U  même,  de  l'Eglife  de 
ParoiiTe  non  féparéc  de  l'Eglife  Curi^^ 
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primitive  ,  1 8  5.  de  celle  qui  efl:  IZ-pa- 
rée,  183.  proceffion  par  rapport  au  Cu» 
ré  primitif,    18*4.  des  rétributions  ref- 
pectives  au  Curé  primitif  &  au  Vicaire 
perpétuel,  1^8.  (îles Curez  primitifs 
font  lujets  à  la  portion  congrue  ,   41. 
l  8  8.  s'il  font  fujets  aux  réparations  du 
Chœur  des  Eglifes ,  1 8p.  de Tadmini- 
■ftration  des   Sacremens ,  par  rapport 
■aux  Curez  primitifs  ,  186'.  (î  le  Vicaire 
perpétuel  peut  commettre  pour  rece- 
Toir  le  Curé  primitif,   &  afîifter  aux 
Prr)ce(îîons,  i  84.  2  54.  on  va  en  Pro- 
<e(rion  au  devant  des  Curez  primitifs  , 
254.  Curez  prminfs  peuvent  difpofer 
■des  offrandes  au  préjudice  du  Vicaire 
perpétuel,    264.  Curez  primitifs  ne 
peuvent  prétendre  que  les  droits  hono- 
raires ,351.  Voyez.  Vicaire  perpétuel, 
D 

D  An  SES  défendues ,  540.  548.  5^0, 
Decimateur.  Si  le  Patron  efl  tenu  de 
contribuer  aux  réparations  du  Chœur , 
quand  il  n'y  a  point  de  decimateur  , 
42.  172.  file  Patron  Ecclefiaflique 
fournit  la  portion  congrue  ,   quand  il 

'  n'y  a  point  de  decimateur,  42.  les 
réparations  du  Chœur  font  à  la  charge 
du  decimateur  feulement,   16 z,. 

Dtdicace,  Nombre- des  croix  de  dédicace 
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^d'Eglife  ,549.  5  50. leur  fignification, 

jyémiJfion.Ne  peut  fe  faire  entre  les  mains 
d'un  Patron  ,  -j6.  différence  entre  la 
démifTion,  la  refignation&  la  permuta- 
tion ,  I  lo.démillion  donne  droit  dans 
les  quatre  mois  à  die  notitu  ,85.  doit 
être  notifiée  au  Patron  ,  la  même. 
J)ejiituer.  Les  fondateurs  ne  peuvent 
point  deflituer  les  Prêtres,  5  .qui  ne  peut 
inftituer,  ne  peut  deftituer  ,  85.  fila 
préfentationd'un  deftitué  fiiittout ,  8  5, 
Deftitutjoii.  Si  elle  fè  peut  faire  fans  con- 

fentement  du  Patron  laïc,  84. 
J)eterrer.  défendu  de  déterrer  fans  permif^ 
fion,  5  o  I  .qui  peut  la  donner  502.  per- 
miflionde  déterrer,  comment  obtenue, 
U  même,  réparation  faite  à  un  défunt 
remué  deTàfépulture,  531.  /^o^^z.  En- 
terrement ,  Sépulture ,  Mort. 
^euil  de  quarantaine,  510.  deuil  d'affli- 
<^ion  improuvé  par  S.  Auguflin ,  5  5  5« 
deuil  de  pompe  approuvé  par  lui ,  I4 
même. 
Dévolution.  Tcms  pour  conférer  par  dé- 
volution ,    143.  la  dévolution  efl  une 
cfpece  d'appel ,  1 6'9.  fi  la  dévolution  a 
lieu  en  cas  de  refus ,  1 6  9 .  par  ccffation 
de  nommer  dans  les  quatre  mois ,  le 
droit  efl  dévolu  àl'Evêque,  417. 
3)ieu,  Cequi  eft  dédié  à  Dieu  n'appartient 
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en  particulier  à  perfonne  ,  7^61, 

Vignités.  Si  les  dignités  des  Eglifes  collé- 
giales &  conventuelles  (ont  fujettes  au 
droit  de  Patronage  ,  i  o.  1 1 .  les  Abbez 
précèdent  les  dignités  des  Cathédrales, 
zi6.  Cï  double  dignité  eft  préférée  , 
229.  toutes  les  dignités  dérivent  du 
R oi ,  1^6,  alternative  peut  avoir  lieu 
pour  l'exercice  d'offices  &  de  dignités, 
357.  expédient  pour  céder  en  toute 
fureté  à  celui  qui  eft  revêtu  d'une  digni- 
téjians  laquelle  on  ne  lui  cederoit  point. 
3 9.  dignité  donne  la  préféance  ,  397. 
préféance  àcaule  de  dignité  eftperfon-  ■ 
nelle,40T.  delà  déférence  aux  dignités, 
40  3  .lefimple  Gentilhomme  ne  précède 
point  celui  qui  eft  pourvu  de  dignité 
ennobliilîinte  ,  406. 

Dixwes.  Pourquoi  ne  fuffifent  pas  pour 
prétendre  les  droits  honorihques,  205. 
2  0<!j.  Ftyez.    Décimateur. 

^ixmes  inféodées  ,  làns  juftification  de 
titres,  180.  dixmes  aumônées  devien- 
nent inaliénables ,  166.  Voyez  au  z. 
tome  k  la  pn  nn  petit  traité  des  Dixtues. 

'X>of)!efiiqucs. l.cs  honneurs  ne  paflent  point 
aux  domelliques ,  z  1 1 . 

J)onateurs.  Leurs  armoiries    peintes   aux 
chofes  qu'ils  donnent,  308. 

J)onation  de  meubles  &  immeubles  ne 
comprend  point  les  droits  &  aftions, 

47« 
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Dot,  Si  la  dot  faite  à  l'Eglile  fuffit  pour 
acquérir  le  Patronage ,  1  5 .  on  doit  dif- 
férer la  confeeration  d'une  Eglife  jus- 
qu'à ce  que  (à  dot  foit  certaine,  20. 
Douteur  de  nouveau  ,  devient  Patron  , 
î  6.  le  conftrudeur  &  dotateur  eft  pré- 
fère au  iimple  Seigneur  de  Fief,  5  77, 
J)o  atriere.  Si  elle  a  droit  de  conférer  les 

bénéfices  ,157. 
Droits  féodaux  ,  indecens  ,  defàpprouvés , 
•   549.  Voj€7^  Fief. 

Droits  honorifiques.  Voyez  honneurs  d'E- 
-  glife. 

Ducs.  En  France  le  Clergé  va  en  Pro- 
cellîon  au  devant  des  Ducs  &  Comtes , 
256^. 

E 

EAu-BENiTE  delaprouvée  par  troisDocc 
teurs,  loo.  {îgnification  du  lèl  dans 
i'eau-benite,  281.  qui  a  le  premier  or- 
donné de  bénir  l'eau  avec  le  fel ,  282. 
i'eau-benite  &  le  pain -béni  ne  font 
point  Sacremens  ,  la,  même,  pourquoi 
i'eaa-benire  ne  fe  donne  que  par  afper- 
i^on,  Lt  même,  dininécion  fur  la  compé- 
tence au  fujet  de  I'eau-benite,  282.285. 
deux  manières  de  donner  I'eau-benite, 
285  .dif}:in(5tion  entre  ceux  vi  qui  la  pré- 
éminence de  I'eau-benite  &  du  pain- 
beni  appartient  de  droit ,  d'avec  ceux 
Tme  IL  Bb 
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qui  ne  la  prétendent  cjue  par  bienféan- 
ce ,  la  même,  on  n'eft  point  obligé  d'al- 
ler chercher  en  difterens  endroits  des 
Eglifes  les  Gentilshommes  &  Officiers , 
pour  leur  donner  le  pain-beni  ni  l'eau- 
benite,  284. 

Ecclejta.  Ce  mot  s'entend  des  droits  utile* 
d'une  ParoifTe,  181,  16 z, 

EccléfiAJïiques ,  Patroîis  Eccléjîajltques.  La 
préientation  du  Patron  Eccléliaftique 
a  force  d'cleétion ,  5  5 ,  il  ne  peut  varier, 
lu  même,  cas  où  il  le  peut ,  ou  en  nom- 
mer un  autre  ,  40.  41.  fi  le  Patron  Ec- 
cléiiaftique  fournir  la  portion  congrue 
quand  il  n'y  a  point  de  décimateur,  4 1. 
l'autorité  de  l'ordinaire  eft  requife  dans 
toutes  les  collations  Eccléfiaftiques,  4  % . 
deflitution  &  dévolu  fans  confentement 
du  Patron  Ecclédaftique  ,  8  $ .  de  la 
collation  fpreîo  Putrorio  Ecclejiajîico  , 
1 24.  de  l'honneur  le  plus  convenable  à 
un  Patron  Eccléfiaftique,  179.  l'Eglile 
ne  peut  en  aucune  manière  céder  à  un 
Laïc  le  Patronage  Eccléfiaftique  ,525. 
Il  les  Eccléfiaftiques  peuvent  être  con- 
traints de  fouffrir  le  rachat  des  rentes  de 
leurs  bénéfices,^  5  8.  défenfcs  d'occuper 
les  places  des  Ecclélîaftiques  ,425.  ex- 
ception ,  U  même,  aux  affemblées  qui 
font  plus  Eccléfiaftiques  que  Laïques , 
les  Eccléfiaftiques  ont  léance  ù  droite , 
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486.  ^oj^z- Prêtres.   Fojye^  Laïcs. 

Echtv'tns.  Des  Maires  &  Echevins ,  &  de 
leur  rang,  240.  fi  la  condition  ,  ou 
l'âge ,  ou  la  pluralité  des  voix  règle  la 
préféance  entre  deux  Echevins  éliis  le 
même  jour  ,  ^4$ .  Echevins  de  Paris. 
Vojez.  Paris. 

Econome.  Les  Evcques  étoient  obligés ,  à 
peine  de  faifie  de  leur  temporel  ,  de 
choifir  des  Economes  pour  le  gouver- 
ner &  pour  l'exe:  cice  de  leur  juftice,  8, 

Ecriture,  Elle  n'eft  roint  efienrielle  à  la 
préfentation,  i  69.  cas  oiilEcriture  eft 
néceiTaire,  170. 

Egiifes  defignées  par  les  noms  de  leurs 
fondateurs ,  5  .  en  quel  cas  l'Egliie  de- 
meure déchargée  duPatronage  ,  5  5.  il 
n'y  a  que  l'Egliie  qui  puifle  acquérir  le 
Patronage  feparément ,  la  même,  il  eft 
néceffaire  d'une  remife  expreffe  du  Pa- 
tronage ,  pour  que  l'Eglife  en  foit  libre, 
5  7.  l'Eglife  a  la  puilfance  publique  en 
recommandation,  196.  250.  Êgliles 
appellées  Aiartjria,  &  pourquoi  ,294, 
droit  de  Patronage  eft  cellible  à  l'Egiilè 
feparément  de  la  Terre,  524.  celui  qui 
difpofe  du  Patronage  en  faveur  de  l'E- 
glife ,  le  lui  rend  plutôr  qu'il  ne  lui  don- 
ne, 325,  comment  celui  qui  fait  rétablir 
l'Eglife  eft  Patron  ,  320.  &  fuiv.  les 
•  Egiifes  font  en  la  Jurifdiftion ,  5  5 1 .  le 

B  b  ij 
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Juge  Laïc  punit  le  délit  commis  dans 
une  Eglife ,  fuivant  la  loi  laïque ,  U  mê- 
me, le  Souverain  a  la  protection  fpécia- 
le  généralement  fur  toutes  les  Eglifes  ^ 
362.  un  Seigneur  peut  être  contrains 
permettre  de  bénir  un  Heu  profane  ^ 
365.  il  eft:  défendu  d'exercer  Jurifdic,- 
tion  contentieufe  dans  les  Egliles ,  Ia 
vicme.  pourquoi  le  mot  d'Eglilè  eft  pré- 
féré dans  lufage  à  celui  de  Temple  , 
•     512.513.  pourquoi  l'Ecriture  parlant 
d'aller  au  Temple  ,  fe  fert  du  mot  de 
mor.ter  ,  5  5  2.  la  première  Eglife  fut  fur 
une  montagne ,  la  même.  Eglife  Angli» 
cane.  Voje%  Angleterre. 
Eleéiif.  La  nomination  n'a  point  lieu  à 

l'égard  des  bénéfices  éledifs,  10. 
JEle^ton.  Quelquefois  dans  les  Elevions, 
vûces  ponderatitur  non  mimer antiir  ^  5^. 
de  celui  qui  a  lui  feul  la  moitié   des 
voix,  6  I.  i\  l'éledion  efl  fujette  .\  dé- 
volution ,151.  différence  entre  préfen» 
ration  &  éledion  ,  la  même,  la  faculté 
d'cîire  n'eft  point  perdue  par  une  élec- 
tion irréguliere,  169. 
Elus.  Il  doit  y  avoir  de  la  proportion  en- 
tre l'Eledteur  &  l'Elu  ,  9 1.  Si  des  coé- 
leéteurs  peuvent  élire  l'un  d'eux  ,116. 
Elus.  Officiers ,  flir  qui  8c  quand  les  Eliïs 
ont  la  pr^féance ,  ,5c  quand  ils  ne  l'ont 
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point  ,137.  quels  Officiers  de  Maifon 
Royale  ont  la  préféance  fur  les  Elus , 
239. 

Empereur.  Son  privilège  d'entrer  dans  le 
Sanctuaire  ,  259.  combien  de  terni  il 
y  demeuroit ,  2  6  d.  il  ne  vouîoit  point 
que  qui  que  ce  fût  contribuât  aux  ftatues 
qui  lui  étoient  érigées,  561,  Voyez,  Roi. 

Eviphiîheofe.  Bail  à  ferme  ne  peut  jamûis 
être  converti  en  Emphiteofe  ,  1 1  t. 

Encenfement,  Du  tems  de  l'encenfement , 
2  8  9 .  à  quelle  fin  inftitué,»/^  même,  dans 
la  primitive  Eglife  on  n'encenfoit  point 
les  hommes ,  mais  feulement  les  Autels, 
288.  qui  les  premiers  ont  été  encen  fés , 
&  les  degrés  de  l'encenfement ,  289. 
ce  n'eft  point  e%confidération  des  hom- 
mes qu'on  les  encenfe ,  mais  c'eft  pour 
honorer  Dieu  ,411. 

Enfans.  Leur  rang,  205.  quelles  femmes 
&  enfans  ont  droit  de  fuivre  immédia- 
tement leurs  maris  &  pères ,  427. 
feux.  Diverfes  Etimologids  de  ce  mot , 
495.508. 

Engagijîes,  Des  Engagiftes  du  domaine  , 
52.  10Î.202.  ils  n'ont  point  litre, 
5  (56.  ne  peuvent  faire  appofer  leurs  ar- 
moiries dans  l'Eglife  ,  la  même. 

Enterremens.  Quand  les  Curez  primitifs  les 
font  ,  183.  dcfenfe  d'enterrer  dans  la 
Ville,  293.  qui  pouvoit  être  enterré 
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dans  1  a  Ville ,  la  fuême.  qiù  a  aboli  la  dé- 
fen(e  d'enterrer  dans  la  Ville  ,  la  même. 
enrerrement  dans  les  Eglifes,  294.  qui 
fut  le  premier  des  Laïcs  enterré  dans 
l'Eglife.  l'i  même.  &:  en  quel  endroit  de 
l'Eglife  ,  Li  même,  autorités  canonique^ 
qui  permirent  d'enterrer  dans  l'Eglife 
tous  les  Laïcs  indifféremment,  Z9  5 .  mo- 
tifs d'être  enterré  dans  lEglifc,  la  mê- 
?»e.  qiiid  de  l'enterrement  fait  fans  droit, 
299.  Fcyez.  Cimetière,  Sépulture. 

JEpitaphes.  Où  les  Patrons  &  Curez  per- 
mettent de  pofer  des  Epitaphes  >  1 7  5 . 
274.  Epitaphe  modefte  &  très-inftruc- 
tif ,  de  héros  ,505.  prendre  garde  qu'- 
aux Epitaphes  il  n'y  ait  rien  d'indécent, 
.  527.  uflige  des  Epit^hes  très-ancien  , 
528.  /^oj>v:- Sépulture. 

£fpùqnols  contraires  aux  François,  en  l'ob- 
fervation  des  Rogations  ,  255,  Efpa- 
gnol  conteflant  à  fon  Archevêque  l'hon- 
neur de  l'Eglife  ,  541.  défenfe  en  ¥S- 
pagne  de  donner  plus  grande  qualité 
qu'il  n'efl:  dû,  456^. 

Evangile.  Pourquoi  fe  dit  au  côté  gau- 
che, 473. 

Evêi]ne,  ne  peut  point  fans  caufe  légitime 
refufer  l'inftitution  à  celui  que  le  fonda- 
teur féculier  lui  préfente, 4.  il  n'efl  pour- 
tant pas  obligé  de  s'en  rapporter  entiè- 
rement au  choix  du  PatroQ ,  l*  même* 
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t^jiid,  {\  l'Evêquc  reiufe  de  confentir  la 
création  du  Patronage,  zo.  du  pouvoir 
de  l'Evecjue  quand  leiPatrons  individus 
ne  font  point  d'accord ,  6  o.  du  rang  des 
Evcques  enrr'eux  en  fonction  féculiere, 
2^5.  l'honneur  de  la  proceflGon  ell:  un 
des  droits  Epifcopaux,  3  5  5 .  les  Abbez 
font  obligé'!,  d'aller  en  procefilon  au  de- 
vant de  l'Evéque  ,  255.  2s6.  Prêtres 
célébrant  en  pi  éfence  de  l'Evêque  282. 
le  fondateur  ne  peut  retenir  la  nomina- 
tion que  du  confsntement  dt  l'Evéque, 
417.  régulierenientrEvéqueeft  réputé 
Patron,  545.  fi  les  Evéques  confèrent 
les  Cures  qui  font  de  la  préfentation  des 
Abbez  décèdes,  190.  Cures  a  la  préfen- 
tation de  l'Abbé  ne  tombent  en  régale , 
mais  font  conférés  par  TEvéque  ,151. 

excommunié.  Si  un  Patron  excommunié , 
perd  le  droit  de  Patronage  ,164.  e:fw 
communies  privés  de  fépukure  ,294. 

Exorcifé.  Ce  que  c'eft  qu'être  exorcifé  » 
28z. 

F 

FEMMES.  L*Eg]ife  Grecque  leur  efl:  fa- 
vorable ,  259.  aulfi  bien  que  l'Eglile 
Anglicane,  /4  même,  leur  rang,  41 2.  or- 
donnance de  Lacedemone  de  céder  le 
haut  du  pavé  aux  femmes,  4  6  7 .  femmes 
des  Patrons  &  Seigneurs ,  leur  rang  , 

Bbiiij 
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218.  219.  lecnmes  doivent  être  inhu- 
mées dans  les  fépukres  de  leurs  maris , 
45)6.  Voyez.  Hommes,  Maris. 

liYmieA  S'il  peut  préfenter ,  52.  r  i  o.  le 
Fermier  à  longues  années  pafTe  pour 
Ufufiuitier,  110.  Voyez.  Emphiteofc.  le 
Fermier  judiciaire  ne  peut  préiènter  , 
III.  112. 

Fië'wn  n  a  point  lieu  dans  les  chofes  fpi- 
rituelles,  118. 

JFideicouumJfaire.  Si  le  Patronage  pafTc  au 
Fideiccmminaire,68.  IcParronage  réel 
pafTc  au  Fideicommiflaire,  la  même. 

JFief.Du  Seigneur  de  Fief,  2  0  9.Juftice 
plus  noble  que  le  Fief,  U  fuême.  diffé- 
rence entre  le  Seigneur  dirett  &  le  Sei- 
gneur de  Fief,  2  i  o.  du  Fief  portant  le 
nom  de  la  Paroifl'e,  218.  comment  on 
doit  appeller  celui  qui  n'a  qu'un  Fief 
fur  la  ParoilTe,  287.  quid  quand  le  Fief 
n'a  jamais  eu  d'autre  nom  que  celui  du 
village  où  iJ  ell;  (ituc,  lit  même.  Fief  & 
Jnftice  peuvent  être  l'un  fans  l'autre  , 
3  5  6 .  &  n'ont  rien  de  commun  ,576. 
Fiefs  qualifiés  ne  peuvent  être  lans  ^ufti- 
ce,  la  même,  de  celui  qui  poflede  le  Fief 
le  plus  noble  ou  de  plus  grande  éten- 
due ou  d'un  plus  grand  revenu  ,582. 
du  Fief  ayant  un  nom  autre  que  du  vil- 
lage ou  bourg,  3  8 5 .  les  Fiefs  n'affujet- 
tiflent  point  les  perfonnes,  $  8 p.  quel 
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Fief  eft  réputé  le  plus  noble,  5  ^  î  .  3  9  4. 
le  Fiefayant  la  qualité  militaire  annexée 
donne  la  préféance  fur  le  Seigneur  d'une 
autre  Fiet Timple  ,  quoique  d'un  bien 
plus  grand  revenu,  394.  de]apréféanc(? 
entre  Seigneurs  de  Fiefs  indivis  ,395. 
Foyez.  inWice  ,  Jufticier,  Seigneur. 

Fi^lss^  dilïerence  des  filbs  qui  ont  renoncé 
étant  habiles  à  fucceder  ,  de  celles  qui 
font  exclues ,  5  7.  defcendans  par  filles 
ufent  du  fépulc.e  de  famille,  5  i  6, 

Fond.  Celui  qui  poiTede  fond  précède  le 
plus  âgé  qui  n'en  poifede  point  ,228. 

Fondateur,  Diftindion  d'entre  le  Patron  & 
le  Fondateur,  8.  quel  eft  le  parfait  Fon- 
dateur ,  13.  205.  le  parfait  Fondateur 
a  le  Patronage  de  plein  droit,  quoiqu'il 
ne  fe  le  Ibit  point  refcrvé,  15  ,  &ftiiv,  le 
pariait  fondateur  ne  peur  point  (bumet- 
tre  i'inftitution  du  Miniftre  à  un  autre 
Prélat  inférieure  l'Ordinaire,  zi.  fi  les 
héritiers  du  fondateur  peuvent  fe  dire 
Patrons  ,51.  difterence  entre  le  parfeit 
fondateur  &  le  (impie  fondateur  ,203» 
autorité  canonique,  pour  recommander 
aux  prières  les  fondateurs  &  bienfai- 
teurs,  284.  le  fondateur  a  les  droits 
honorifiques ,  quoiqu'il  ne  les  ait  point 
refervés ,  5  47.  le  fondateur  ne  peut  re- 
tenir la  nomination  que  du  confente- 
jaoent  de  l'Eve  que,  417,  Patron  fancîa- 
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teur  a  la  conceflion  d'être  enterré  dans 

l'Eglife,  555. 
fondation.  Si  elle  fuffit  pour  acquérir  le 

Patronage,  i  2. 
Truits,  La  préfentation  d'un  Patronage 

réel  fait  partie  des  fruits ,  89.  les  droits 

honorifiques  ne  font  point  partie  des 

fruits,  201, 


GArdien  nohle ,  jouit  des  droits  ho- 
norifiques, 9  i.  s'il  peut  préfemer , 

Cenùlhounne.  Quels  roturiers  précèdent  les 
Gentihhommes,  250.  quels  Officiers  de 
judicature  précèdent  les  Gentilshom- 
mes ,  &:  où  ,  2  $  I.  quels  roturiers  un 
Gentilhomme  ne  doit  point  déplacer , 
2  6<).  préférence  du  Gentilhomme  dei- 
cendu  du  Patron  honoraire,  590.  Gen- 
tilhomme précède  l'ennobU  par  lettres, 
406.  le  fimple  Gentilhomme  ne  précè- 
de point  celui  qui  eft  pourvu  de  dignité 
ennoblillante  ,  U  n:êine,  quand  le  Juge 
gradué  de  juftice  fubalterne  a  les  hon- 
neurs à  l'exciulion  des  Gentilshommes 
refidans  ,  420.  longue  poflefllon  de 
banc  de  tombe  au  Chœur  donne  droit 
de  maintenue  au  fimple  Gentilhomme, 
n'ayant  point  même  juftice,  444.  fina- 
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pie  Gentilhomme  doit  être  diftingué 
dans  la  Nef  du  commun  peuple  ,452. 
.  comment  unNoble  qui  a  Chapelle  peut 
y  faire  litre  ,554.  Vojet.  Roturiers. 

Clebe.  Différence  entre  le  Patronage  per- 
fonnel  &:  réel  attaché  à  la  Glèbe  ,  t5. 
163.  le  Patronage  non  annexé  à  la 
Gk-be  peut  être  cedc  à  un  Monaftere 
fans  contentement  de  l'Evêque  ,  30» 
Voyez,  Patronage» 

Crées.  Combien  la  fcpulture  étoit  en  re- 
commandation aux  Grecs ,  500, 

H 

Eretiques  prives  de  leur  fépulcre 
familier,  297.  un  fépulcre efl  poilu 
par  l'inhumation  d'un  hérétique ,  29  S. 
provifîon  de  Patron  hérétique ,  efl:  nul- 
le, 41  5 .  fi  le  Patron  hérétique  abjuranr 
eft  réhabilité  ,  la  même,  à:  qui  le  droit 
du  Patron  hérétique  appartient  >  416. 
417.  défenfes  aux:  hérétiques  d'enter- 
rer aux  fépultures  des  Catholiques , 
5  G  3  .  (bus  quelle  peine  ,  5  2  5. 
Hsi'it'ter  des  propres  &  celui  des  acquêts  , 
au  fujet  du  Patronage  ,97.  héritiers 
préférés  pour  banc  aux  Etrangers,  2  72. 
il  les  héritiers  fuccedent  au  Patronage 
-relervé  par  Talienation  de  la  terre ,  5  ï  , 
&  fiiiv.  s'ils  fucsedent  par  fouche  ou 
par  tête >  6z*6\, 
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gommes.  Préféance  des  hommes  fur  les 
femmes  &  enfans ,   z 05.  450.  quand 

.  les  femmes  &  enfans  vont  devant  ou 
après  les  hommes,  412,  417.  quand 
la  femme  précède  les  hommes  ,412. 
quelles  femmes  &  enfans  fuivent  im- 
médiatement leurs  maris  Se  pères,  427. 
Fojfz- Maris,  Femmes. 

Honneurs  d'Eglife  ,  ou  droits  honorifiques. 
Différence  entre  les  droits  honorifiques 
&  celui  de  préfentation ,  13.  i6.  diffé- 
rence entre  fe  dire  Patron  &  avoir  les 
droits  honorifiques,  5  i.  différence  des 
droits  honorifiques  diis  au  Patron  &  de 
ceux  dûs  au  haut-Jufticier  ,  305.  les 
Communautez  n'ont  point  les  droits 
honorifiques  ,71.  puînez  jouiffent  des 
droits  honorifiques ,  199.  205.  fi  le 
Seigneur  jouit  des  droits  honorifiques 
pendant  l'année  du  relief,  202.  la  pré- 
fentation n'induit  point  les  droits  hono- 
rifiques ,201.  qui  n'a  que  les  droits  uti- 
les, ne  jouit  point  des  droits  honorifi- 
ques,/.» même,  droits  honorifiques  pen- 
dant la  iaifie fcodale »  202.  partage  al- 
ternatifdes  droits  honorifiques.  2  16. 
^  5  ().  fi  on  perd  les  droits  honorifiques 
Ibrtant  de  la  Paroiffe ,  2  2  2 .  les  droits 
honorifiques  font  réels,  U  même,  com- 
ment ils  peuvent  être  cédés  ,414.  in- 
validité de  ceflion  de  Pati'çnage  &  de 


DES   MATIERES.       58^ 

droits  honorifiques  faite  par  le  Roi  , 
même  par  lettres  en  commandement , 
la  même,  le  fe^  Patron  ou  Foiidateur  a 
les  droits  honorifiques ,  ^21.  preuve 
des  droits  honorifiques  doit  être  par 
écrit ,  5  1 5 .  le  Seigneur  peut  empêcher 
les  honneurs  de  i'Egiiie  ,  quoiqu'il  n'y 
aille  point,  574.  les  honneurs  ne  font 
point  vénaux  fans  terre  qui  en  donne 
droit ,  U  mèine.  qui  font  ceux  qui  n'ont 
point  les  honneurs  du  Chœur  ,375. 
poflelTion  des  droits  honorifiques  doit 
être  immémoriale  ,  342.  quels  droits 
honorifiques  n'appartiennent  qu'au  Pa- 
tron ou  haut-Jufticier,  380.  haut-Juf- 
ticer  au  cas  de  Patronage  douteux,  a  le 
premier  les  honneurs  de  l'Eglife  ,445. 
le  droit  de  fcpulture  efl:  une  fuite  des 
droits  honorifiques  ,531.  devant  quel 
Juge  on  doit  fe  pourvoir  pour  les  droits 
honorifiques, 5  %<).&  fniv.  Voyez. Cona- 
pétence.  Dans  quelle  forme  on  doit  (e 
pourvoir  pour  les  droits  honorifiques , 
585^. 


I 


IN  D  u  L  T.  Jufqu'où  s'étend  Tindult  des 
Cardinaux,  135. 
Jnjittution.  Différence  entre  rinftitution  & 
iâ  collatioij,  72,  l'Evéque  leul  pevK 
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inftituer  ,  la  même,  fi  l'infïitution  doit 
porter  qu'elle  eft  faite^n  vertu  de  la 
prcfentaîion  ,75.  t]ui  m  peut  inftituer 
ne  peut  deftituer  ,85. 

Imerdiclion  ne  fait  point  perdre  le  rang  > 
248. 

Juge.  Patronage  dont  le  Juge  féculier  eft 
compétent ,  mcme  au  petit oire  ,  174. 
Juge  d'Eglife  compétent  du  Patronage, 
U  même.  Juge  fcculier  compétent  des 
droitb  honorifiques,  175.  Juges  fubal- 
ternes  incompétens  du  Patronage,  176". 
il  ne  doit  y  avoir  qu'un  Juge  ,  quoique 
la  Juftice  appartienne  à  deux  Sei- 
gneurs ,  5  5  8.  quand  le  Juge  gradué  de 
jufcice  fiibalterne  a  les  honneurs  à  i'ex- 
cludon  des  Gentilshommes  réfidans  , 
420.  /^^o/fz- Officiers. 

Jurifdtclrn  n'cfl  point  partie  intégrande 
du  Château  ,  (^5 .  comment  elle  eft  par- 
tagée entre  les  héritiers,  66.  diilerence 
entre  le  lieu  de  la  refidence  &  le  relTort 
de  la  Jurifdidion,  25  a. 

Jiijitce  exclut  le  Fief,  575.  Fiefou  Juftice 
de  la  fituation  de  l'Eglife  exclut  les  au- 
tres ,  quoique  de  plus  grande  valeur , 
?»7  5*  i;p5>- Jnftice  attribue  préférence, 
quoique  l'exercice  ait  cefTé  dès  long- 
tems ,  582.  Juftice  plus  noble  que  le 
Fief,  417.  Juftice  &  Patronage  n'ont 
jrien  de  commun,  non  plus  que  Juftice  Ôt 
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Fief,  46^o.temsdehconce{ïion  des  Jut- 
tices  aux  Seigneurs,  54^.  Foy ez^Fief. 
Jujiicier.  Hant-Jufticier  préféré  au  Patron 
non  londareur  ,  &  recommandé  feuî 
aux  prières  ,204.  où  les  haut-Jufticiers 
ont  les  droits  honorifiques ,  1^6.  207. 
droits  honorifiques  retufés  aux  bouts- 
Jufticiers ,  208.  Patron  prcferal^le  au 
haut-Jufticier  ,  U  ?iiê>ne.  le  feul  haut- 
■  Jufticier  doit  être  appelle  Seigneur  du 
lieu,  2  14.  où  les  hauts- Jufticiers  précè- 
dent les  Confeillers  de  Cour  fouverai- 
ne,  231.  haut-Jufticier  a  droit  de  banc  à 
queue,  2  6'7.haut  Jufticier  a  droit  d'ex- 
clure du  banc  au  Chœur  les  moyen  , 
bas  Jufticier  &  Seigneur  de  Fief,  270. 
FoyeT^  Chœur.  Privilège  des  Patrons  & 
des  hauts- Jufticiers  de  choifir  l'endroit 
de  l'Eglife  pour  leur  fépulture  ,  298, 
299.  Patrons  &  hauts- Jufticiers  ex- 
cluent les  autres  de  la  fépul:ure  du 
Chœur, /.i  ?nême.  haut-Jufticier  a  Litre 
même  au-dehors,  303.  deux  Seigneurs 
hauts  Jufticiers  ayant  part  égale  ,  ont 
droit  de  Litre ,  305.  le  moyen  &  le 
bas- Jufticier  peuvent  prefcrire  la  cein- 
ture funèbre  ,  307,  hi'-u:  Jufticier  n'a 
point  la  prcfentation  ,555.  le  Jufticier 
préféré  au  Seigneur  du  Fief,  3  60.  un 
Jufticier  d'un  autre  Seigneur-  que  du 
Jieu  où  l'Eglife  eft  fituce ,  étant  dans  k 
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Juftice  du  Roi ,  efi:  préféré  au  fimpTe 
Seigneur  de  Fief,  57^.  quels  droits 
honorifiques  n'appartiennent  qu'au  Pa- 
tron ou  haut-Jufticier,  5  So.  haut-Juf- 
ticier  au  cas  de  Patronage  douteux  a  le 
premier  les  honneurs  de  l'Eglile ,  443  » 
Voyez.  Honneurs  d'Eglife.  Quand  le  Pa- 
tron n'exclut  point  des  honneurs  de 
l'Eglife  le  Jufticier ,  541.  le  Jufticier 
peut  fe  referver  la  préférence  fur  le 
Fondateur  ,542.  Foyex.  Seigneur, 


LAÏC.  Pourquoi  ne  peut  acquérir  le 
Patronage  féparément  ,52.  des  béné- 
fices a  charge  d'ames  conférés  par  les 
Laïcs,!  56.15  7.  bénéfices  en  Patronage 
laïc  ne  peuvent  être  relignés  en  Cour  de 
Rome,  44.  l'Eglife  ne  peut  en  aucune 
manière  céder  à  un  laïc  le  Patronage 
Eccléfiaftique ,  3  2  5 .  la  provifion  pU'UO 
jure  peut  appartenir  à  un  laïc ,  5 43.  un 
laïc  peut  fe  relerver  mcme  la  provifion 
&  collation  des  Cures ,  La  même.  le  Dio- 
cefain  doit  confcntir  à  la  referve  exprel- 
iè  du  Patronage  en  laveur  d'un  laïc  ,  la 
même.  Juge  laïc  punit  le  délit  commis 
dans  une  Eglife  ,  fuivant  la  loi  laïque  ^ 
^61,  il  n'eft  permis  à  aucun  laïc  d'a- 
voir banc  au-dedans  du  grand  Autel  ^ 
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Légataire.  Cas  où  le  légataire  particulier 
a  le  Patronage  ,  5  6. 

Legitimaire  jouit  du  Patronage  ,  5  6. 

Litige  ,  Litigieux.  Si  on  doit  pourvoir  aux 
ncceffités  de  l'Eglife  fans  attendre  l'évé- 
nement du  litige  fur  le  Patronage,  87. 
8  8.  ^8.  du  Patronage  litigieux  fans  ré- 
gale ,  I  G  3 .  la  régale  a  lieu  ,  le  Patro- 
nage étant  litigieux,  105.  différence  du 
litige  entre  Patrons ,  &  celui  d'entre 
l'Evéque  &:  un  prétendant  Patron,  & 
celui  d'entre  les  prcfenrés,  147.  quand 
le  Patronage  eft  cenfé  litigieux ,  la,  mê- 
me. Patronage  en  litige  le  Roi  nomme , 
41  6,  Voyez.  Procès. 

Litre.  Origine  des  Litres  très-ancienne  & 
inconnue,  302.3  qui  le  droit  en  appar- 
tient, 2  08.  209.  394.  fî  le  Patron  ex- 
clut des  Litres  le  ChâreUin,  303.  diffé- 
rence du  droit  de  Litres  entre  le  Patron 
Eccléfîaftique  &  le  Laïc,  3  04.  combien 
il  peut  y  avoir  de  Litres  en  même  tems , 
305.1e  Patron  ne  peut  avoir  Litres  au- 
dehors  ,  nonobftant  toute  polTelTion 
contraire ,  U  même,  la  plus  grande  part 
en  la  Jurifdi.clion  donne  droit  de  placer 
la  Litre  au  lieu  le  plus  honorable,  306. 
le  moyen  &  le  bas  Jufi:icier  peuvent 
p'refcrire  la  ceinture  fiineble,  3  07.  du 
bas  Jufticier  par  rapport  aux  Litres , 
308,  Litre  imprefcriptible,  U  m çme»  di- 
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vers  noms  donnés  à  la  Litre  ,558.  diC- 
pofition  de  Litre  du  Jufticier  laïc  en 
concurrence  avec  le  Patron  Eccléfiafti- 
quc  ,  543.  le  Patron  Eccléfiaftique  ,  à 
<]ui  un  Laïc  n'a  aumône  qu'une  partie 
du  Patronage'  peut  faire  Litre  au  def^ 
fus  de  celle  du  Laïc  ,  5  44.  après  le  Pa- 
tron qui  a  droit  d'appoler  Litre  ,  54':'. 
Litre  Patronale  pu  Seigneuriale  en  quoi 
diftere  d'une  iimple  Litre  dans  une  Cha- 
pelle de  fondation  particulière  ,  554. 
555.  roturier  ayantChapelle  ne  peut  y 
faire  Litre,  555.  comment  un  noble  qui 
a  Chapelle  peut  y  faire  Litre ,  U  même, 
combien  les  Litres  d'étoffe  durent  , 
5  5  6".  en  concurrence  du  Patron  avec 
le  haut-Jufticier  le  Patron  a  laLitre  plus 
haute,  5  6^..  quid  de  la  Litre  en  concur- 
rence de  deux  Seigneurs  dont  l'un  a  les 
honneurs  ,  U  même,  deux  Jufticiers 
n'ayant  qu'une  Eglife  Paroiifiale,  celui 
fur  le  détroit  de  la  Jurifdiclion  de  qui 
l'Eglifè  n'eft  point  fituée,  ne  laifle  point 
de  pouvoir  mettre  Litre  ,  pourvu  que 
ce  foie  au-defloub ,  5  6^.  565.  concur- 
rence du  moyen  ou  bas  Jufticier  ou  du 
fimple  Seigneur  de  Fief  avec  le  Patron 
ou  haut-Jufticier  au  lujet  de  la  Litre, 
5(^5.  Litre  entre  Cofeigneurs  égaux  , 
h  n>ê  ne.  Seigneur  d'un  village  de'la 
ParoiiTe  n'a  point  droit  de  Litre,  5  68. 
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quelle  adion  on  peut  intenter  contre 
celui  qui  effece  la  Litre  ,  5  5>  i. 

M 

MAGISTRATS.  Séance  honorable 
dans  un  Concile  aux  Magiftrats  de 
la  Ville ,  151*. 

Maires  &  Ec"hevins ,  leur  rang  ,259.  240. 

Ma'c^.  S'ils  excluent  les  femelles ,  67. 
68.  fi  leurs  dcfcendans  font  préférés  à 
ceux  des  filles ,  68. 

M  And  Al  aire.  S'il  peut  être  évincé  par  un 
tiers ,  125. 

Jïdar échauffée.  Du  rang  des  Officiers  de 
Marcchauiïce  ,236. 

M^'^guilliers  font  Patrons  mixtes  ,  24.2. 
leur  préféance  fur  les  Officiers  ,  U  mê- 
me, quand  les  chefs  de  Juftice  précè- 
dent les  Marguilliers ,  la,  même,  ils  ne 
peuvent  difpolèr  du  temporel  de  TEgli- 
ie,  2  7 1 .  à  qui  ils  (ont  tenus  de  préfenter 
le  pain  béni ,  279.  où  les  Marguilli^s 
feuls  font  en  poflelîion  de  permettre  bâ- 
tir une  Chapelle  dans  la  Nef,  450. 

Mari.  De  la  préfentation  &  collation  par 
le  mari ,  le  Patronage  appartenant  à  la. 
femme,  89.  107. î  57.  femmes  doivent 
erre  inhumées  dans  les  fépultures  de 
leurs  maris,  496.  Fojei.V QvamQS. 

Médecin,  Si  l'Avocat  le  précède ,  247» 
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MetropolitAin.  S'il  peur  accorder  le  Pa- 
tronage au  refus  de  l'Evêque  ,  :o. 

Monument.  Ce  que  c'eft,  5  t  9.  quelle  eft 
la  pofture  la  plus  noble  de  h  repre-'en- 
tarion  d'un  défunt  fur  Ton  monument , 
la  mêitie.  toutes  e(|3eces  de  monumens 
font  partie  de  fépukres ,  520. 


N 


NEvFU.  Sa  préféance  fur  l'oncle,  z  1  8, 
fi  fon  oncle  préfente  à  fon  préjudi- 
ce ,  66. 
Nomination  omife  efl:  perdue  ,171.  elle 
efl  le  principal  honneur  dû  au  Patron , 
350.  le  Fondateur  ne  peut  retenir  la 
nomination  que  du  confentement  de 
l'Evéque  ,4^7.  en  quel  cas  on  peut  (e 
rétrader  au  fujet  de  la  nomination  , 
40.  VoyeTi.  Préientation. 

O 

ÔB  L  A  T  I  o  N.  VoycT^  Offrande. 
Officiers  Royaux.  La  Cour  eft  le  do- 
micile desOfficiers  de  MaifonsPvoyales, 
239.  quels  Officiers  de  Maifons  Roya- 
les ont  la  prcfcance  fur  les  Elus ,  /.i  mé- 
vic.  fi  les  Officiers  des  Seigneurs  les  re- 
prcfentent  ,  221.  où  la  préféance  des 
Ofîîciefs  du  Roi  ayant  la  Juflice  ordi- 
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naire ,  &  des  Confeillers  de  Cour  Ibu- 
verai  ne  a  lieu  ,231.  z  5  2  où  elle  celTe  , 
232.  quels  Officiers  de  judicature  pré- 
cèdent les  Gentilshommes  ,  U  même, 
honneurs  de  l'Eglile  dûs  aux  Officiers 
de  Juftice  Royale  préferablement  mê- 
me aux  Seigneurs  de  Fief,  417.  420. 
Officier  deCourfouveraine  précède  in- 
diftindement  l'Officier  de  Juftice  fu- 
balterne, quoique l'Ëglife  ne  Ibit  point 
Royale ,  425.  Ployez.  Juge, 
Ojfrande.   Ce  que  c'étoit  que  l'Offrande 
dans  la  primitive  Eglife ,  258.  dans  la 
primitive  Eglife ,  les  laïcs  ne  pouvoient 
point  préfenter  eux-mêmes  à  l'Autel  \q^ 
Offrandes ,  U  même,  dans  la  primitive 
Eglifç  on  examinoit  h  qualité  de  l'Of- 
frande, 2  59.  des  Offrandes  despremie- 
resMefifes,  la  même,  il  n'eft  permis  qu'au 
Curé  de  recevoir  les  Offrandes  ailleurs 
qu'à  l'Autel ,  la  même,  à  qui  appartien- 
nent les  Offrandes  faites  en  une  Chapel- 
le qui  n'eft  point  érigée  en  bénéfice  ,  Ia 
même,  il  eft  défendu  aux  laïcs  de  difjjofer 
des  Offrandes  telles  qu'elles  foient ,  U 
même.  Curez  primitifs  peuvent  difjiofèr 
des  Offrandes  au  préjudice  du  Vicaire 
perpétuel ,  2  6^.  partage  des  Olfran  les 
entre  le  Curé  &  les  iMarguilliers  ,265, 
Ordinaire.  Son  autorité  requife  dans  toutes 
les  collations  Eccléûaftiques ,  47.  48, 
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cas  où  l'Ordinaire  pçut  pourvoir  qui 
bon  lui  femble  ,62.  74,.  la  règle  des 
20.  jours  eu  favorable  à  l'Urdinaire  , 
80.81.  l'Ordinaire  ne  peut  varier,  8  5 . 
du  re£is  de  l'Ordinaire  ,16^. 


PAiN-BENi.  Origine  de  la  diftribution 
duPain-beni,  278.  à  qui  les  iMar- 
guillierslont  tenus  de  prélenter  le  Pain 
béni ,  279.  complainte  a  lieu  pour  le 
Pain-beni  &  pour  l'eau-benite  ,  279. 
282.  Pain-beni  eft  le  iimbole  de  la 
fainte  Euchariftie,  48  1. 

FApe  ou  Ion  Légat  ayanc  conféré  en  con- 
fcquence  du  refus  de  l'Ordinaire  ,  ne 
peuvent  lui  prcjudicier,  80.  collation 
quoique  non  acceptée ,  lie  les  mains  du 
Pape  ,125.  confère  dans  les  4.  mois 
par  prévention  ou  concours  fuppolc  le 
conleutement  du  Patron  ,  1 6  5 .  cas  où 
le  Pape  prévient  le  Roi ,  1 6  o.  li  le  Pa- 
pe peut  transférer  le  Patronage  ,48. 

Paris.  Echevins  de  Paris  peuvent  timbrer 
leurs  armoiries  ,  5  60.  î'Echevinage  de 
Paris  ennoblit ,  la  même. 

Paroîjfe.  Défenfes  aux  Moines  de  régir  les 
Paroifles ,   178, 

Fanage  du  Patronage  par  têtt  ou  par 
fouche,  6i,  ^5, 
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patron.  Les  Evéques  ne  font  point  obliges 
de  s'en  rapporter  entièrement  au  choix 
des  Patrons  ,  4.  différence  entre  les  Pa- 
trons Eccléficftiques  &  les  Laïcs  ,28. 
2  9.  en  quel  cas  le  Patronage  laïc  devient 
Eccléiiaftique  ,  29.  fi  le  Patron  peut  (e 
préfenter  ,114.  s'il  peut  préfenter  fon 
ftls ,  117.  ou  fon  bâtard  ,159.  Patron 
ne  petit  deftituer  ,6.  85.  s'il  eft  obligé 
de  juftifier  de  la  iondation.conftrudion 
ou  dotation,  1  9.  li  le  Patron  laïc  peut 
varier ,  5  4.  où  il  ne  peut  varier  ,38.  s'il 
eft  {îijet  aux  réparations,  17  2.  s'il  contri- 
bue à  la  portion  congrue  ,  la  même,  fi  le 
Patron  dans  l'indigence  doit  être  nourri 
171.  différence  entre  fe  dire  Patron  & 
avoir  les  droits  honorifiques ,  49.  5  o.  le 
préfenté  tient  moins  Ion  droit  du  Patron 
4^ue  du  Collateur  ,  92.  fi  le  Procureur 
peut  préfenter  le  Patron  ,115.  les  copa- 
trons  peuvent  préfenter  l'un  d'eux  ,  U 
même,  le  Collateur  peut  conférer  au  Pa- 
tron ,  1  I  ^.  du  Patron  devenant  Col- 
lateur, 170.  du  Patron  indigne  &  qui 
en  agit  mal ,  la  même,  le  Patron  eft  tu- 
teur de  l'Egllfe,  173.  le  fimple  Patron 
préféré  au  Patron  non  Seigneur  châte- 
lain ,  1 9  7.  &  haut-Jufticier  ,202.  quel 
eft  le  Patron  fpecial,  20  2.  haut-Jufti- 
cier préféré  au  Patron  non  fondateur  , 
205.  &fmv.  différence  entre  les  hauts- 
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Jufliciers  &  les  Patrons ,  107.  l'admi- 
niftration  des  biens  d'Eglifè  efl:  interdi- 
te aux  Patrons,  175.  2  5  4  de  quel  cô- 
t-é  eft  la  place  du  Patron  ,  z']6,  177. 
Privilège  des  Patrons  &  des  hauts  Jufti- 
ciers  de  choifir  l'endroit  de  l' Eglife  pour 
leur  fépulture ,  z^6A\\q  Patron  exclut 
des  Litres  le  Châtelain ,  ^  o  5 .  le  Patron 
ne  peut  avoirLitres  au-dehors,  nonobi- 
tant  toute  poflelîion  contraire  ,  504. 
peut  ôter  les  armoiries  du  Pan  on,  s  04, 
f  lulieurs  peuveijt  être  Patrons  d'une 
même  Eglilè ,  5  29.  fi  le  réparateur  ou 
augmentateur  d'Eglifè  peut  être  dit  Pa- 
tron, 5  3  3 .  le  Patron  a  la  furintendance 
à  la  conlèrvation  des  biens  de  l'Eglife , 
Ia  même,  fi  l'état  du  bénéfice  peut  être 
changé yp^rro  Patrouo,  i  3  7.  de  quel  jour 
Iq  bénéfice  eft  réputé  vacant  en  faveur 
du  Patron ,  142.  il  n'y  a  que  le  Patron 
qui  ait  de  droit  les  honneurs,  les  Sei- 
gneurs ne  l'ont  que  d'uiàge,  352  Patron 
précède  généralement  tout  autre,  3  «^4. 
il  les  Patrons  ont  la  prééminence  des  li- 
tres fur  tout  autre  fans  nulle  exception, 
378.  le  Patron  peut  préiénterle  Pain- 
beni  à  l'excluiion  de  tout  autre  tel  jour 
qu'il  veut,  48(5.  Patron  peut  retenir  le 
Patronage  quoiqu'il  vende  la  glèbe  529. 

Patronage.  Son  origine,  i .  différentes  for- 
tes de  Patronage, z  S.  quel  eft  le  Patro- 
nage 
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nage  mixte  ,  5  i.  quand  le  Patronage  a 
commencé  à  avoir  lieu,  4.  définition  du 
droit  de  Patronage  ,  9.  trois  moyens 
d'acquérir  le  droit  de  Patronage  ,  i  î. 
comment  on  le  perd,  16 z.  le  Patronage 
de  celui  qui  a  bâti  efl:  éteint  lorfque  TE- 
glife  efl:  démolie ,  quoiqu'elle  {bit  réédi- 
fîée  des  mêmes  matériaux,  i  6".  le  fonds 
feul  lliffic  pour  acquérir  le  Patronage  , 
17.  différence  entre  le  Patronage  per- 
fonnel  &  le  réel  ou  attaché  à  la  Glèbe , 
2  (5.4  6.  un  Patronage  acquis  par  un  clerc 
des  revenus  de  l'Eglife  qu'il  a  épar- 
gnés eft  laïc ,  2  9.  condition  pour  qu'uni 
Patronage  foit  fubrogé  à  l'ancien  do- 
maine de  l'Eglife,  50.  incommodité 
du  partage  du   Patronage  perfbnnei 
laïc,  U  rnême.  s'il  peut  être  remis  au 
préjudice  de  ceux  de  la  famille  à  qui 
il   eft  laifTé,  16 y.  le    Diocc(àin   doit 
conlèntir  à  la  referve  expreffe  duPatro-» 
nage,  en   faveur  d'un    laïc,  344.  le 
Patronage  tombe  en  quenouille,  26.(1 
le  Patronage  familier  peut  être  éteint  ou 
aumône  ,167,  Patronage  ne  tire  point 
._  iës  prérogatives  du  Fief ,  20  5.  Patrona- 
ge alternatif,  2  i  (S^.droit  de  Patronage  eft 
ceflible  à  l'Eglife,  3  24.diflinâ;ion  entro 
le  Patronage ,  la  collation  ou  provifion, 
3  44.  quid  quand  il  y  a  marque  vifible 
.  jdu  Patronage ,  $  5  5 .  le  Patronage  n§ 
Tome  IJ,  Cç 
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peut  être  aumône  que  du  confêntement 
du  Diocéfain  ,'355.  droit  de  préfenta- 
tion  diffcrent  de  celui  de  Patronage, 
7 1  *  par  l'aumône  le  Patronage  n'eft 
point  donné  ,  mais  rendu  à  l'Eglile  , 
5.6^8.  Patronage  aiimoné  devient  ina- 
liénable, U  7)iêine.  le  Patronage  qui  ori- 
ginairement dépendoit  d'un  Fief,  le 
Fief  étant  donné  à  l'Eglife ,  ne  fuit  plus 
le  même  Fief  que  l'Eglife  aliène  ,  5  <55 . 
titre  le  plus  alTuré  du  droit  de  Patrona- 
ge, 460.  polTeiîîon  en  matière  de  Pa- 
tronage &  de  droits  honorifiques  eft 
d'un  grand  poids  ,353.  en  quel  cas  le 
laïc  devient  Ecclefiaflique ,  25».  s'il  peut 
être  transféré  d!une  Glèbe  aune  autre , 

Puwurfj  indignes  de   lecours ,  1.72, 

J^enjion  n'aiieu  fi  le  Patronage  eft  alterna- 
tif, 138. 

Penfionna'tre  différent  d'ufufruitier  ,     89. 

Père.  Cas  oii  le  fils  ne  cède  point  à  Ion 

père,  391. 

Permutation,  Différence  entre  ladcmiiîion, 
la  réfignation  &  la  permutation  ,83, 
cJle  eft  nulle  fi  le  Patron  n'y  confent , 
120.  Voyet.  Tour. 

Pfr/ô«<</«i,  définition  de  ce  mot,    181. 

Petiioire.  T  rouble  au  poffelfoire  ,  doit  être 
réparé ,  ayant  de  procéder  au  petitoire, 

29^ 
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fTortîon.  Cure  en  deux  portions^,  217.  fi 
le  Patron  de  la  féconde  portion  (èule- 
ment  d'une  Cure,  ne  laifTe  point  d'avoir 
les  droits  honorifiques  ,  3  5  5* 

JJPortion  congrue ,  42.  172.  188.  file  Patron 
Ecclefiaftique  la  fournit  quand  il  n'y  a 
point  de  décimateur  ,  42. 

Pojfejjion.  Pourquoi  il  n'eft  point  néceffaire 
de  juftlfierde  la  fondation,  conftrudion 
ou  donation  ,  pourvu  qu'on  foit  en 
pofreiÏÏon  depré{ènter,  19.  la  poffelîîon 
immémoriale  du  droit  de  Patronage 
-fans  ti:re  de  ciéation  ,  ne  fuffitpas,à 
moins  qu'elle  ne  foit  juftinée  par  actes 
aurenriquesde  préfentations  efteéiuées, 
2  2.1a  continuation  de  polfeAion  de 
préfenter  eft  juftifiée  par  deux  ou  trois 
aéles  pendant  cinquante  ans,  quoiqu'on 
ne  juftifie  point  d'une  préientation  inter- 
fnediaire,2  3. la  pofleffion  immémoriale 
a  force  de  titre  ,  U  même,  par  quels 
aftes  s'acquiert  la  poflelTion  ,  55, 
j6i.  on  préfère  celui  qui  eft  pré- 
fenté  par  un  polTefTeur  de  mauvaife  foi, 
Ipourquoi,  24.  86'.  une  feule  préfenta- 
tion  fuffit  pour  préfuraer  la  quafi  pofle^ 
fion,  87.  fi  on  a  prcfenté  une  fois  au 
moins  de  bonne  foi,  on  n'eft  point  cenfé 
ni  en  poflelTion  ,  ni  en  quafi ,  U  wme, 
îe  préfenté  par  celui  qui  eft  enpolTelîion, 
demeure ,  quoique  le  Patron  fuccombe 

Ce  i} 
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en  définitive ,  U  même,  du  pofTelTeur  d» 
mauvaife  foi  qui  prcfenre,  95.98.  fi 
la  pofleffion  triennale  met  à  couvert  ce- 
lui qui  eft  prcfenté  par  celui  qui  n'a 
aucun  droit ,  i  2  3 .  le  droit  doit  paroître. 
certain  ,  pour  que  la  pofTefîion  fiipplée 
au  titre ,  i8:t.  difl'érence  entre  poflef- 
fion &  titre  ,  205.  la  pcfTeflion  faii 
beaucoup  au  fujet  de  préféance  ,  227, 
poiTeflion  ancienne,  fuffifante  pour  être 
maintenu  dans  un  banc,  268.  273, 
poflellion  en  fait  de  Pain  béni ,  279. 
fi  la  longue  poiTellion  donne  droit  de 
fcpulcre,2  99.  puilfance  de  la  polTeHion, 
ï  80.  pofTeiîion  des  droits  honorifiques 
doit  être  immémoriale ,  352.  ce  que 
c'efl  que  quafi  pofTeiîion  ,  /u  même,  effet 
de  la  pcfTeffion  de  droits  honorifiques 
entre  fimples  Gentilshommes,  582. 
longue  pofreflfion  de  banc  ou  de  fépuîtu- 
re  au  Chœur  ne  préjudicie  point  au 
vrai  Patron,  442.  la  pofl'elfion  immé-' 
moriale  ou  fépulture  au  Chœur,  a  lieu 
entre  feigneurs  non  Patrons ,  U  même, 
&  fuiv.  longue  pofliefllon  de  banc  & 
tombe  au  Chœur,  donne  droit  de  rqain- 
îenue  au  Cmple  Gentilhomme ,  n'ayant 
point  même  juftice  ,  444.  polTertion 
pnilible  de  cinquante  ans ,  efl  titre  de 
Patronage  ,  4 6" t. 

FréUt  hcrs  de  fon  Eglife  n'a  plus  de  prcfè- 
repcç,  342. 
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^resbjtere.  Ses  réparations,  172.  quand 
le  Presbytère  &  domaine  de  l'Eglile  font 
donnes  par  aveu  &  déclaration ,  5  64. 

Frefcription.  Un  laïc  peut  fe  maintenir  par 
prefcripcion  dans  le  Patronage,  15. 
fi  le  Patronage  peut  être  prelcrit ,  quoi- 
que de  laïc  à  laïc,  2  5  .  Foyez.  Patronage. 

Préféance,  La  pofTeilion  fait  beaucoup  en 
matière  de  préféance ,  227.  fi  la  pré- 
féance eft  perfon nelle ,  ou  réelle  ,228. 
diftinclion  fur  la  préféanCe  entre   les 

■  puiiïancesEcclefiaftiques&lespuifTances 
fcculieres  ,235.  la  plus  grande  qualité 
donne  la  préféance,  400.  préféance 
acquife  par  le  plus  grand  nombre  d'en- 

-  fans ,  405».  exercice  adtuel  de  charge  , 
donne  la  préféance  fur  le  fimple  titulaire, 
la  même,  préféance  difputée  aux  Cha- 
noines réguliers  par  les  Religieux  Bene- 
didins,  191,  192.  Foyez.  R^n§. 

Présentation.  Originairement  le  droit  de 
préfentation  en  faveur  des  fondateurs , 
n'étoit  point  tranfmilfible  à  leurs  héri- 

•    tiers ,  5 .  le  droit  de  préfentation  a  com- 

.  raencé  à  avoir  lieu  à  f  égard  des  Chapel- 
les &  Oratoires,  4.  on  l'a  étendu  aux 
Monafteres,  lamêine,  le  droit  de  pré- 
fentation accordé  aux  fondateurs  des 
Eglifcs  ParoilTlales ,  5.  à  qui  appartient 
la  préfen'-ation  à  un  bénéfice  ,  dont  le 

,.    fief  eft  làifi,  97,  différence  entre  les 

C  c  iij 


6eé  ^  TABLE 

droits  honorifiques   &  celui  de  iprê^ 
iêntation,    13.    201.  la  préfèntation-- 
îî'induit  point  les  droits  honorifiques, - 
2.  o  I .  l'Evéque  ne  peut  point  accorder  le 
droit  de  préfenter  fans  une  des  caufes 
requifes  parles  Canons ,  1 9.  le  droit  de  • 
préfentation  eftune  efpéce  de  fèrvimde  - 
fat   l'Eglife  ,    19,    16 1.  comment   la: 
prcièntation  fe  divife  entre  pliifieurs  , 
58.fi  elle  donne  droit  à  la  chofc,  73a- 
forme  de  la   préfentation,  74.  1^8. 
différence  entre  préfentation  &  réfigna- 
tion  ,   119.    12.0.  différence  entre  le^ 
Patronage  &  la  préfentation  ,  71.  un 
autre  que  le  fondateur  peut  avoir  droit, 
de  préièntation  ,  72,  pourquoi  la  pré- 
fentation necontraôe  point  un  mariage  • 
fpiritucl  avec  l'Eglife,  73.  fi  on  doit' 
avoir  les  qualitez  requifes  dans  le  temps  - 
de  la  préfentation  ,  ou  s'il  fulîit  de  les 
•avoir  au   jour  de  la  collation,  82.  la 
préfentation  d'un  Patronage  réelle  fait 
partie  des  fiuits,  89.  la  préfentation  eft 
un  ade  d'aliénation  ,    1  06.  c'eft  une 
donation  ,  1 66,  à  qui  régulièrement  la 
préfentation    appartient,    543.   5  5  5«' 
préfentation  efi:  le  principal  fleuron  du 
JPatronage  ,488.  quand  là  Coutume  de 
la   Province  accorde  la   préfentation , 
il  n'efl  point  néceffaire  de  la  referver  , 
pourquoi,  345,  Foyez.  Nomination, 


I 
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Tréfenté.  S'il  doit  être  exhibé  en  perfbnire , 
74.  dans  quel  temps  le  préfenté  doit 
accepter,  8  5 .  les  préîentés  ne  font  point 
foi  ni  hommage  à  leurs  Patrons  ,^57. 
le  préfenté  par  le  réllgnant  doit  être 
,  agréable  au  Patron  ,  119. 

Fréfenter  Qui  font  ceux  qui  ne  peuvent 
préfenter  ,  104.  il  efl  néceifaire  d'une 
procuration  fpéciale  pour  présenter  , 
99.  108.  quand  on  ne  peut  fe  préfen- 
ter, 1 1 4,  {i  on  peut  préfenter  fbn  fils , 
1 1 7.  fi  le  temps  pour  (è  préfenter  court 
du  jour  de  la  mort,  ou  de  celui  qu'elle  a 
été  connue,  14:;^.  144»  erapêchen>Ênt 
de  préfenter,  ^44* 

Fréjidiattx.  Dô  leur  feânc-e  au'  Chœur  ,- 
244.  ils  l'ont  au  Chœur  dcrEgliiê- 
Cathédrale ,  où  ,  &  quels  jours ,  449. 

Prêtres,  Diftlnétion  fur  ki  préférence  qui' 
leur  eft  due  quand  ils  font  in  Pontificale 
liùns ,  Â:  quand  ils  n'y  font  point,  342. 

frévention  relervée  au  Pape  ,  130.  Foyez^ 
Tour. 

Prfi;o/j  Royaux  ,  leur  rang ,  240. 

JPrevêtez,.  Pourquoi  il  feroit  à  propos  d'in- 
corporer les  Prevôtez  Royales  aux  Pré- 
fidiaux  &  aux  Baillages ,  249. 

Prières  publiques ,  &  reionmandation  aux 
Prières  publiques.  Haut-Jufticier  recom- 
mandé feul  aux  Prières  ,204.  auroriié 
canonique  pour  recommander  aux  prie- 

Ce  iiij 


4û$  TABLE 

tes  les  fondateurs  &  bienfaiteurs ,  i  S4, 
commémoration  des  noms  aux  Prières 
publiques,    285.    Princes,    quoique 
Payens  ou  hérétiques  recommandés  aux 
Prières ,  la  même.  Prélats ,  Magiftrats 
recommandés  au  Prône,  286'.  pourquoi 
les  Seigneurs  de  fimple  Fief  font  recorn- 
Hiandés  aux  Prières  ,  U  même,  qui  on 
doit  recommander  au  Prône ,  quand 
plufieurs  ont  part  divife  à  la  (èigneurie  , 
■2  8  7.  en  quelle  qualité  on  recommande 
au  Prône  ceux  qui  pofledent  par  indivis 
la  reigneurie,/<ï  même,  la  (èigneurie  étant 
pofledée  par  indivis ,  il  n'y  a  que  celui 
qui  eft  defcendu  de  l'aîné  qui  doive  être 
recommandé  au  Prône  ,  U  même,  com- 
ment les  Patrons  &  les  Seigneurs  ont 
dioit  de   (è  faire   recommander   aux 
Prières,  U  même,  tout  bienfaiteur  re- 
commandable  au  Prône  ,  mais  fans  ex- 
preflion  de  nom  ni  de  qualitez,  6"o2. 
quel  jour  les   bienfaiteurs  particuliers 
doivent  être  nommés'au  Prône, /^  même. 
qui  a  droit  de   fe  faire  recommander 
expreflement  par  nom  &  qualitez  aux 
Prières  publiques,  605.  606.  Prières 
doivent  être  faites  nommément ,  même 
pour  les  Patrons  Ecclefiaftiqnes ,  606. 
exemple  canonique  de  la  recommanda- 
tion au  Prône  &  aux  Prières  qui  fè  font 
à  l'Eglife ,  604. 
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^'rimat.  Qualité  de  Primat ,  45<^. 

Fnnceffes  du  Sang  Royal  font  par-delTus 

.  tout  rang,  quoique  mariées  au-deflbus 
•de  leur  naiflance  ,  43  5.  Princeffes  non 

.  du  Sang  Royal  ni  fouveraines ,  vont 
après  les  hommes ,  quoiqu'elles  (oient 
époufes  de  Princes  du  Sang ,  U  même. 

^focejjtotj.  Autrefois  on  faifoit l'honneur  au 
Patron,  même  laïc ,  d'aller  en  Proceflioiî 
au-devant  de  lui,  5.  179.  on  va  en 
Proceflîon  au-devant  des  Curés  primi- 

•  tifs,  184,  inftitution  des  Proceflions  , 
2  5  5 .  de  la  Procelîion  majeure,  Umêtne^ 

.    iaftitution  des  Proceilions  en  France  > 

.  .la  même,  qui  font  les  premiers  qu'on  aie 
été  recevoir  en  Procelîîon  ,25^.  l'hon- 
neur de  la  Procedion  eft  un  des  droits 
Epifcopaux,/^  w.'m^.lesÂbbes  font  obli- 
gés d'aller  en  Procefllon  au-devant  de 

-  l'Evêque ,  U  même,  jufqu'où  on  va  en 
Procelfion  au  -  deva.ît  de  ceux  a  qui 
l'honneur  eft  dû  ,  z  5  6', 

Procuration.  Il  eft  necelTaire  d'une  procu- 
ration fpéciale  pour  préfenteri  99.  i  o 8» 

procureur.  Si  le  Procureur  peut  piéiènier  le 

,  Patron,  1.15.  les  honneiirs  ne  palfeiic 
point  au  Procureur  ,217  ijuid  ,  lorfque 
le  Procureurd'uQ  des  Seigneurs  par  in- 
divis abfent  ,  iè  rencontre  avec  les  Sei- 
gneurs préfens  ,  ^  (j  9» 

''^ï96ur£m  du  Hoi,  fa  •Dréférr.c^  ,     .     :  s  o. 

C  V       ■ 
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i'roneSon  étymologie,6o4.  anciennemeiitr 
on  en  faifoit  un  dans  les  Synagogues  9. 
la  même,  ils  étoient  en  ufage  dans  la 
primitive  Eglifè ,  Li  7néme,  fur  quel  ex- 
emple on  a  drefl'é  le  Rituel  de  nos  Prô- 
nes ,  la  même,  c'étoit  la  plu^  infâme  des 
peines  d'être  effacé  du  Livre  Rituel  des . 
Prônes,  605, 

'^rovijton.  Ce  que  c'eft  que  la  provifion , 
pleriojure,  545, 

fuînés  jouifTent  des  droits  honorifiques  j 
1 99.  ne  jouiflent  point  de  In  préféance 
appartenante  à  l'aîné,  z  i  S.  aîné  précède 
le  puîné  de  celui  qui  le  précède  ,  450, 
puînés  tenans  en  partage  de  l'aîné  , 
la  même»  Voyez.  Aîné. 

'^uijfance.  L'Eglife  a  la  puiffance  publique 
en  recommandation,  207,  diftinftion- 
fur  la  préféance  entre   les    puiflances 
Ecclefiaftiques  &  les  puiflances  féculie- 
res,  233. 

^^upille.  S'il  doit  préfenter,  90.  107. les 
qualitez  de  Père  ou  de  Curateur  ne 
donnent  point  pouvoir  de  faire  cef  que 
le  pupille  peut  de  fon  chef,         108, 

'fiupitre  fji  place  convenable ,  4^^* 


Q 


Ua-litez.  Qui  n*a  qualité  de  ^uge  ni 
d'arbitre  ne  peut  juger,  3  9  S,  ordre 
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des  qualitez  en  la  police  des  Romains, 
45  5.  défenfes  en  Èfpagne  de  donner 
plus  grande  qualité  qui  n'eft  due,  45  <^. 
qui  doit  être  qualifié  de  haut  &  puiffant 
Seigneur  ,  la  même, 

^^uneAu.  A  qui  il  eft  permis  d'en  faire 
porter  à  l'Eglifè  ,  45  4 

R 

RACHAT.  Le  Patron  eft  partie  nécef^ 
fairèaurachatderente,  5  38.  diftin- 
dion  fur  la  queftion  fi  les  Ecclefiaftiqu£S 
peuvent  être  contraints  de  fouffrir  le 
rachat  des  rentes  de  leurs  bénéfices  , 

la  même, 

!^a«^ perdu  ne  fe  recouvre  point,  247. 
interdiâ:ion  ne  fait  point  perdis  le  rang, 
24^,  Voyez.  Prcféance. 

Méédifier.  Celui  qui  réédihe  une  Eglife  ne 
peut  fe  referver  efficacement  le  Patrona- 
ge, quoiqu'il  l'ait  fait  de  l'autorité  des 
puiflances  fpirituelles ,  à  moins  de  re- 
quérir l'aveu  du  Patron,  1  2.  le  Patronat 
ge  eft  éteint,  lorfque  l'EgUfe  eft  démo- 
lie, quoiqu'elle  foit  réédifiée  des  mê- 
mes matériaux ,  comment  celui  qui  réé- 
difie l'Eglife  eft  Patron ,  3  29.1e  Patro- 
nage qui  vient  de  la  réédification  d'une 
Eglife  eft  purement  perfbnnel ,  U  même, 

Jtefus,  Les  Evêques  fans  caufe  légitime  ne 

C  c  \  j 
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peuvent  point  faire  refus  d'mftk«ef 
ceux  que  les  fondateurs  feculiers  leur 
préfentent,  4.  ils  ne  font  pourtant  point 
obliges  de  le  rapporter  au  choix  des 
Patrons,  lamême.  quid fi l'Evéque  refufe 
de  confèntir  à  la  création  du  Patronage, 
CL o. refus  fans  expreflion  de  caulè,  ïéf6 . 
du  refus  de  l'Ordinaire  ,  169. 

'£.egale  n'empêche  point  le  Patron  laïc  de 
préfenter,  102.  quid  en  fait  de  Régale, 
i\  le  Patronage  appartient  au  Chapitre, 
J'Evéquc  n'ayant  voix  qu'en  qualité  de 
Chanoine  ,  U  nicme.  la  Régale  a  lieu  , 
le  Patronage  étant  litigieux,  ^ox,.  Cures 
à  lapréfentation  de  l'Abbé  ne  tombent 
en  Régale  i  mais  font  conférées  par 
J  Evéque  ,  I  5  2.  les  Rois  d'Angleterre 
avoient  droit  de  Régale ,  i  o  ? .  du  Pa- 
tronage  litigieux  làns  Régale,  U  mêmey 
iinguiaritez  de  la  collation  en  Régale  , 

159. 

Zegle  des  20.  jours  en  quel  cas  elle  a  lieu, 

8c, 

JRegret..  S'il  alieu/^r^/o  Patrono,  en  faveur 
de  celui  qui  a  réfigné  in  'extremis  ,138. 

Relief ,  en  fait  de  Patronage  &  droits 
honorifiques,  i  o  <^.  1 09. 2  o  2.diftérence 
entre  relief,  &  laifie  féodale,  102.  le 
relief  ne  dcpoflede  point  le  vafiTal.io^* 
feigneur  dominant  fondateur  de  l'Eglife 
«jui  poiiede  un  Fief  mouvant  de  lui 
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♦  TÎ'a  point  de  relief,  212.  Fojiet,  Seigneur* 
.Religieux  ne  peuvent  accepter  fans  l'auto- 
rité du  Diocéfain  la  cefllon  qui  leur  eft 
faite  du  Patronage  ,  z6.  le  Patronage 
non  annexé  à  la  Glèbe  peut  être  cédé  à 
un  Monaftere  fans  le  confentement  'de 
l'Evéque,  30.  Religieux  précédant  les 
Curer,  227.  228.  place  des  Religieux 
dans  l'Eglife  ,  266, 

Reliques.  Pourquoi  on  ne  conlacre  point 
d'Autel  qu'il  n'y  ait  des  Reliques,  524. 
JLemife.  11  eft   néceffaire    d'une   remilè 
expreiïe  du  Patronage  j  pour  que  l'E- 
glife en  fcit  libre  ,  57, 
■Renonciation,  Différence  des  filles  qui  ont 
renoncé  étant  habiles  à  fucceder ,  de 
celles  qui  font  exclues ,                     58. 
Réparations.  Contribution  aux  réparations 
du  Chœur,4  2 . 1 7  2 , 2  (î  3  .lesréparations 
du  Chœur  font  à  la  charge  du  dccima- 
teur  feulement ,  253.  réparations  du 
Presbytère ,                              la  même^ 
jRepréfentation  a  lieu  pour  la  préfèntation, 
6  3 .  ^«iûfquandle  plus  proche  eÙ:  appel- 
lé  ,  6  4.  de  celui  qui  repréfente  la  fille 
aînée,                                            218. 
Âeferve.   Partage  des  Canoniftes  fur  la 
queftion,  s'il  eft  néceflaire  de  refèrver 
expreffément  la  préfèntation  ,13.  14. 
1 9  8 .  le  parfait  fondateur  a  le  Patronage 
de  plein  droit  ^  &  quoiqu'il  ne  k  le  loit 
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point  refèrvé,  14.  différence  entra 
referver  le  Patronage  &  le  tenir  ,  50, 
refèrve  du  Patronage  profite  aux  héri- 
tiers 5  5  7.  referve  de  la  nomi- 
nation éc  préfèntation  ,  même  de  la 

-  collation  &  provifion  générale  pour  le 
temps,  pour  les  perfonnes,  &  pour  les 
degrés, /rf  même,  Lq  fondateur  a  les 
droits  honorifiques,  quoiqu'il  ne  les 
ait  point  relèrvés ,  347» 

^Mtfignation,  Prôvifion  fur  refignation  fans 
conlèntement  du  Patron  laïc  eft  nulle , 
32.  différence  entre  préfentation  ÔC 
refignation,  120.  de  la  refignation 
refufée  ,119.  bénéfices  en  Patronage 
laïc  ne  peuvent  être  refignés  en  Cour 
de  Rome,  44.  de  la  refignation  en  Cour 
de  Rome,  1 70.  refignation  ou  démillion 
au  préjudice  du  Patron ,  fi  elles  font 
perdre  le  droit  au  refignant,  i  z  o,  170. 
FoyeiL.  Tour. 

Rogtitions ,  leur  origine,  255.  les  Efpagrtoîs 
font  contraires  aux  François ,  même  en 
l'obfervation  des  Rogations  ,  U  même» 

Jioi.  Si  la  nomination  aux  bénéfices  con- 
fifi:oriaux  eft  «n  véritable  Patronage  , 
1 1 .  il  n'eft  point  préfumé  avoir  cédé  ce 
droit ,  la  même,  elle  eft  un  droit  telle- 
ment attaché  à  Sa  Majefté,  que  la  celîîon 
qu'il  en  auroit  jtàite  par  l'aliénation  de 
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(on  domaine ,  (èroit  nulle .  la  mêmeo.  - 
fî  le  Roi  peut  préfenter  une  féconde  - 
fois ,  même  revocauvè  .  55.  difterence  - 
de  la  nomination  du  Roi  de  celle  d'ua" 
particulier,  82.  les  Statuts  d'Eglife  de 
ibndation  Royale  doivent  être  autorifés 
par  le  Roy ,  ^z .  le  fouverain  a  la  garde 
de  toutes  les  Eglifesà  l'exclufion  de  tout 
autre  Seigneur,  i  7 6.  fi  le  Roy  prefente 
pendant  la  Regale  ,  i  02.-  il  prefente 
en  vertu  de  la  garde  -  noble  erî 
Normandie ,  113.  s'il  déroge  au  Patro- 
nage.,- I  29.  toutes  les  dignités  dérivent 
du  Roy,  2860-  pourcjuoi  les  Rois 
ont  les  avantages  du  facerdoce,  45.  fi  le 
Roi  eft  confideré  comme  Patron  mixte 
43.  les  fouverains  lors  de  leur  Sacre,  & 
leur  effigie  à  leurs  obfeques ,  font  revê- 
tus d'ornemens  d'Eglife  ,  la  même» 
Rois  communient  fous  les  deuxefpeces, 
la  même,  quelque  grade  que  le  Roy 
donne  ,  il  ne  peut  faire  perdre  le  droit 
d'autrui,3  5?(î.Patronage  en  litige  le  Roi 
nomme ,  415.  lettres  du  Roy  pour 
retenir  le  même  rang  ,42-4.  <juid  des 
armoiries  du  Roy  dont  un  autre  eft  Co- 
feigneur  avec  fa  MajeÔé ,  567.  cas  où 
le  pape  prévient  le  Roy,  160* 

[Roturiers.  Quels  Roturiers  précèdent  les 
Gentilshommes  ,23  o. quels  Roturiers 
ttnGentilhomme  ne  doit  pointdép lacer. 


^i«^  TABLE 

2^9.  titre  &  poflellion,  même  immé- 
moriale, inutile  à  un  Roturier  pour  fe 
maintenir  au .  droit  de  fepulture  au 
Chœur ,  44^.  Rotuiierpeut  avoir  dans 
la  Nef  même  une  Chapelle,  45  c.  Ro- 
turier ayant  Chapelle  ne  peut  y  faire 
Litre,  554.  diftindionde  la  lepulture 
•  des  Nobles  d'avec  celle  des  Roturics 
parmi  les  Juifs,  524.  ^c^^z.  Gentil- 
homme, 


SAisTE.  Différence  entre  relief  &faHie 
féodale,  202  .Foyez^RelieLQuï  préfente 
pendant  la  fai(ie  féodale,  94.  h  elle 
acquiert  les  droits  honorifiques,  201. 

Secret.wes  du  Roy.  Leur  noblelTe  6^  leur 
rang ,  230. 

Seigneurs.  Anciennement  ils  étoien:  de 
droit  Patrons,  7.  206.  ils  polfedoient 
autrefois  tous  les  biens  de  l'Eglife  , 
207.  comment  ils  le  fon-:  attribué  le 
Patronage,  i  8.  li  le  Pa:ronago  acquis 
par  prefcriptiou  fait  préjudice  au  Sei- 
gneur, -7 1 .  s'il  préfenre  pendant  l'année 
■du  relief,  1G9.  s'il  jouit  des  droits 
honorifiques  pendant  l'année  du  reUet , 
loi.  de  la  préféance  du  Patron  &  du 
Seigneur  du  teiTitoire,  l'un  à  l'égard 
de  l'autre,  207.  du  Seigneur  5i  du 
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Vr-flal,  l'uni  l'égard  de  l'atitre,  parrap- 
poit  au  Patronage,  20^.  différence 
entre  Co-patrons  &  Co-feigneurs,!  1  o. 
différence  entre  Seigneur  direct ,  &  Sei- 
gneur de  Fief,  U  même  des  différens 
Seigneurs,  ou  Jufticier,  ou  de  Fief,  ou 
dired  du  lieu  où  l'Eglife  eft  fituée ,  par 
rapport  aux  droits  honorifiques ,  la  më' 
me.  Seigneur ,  s'il  efl  repréfenté  par  fès 
gens,  221.  le  feul  haut-JufHcier  doit 
erre  appelle  Seigneur  du  lieu,  2  14.  des 
Seigneurs  par  indivis ,  215.  autrefois 
les  Seigneurs  jouiflbient  des  offrandes, 
2(52.  quand  les  Seigneurs  de  Fief  cmt 
banc  à  queue,  269.  2 70. pourquoi  les 
Seigneurs  de  fimpleFief  font  recomman- 
dés aux  Prières  ,187.  qui  on  doit  re- 
commander aux  Prières,  quand  plu- 
fleurs  ont  part  divife  à  la  feigneurie , 
U  même,  en  quelle  qualité  on  recom- 
mande au  Prône  ceux  quipofledentpar 
indivis  la  feigneurie  ,  U  même»  Vojez^ 
Prières  publiques.DêsCofeigneursdont 
l'un  a  la  portion  aînée ,  par  rapport  aux 
Litres,  305.  Voyez.  Litres.  Un  Seigneur 
peut  être  contraint  de  permettre  bénir 
un  lieu  prophane  ,  563.  qui  peut  (e 
qualifier  Seigneur  de  Paroiffe  en  partie, 
ou  exprimer  la  part  qu'on  y  a,  ou  feule- 
ment Co-feigneur  d'une  telle  Paroiffe, 
©u  feulement  Seigneur  de  tel  Fieffitué 
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en  telle  ParoilTe  ,38^.  &futv.  Co-feU  * 
gneurs  comment  réglés ,  205.  2  i  o.  de 
la  diverfe  dénomination  de   celui  qui  ' 
eftfeigneur  de  la  plus  grande  partie  d'un 
lieu  ,585.  préfomption  favorable  au  ' 
Seigneur  d'une  terre  qui  porte  fon  nom, 
3  Sj.Seigneurs  ont  les  prérogatives  non 
feulement  pour  eux ,  mais  encore  pour 
leurs  femmes  &  enfans ,  41 7.  la  polfef^ 
fion  immémoriale  de  banc  ou  fépulture 
au  Chœur  a  lieu  entre  les  Seigneurs  non 
Patrons,  441.  Foyez.  Fief,  Jufticier  ,  ' 
ValTal' 

Sépulture.  Le  foin  en  efl  autorifé  par  l'e- 
xemple d'Abraham  ,  de  Jacob  &  de 
Jofeph  ,25)0.  la  dcfenfe  des  fépulcres 
anime  les  plus  lâches,  29 t.  fépulcres 
dé   droit  divin  chez  les  Romains,  Ix 
viême.dénonâsxcm  de  fcpulcre  profané' 
recompenfé  ,  U  même,  recommanda- 
tion univerfelle  des    fépulcres ,  292, 
droit  de  fépulture  ne  tohibe  point  dans  ■ 
lecommerce, 2 9  i  .loi  qui  défendoit  d'en»  " 
terrer  des  cadavres  dan!>  ks  Villes,  2  9  5  « 
qui  a  commencé  à  abolir  cette  loi, 
la  même,  ne  peut  être   permutée ,  de 
pourquoi ,  2  9 1 .  efl:  indivif  ible  la  même, 
non   fujet  à   confifcation  ,   292.  fans" 
diflindion  defexe ,  la  même,  fi  la  longue 
poffeflîon  en  donne  droit  ,299.  privi-  - 
îege  des  Patrons  &  des  hauts-Julliciers 
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de  choifir  l'endroit  deTEgUre  pour  leur 
fépulture,  196.  droit  de  banc  &  celus 
de  Sépulcre ,  ne  s'induifent  point  l'un  de 
l'autre,   25)7.  fépulture  défendue  en 
Chapelle  particulière ,  3  4<î.  3  47.  corps 
repofés  en    dépôt  n'acquièrent  point 
poflefTLon  de  fépulture,    571.   lieu  de  ' 
dépôt  de  corps  morts  n'eft  pointfépulcre 
la  même,  quid  de  fépulture  prife  fans  ' 
droit ,  le  cadavre  étant  corrompu,  45  8,  - 
défendu  d'exiger  rien  pour  la  fépulture, x» 
44 1 .  maintenue  des  enfans  &  des  héri- 
tiers à  la  fépulture  ,478.  bel  exemple 
qui  excite  adonner  la  fépulture ,  45)2»  • 
bénédiction  de  celui  qui  prend  foin  de 
donner  la  fépulture,  49  3 .  femmes  doi- 
rent  être  inhumées  dans  les  fépultufes 
de  leurs  maris,  490."  temps  de  différer 
d'inhumer  les  cadavres,  498.  malédic- 
tion d'être  privé  de  ia  fépult'ufe,  499, 
punition  remarquable  pour  fépulcres 
violés ,  5  01 .  Alexandre  très-religieux 
envers  les  fépulcres ,  5  04,  le  principal 
devoir  d\m  Capitaine  efV  de  prendre 
foin  de  la  fépulture  de  Tes    foldats  ^ 
la,  même,  héritier   fans   profit  retient 
néanmoins  le  droit  de  fépulture  ,388» 
antiquité  d'acheter  droit  de  fcfrulture , 
508.  définition  defépulcie,  515.  celle 
de  fépulcre  de  famille ,  5  i(î.  fépulcres 
cUeifés  à  l'orient ,  U  wé'/»^,  delcendans 
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par  filles  iifènt  du  fépulcre  de  familles  ^ 
U  même.  Perc  de  famille  peut  interdire 
Ion  fépulcre  à   fes  filles ,   5  1 7.  il  eft 
défendu  d'inhumer  au  fépulcre  d  autrui, 
la  même,  fépulture  accordée  par  grûce 
n'acquiert  point  droit,  518.  permiffion 
requife  pour  orner  un  fépulcre  ,   527. 
qui  a  droit  de  le  faire  (ans  permiflion  , 
la  même,  qui  a  droit  de  le  permettre  , 
la  ;«mf.diftinâ;ion  à  cefujec  des  Eglifes 
Paroifliîales  de  celles  qui  ne  le  font  pas, 
la  même»    d'ancienneté    on  a  mis    le 
figne  de  la  Croix  fur  les  fepulcres  ,528. 
ornemens  de  fepulcres  peuvent  être  ré- 
tablis ,  5  50.  fépulture  acquife par  bien- 
fait confervée  aux  defcendans ,   553. 
concelîîon  de  fépulture  dans  l'Eglife 
n'eft  point  une  fervitude  fur  l'Eglife  , 
553.  qui  doit  avoir  toutes  pièces  d'hon- 
neur à  la  (epukure  ,  ou  feulement  quel- 
ques-unes ,  575.  les  armes  qui  étoient 
appendues  aux  fepulcres  ,  étoient  les 
mêmes  que  les  détunts  portoienr ,  $  8 1 . 
C^  fuiv,  armes  gagnées  fur  l'ennemi 
appendues  fUr  la  fépulture  de  celui  qui 
les  avoit  gagnées  ,585.  Voyer.  Cime- 
tière ,  Enterrement ,  Epitaphe  ,  Monu- 
ment» Mort,  Tombe,  Tombeau. 
Sequeflre.  Différence  entre  un  fequeflre  & 
un  Commilfaire  aux  fiuits,  9?.  i'il 
prcicntei  U  tnêste^ 


DES   MÂTîÈfeES.      Si^ 

'Strvice,  Il  eft  défendu  de  le  faire  avancer 
ni  retarder,  59B.  il  dait  être  eelebré  à 
heures  compétentes ,  U  même,  fi  on* 
doit  fonner  avant  que  de  le  celebi'er  , 
lam^me.  pourquoi  il  eft  appelle  heuïes 
canoniales,  598.  599.  il  eft  prefque 
elfentiel  au  Service  de  le  célébrer  à 
heures  réglées,  5  9  9.  pourquoi  les  Curez-- 
fontrefponfablesen  Juftice  de  retarder 
fans  railbn  le  (ervice ,  la  même,  com- 
ment le  Curé  doit  accorder  au  feigneur 
la  grâce  de  retarder  le  fervice  ,  6^00. 
Juge  Royal  compétent  de  connoître  du 
retar4cment   fans  raifbn  ,  du  fervice  , 

la  )nême. 

Servitude.  NuUs  lèrvitude  fans  titre ,  5  9(5". 
cent  ans  de  poflelîîon  de  fervitude  ne 
vaut  point  ticre ,  la  même, 

Sous-Diacres,  Chanoine  non  Sous-Diacre 
nepeutpréfenter,  91.  tous  a(5tes  capi- 
tnilaires  font  interdits  à  celui  qui  n'eft 
point  Sous-Diacre ,  9  z , 

Succejfeur  particulier  n'a  point  les  droits 
honorifiques,  529, 


TEMOINS.  Preuves  pac  témoins,  135, 
la  preuve  par  témoins  pour  les  droits 
honorifiques  n'eft  admiffi'ls  que  pour 
les  fondations  antérieures  à  l'an  1535?» 
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554.  preuve  vocale  admiflîbîe  poHÎ 
aider  à  la  littérale  ,  la  même. 

j^itulaire»,  La  caufe  du  Patron  efl  plus  fa- 

,  vorable  que  celle  du  titulaire  ,   ry^. 

,  pourquoi ,  \a  même  .    exercice  aduel 

de  charge  donne  la  préféance  fur  le 

{impie  titulaire  ,  409 

^aw^<r,'J'o;«/'^<^«.TombeauxdansleChcsur 

ne  doivent  point  in  comraoierleiervice 

.  Divin,  z^'6.  il;  ne  lont  point  dc-pendans 

desfeigneuries,  25)8.  pièces  d'honneur 

Tur  Tombeaux,    508.  maintenue  de 

place  fur  la  Tombe  de  famille  j  478. 

comment ,  U  même,  à  qui   appartient 

.d'avoir  Tombeau  relevé,  5  iS.  qui  peut 

avoir  tombe  plate   avec  armoiries  3c 

-effigie  gravées ,  même  pour  toujours , 

558.  noble  non  Patron  ni  Seigneur  du 

lieu  ne  peut  avoir  tombe  plate  dans  le 

Chœur  ,559.  Patron  ou  Seigneur  peut 

avoir  i  ombeau  relevé  dans  le  Chœiu" , 

la,  même.  Fojet,  Sépulture. 

^o«r,  confunrié   en   cas  de  négligence  , 

16^9.  VoyeT^  Préfentation  ,  Prévention, 

'Tréfûïiersde  France  y  Leur  rang,  &  où  j 

J'uteur.  Si  le  pupille  prcfente  préferable- 
.^^ent  au  tuteur,  ^0, 
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A  C-A  N  G  E.  Si  en  peut  promettre 
un  bénéfice  lorfqu'il  fera  vacant , 
27. 1 1 4.  une  vacance  préfumée  nenuic 
point  ,143.  la  vacance  ne  court  poiHC 
contre  ceux  qui  font  empêchés  de  fait 
ou  de  droit ,  1 44.  quand  &-  comment 
elle  eft  préfumée ,  la  même,  des  Cures 
,  vacantes  par  mort ,  .1. 5  i» 

parier.  Le  Patron  Ecclefiaftiqiie  ne  peut 
point  varier,  35.  pourquoi,  cas  ou  il 
.  peut  varier  ou  en  nommer  un  autre,  59, 
•  îe  Patron  laïc  peut  varier  fa  préfenta- 
,  îion  accumulativè,  &  non  point  revoca- 
tive  ^  34.  cas  011  le  Patron  laïc  ne  peut 
varier,  5  7  .l'Ordinaire  ne  peut  varier  (î  le 
feigneur  dom/inant  préfentoit  dans  les 
quatre  mois  à  un  beneBce  vacant  pen- 
dant la  faifie  féodale ,  auquel  le  vafTal 
auroit  préfent^ ,  P  5  •  f^s  la  variation  du 
Roy,  '  55, 

f^rf/'*^/  3  Sur  le  Fief  de  qui  l'Eglife  eft  bâtie 
rekvant  d'un  autre,  la  juftice  de  ce  Fief^ 
89,  les  VaiTaux  précèdent  les  Officiers, 
2  z  2 .  quelle  forte  de  banc  les  Vaflaux 
peuvent  avoir  dans  Je  Chœur,  16%, 
VaflTai  du  châtelain ,  par  rapport  aux 
Litres,  303.  Seigneur  dominant  précè- 
de fon  Vafîal,  3  8 1,  cas  ou  le  Seignevir 
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dominant  ne  précède  point  fon  VafTal  , 
5  8  9. où  le  Vaflal  doit  le  céder  à  Ton  Sei- 
gneur dominant,  591.39  z.  Vaflal  d'une 
femme,  quoique  non  Patron  ,  la  pré- 
cède, 450.  /^oy^z.  Seigneur. 

yicaire  ,  Grand  Ficaire,  s'il  peut  autorifèr 
le  Patronage  ,  2  j .  s'il  en  peut  autorifèr 
jla  tranllation,  i6.  s'il  peut  préfenter 
(ans  un  pouvoir  fpécial  ,115.  s'il  peut 
conférer  à  l'Evéque,  la  même,  s'il  précè- 
de le  Grand  Archidiacre,  2  26.  s'il  a 
du  rang ,  --7 

Vtcaires  perpétuels.  Les  Vicaires  des  Curez 
primitifs  n'étoient  perpétuels ,  au  con- 
traire deftituables  &  amovibles,  178. 
quand  ils  ont  commencé  à  être  perpé- 
tuels ,  la  même,  quelquefois  le  Vicaire 
perpétuel  n'a  point  droit  de  porter 
î'étole ,  185.  ferment  de  fidélité  des 
Vicaires  perpétuels,  186".  des  rétribu- 
tions refpeélives  au  Curé  primitif  &  au 
Vicaire  perpétuel,  la  même,  de  quel- 
ques Vicaires  perpétuels  privilégiés  , 
187.  abonnement  des  dixmes  par  leVi- 
caire  perpétuel ,  la  même.  Curez  primi- 
tifs peuvent  difpofèr  des  offrandes  au 
préjudice  du  Vicaire  perpétuel,  i8<^, 
fi  le  Vicaire  perpétuel  peut  commettre 
pour  recevoir  le  Curé  primitif  &  aux 
ProcefTions.  2  j  7, 

/*/»  de  U  Table  des  Matières 
du  premier  Tsme. 

BiBLIOTHErA 


La  Bibliothèque 

Université  d'Ottawa 

Échéance 


The  Librory 
University  of  Otl 
Dote  due 


^'  ^^v« 


